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CHAPITRE  XX. 

Des  Droits  de  V usufruitier  sur  les  choses 

Jongibles. 

looo.  wN  appelle  choses  fongîbles  celles  quiy 
en  fait  de  paiement,  remplissent  leurs  fonctions 
par  le  genre,  quœ  in  génère  suo  funciionem  re^ 
cipiunt per  solutionem  (i);  c'est-à-dire  dont  l'une 
Tient  en  compensation  de  l'autre  (1291);  qua-- 
rum  una  ejusdem  generis,  alterius  vice  fungi^ 
tur,  et  videtur  idem  esse.  Telle  est  une  somme 
d'argent  comptée  en  or,  et  remboursée  dans^ 
une  autre  espèce ,  —  une  quantité  de  vin  livrée 
d'abord,  et  restituée  ensuite  par  une  pareille 
quantité. 

Toutes  les  choses  qui  se  consomment  par  le 
premier  usage,  telles  que  les  grains,  les  liqueurs , 
sont  des  choses  fongibles;  parce  que  dans  la  resti«» 
tution  qu^on  peut  être  obligé  de  faire  à  ce  sujets 
c'est  toujours  une  quantité  qui  en  représente  une 
autre  de  même  espèce. 

■  ■'■■■  I..-.-I...I»!....  ...     .    I  i.n ■  ■ .  1 .1    .  —  ■  ■  Il  I     r 

(l)  Ij.  2y  §.  J,  ff.  de  rébus  creditiSj  lib.  la  y  lit.  1, 
TOM,  in.  1 
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L'usufruit,  établi  sur  ces  sortes  de  choses 9 
donne  à  Tusufruitler  le  droit  de  les  consommer, 
à  la  charge  d'en  payer  l'estimation  à  la  fin  de 
l'usufruit,  ou  d'en  rendre  une  quantité  égale 
de  même  bonté  (587)  D'où  il  résulte: 

1001.  1.^  Que  la  simple  disposition  en  usufruit 
opère  même  la  translation  du  domaine  des  objets 
de  cette  nature,  entre  les  mains  de  l'usufruitier 
qui  les  reçoit,  puisque  dans  la  restitution  qui 
doit  avoir  lieu  un  jour,  on  ne  trouvera  que 
l'échange  d'un  objet  contre  un  autre  ; 

1002.  2.0  Que  si  ces  choses  livrées  à  l'usufruitier 
viennent  à  périr ,  même  sans  sa  faute  et  par  cas 
fortuit,  la  perte  n'en  doit  peser  que  sur  lui^ 
suivant  la  règle  res  périt  domino ,  en  sorte  qu'il 
n'en  reste  pas  moins  soumis  à  l'obligation  d'en 
restituer  l'équivalent  à  la  fin  de  son  usufruit; 
mais  si  la  perte  arrivait  avant  qu'elles  fussent  li- 
vrées à  l'usufruitier,  il  ne  devrait  souffrir  que  la 
privation  de  sa  jouissance  :  quant  au  surplus,  le 
dommage  ne  pourrait  peser  sur  lui,  attendu  qu'on 
xie  peut  être  tenu  de  rendre  ce  qu'on  n'a  pas  reçu. 

ioo5.  Il  y  a  d'autres  genres  de  choses  qui  sont 
fongibles,  quoiqu'elles  ne  se  consomment  pas 
par  le  premier  usage  :  ce  sont  celles  qu'on  fait 
consister  dans  le  nombre,  le  poids,  ou  la  mesure, 
et  dont  les  quantités  de  même  espèce  viennent 
eu  compensation  l'une  de  l'autre  :  telle  est  une 
somme  d'argent.  Telles  seraient  encore  des  barres 
de  fer,  ou  des  lingots  de  métal  livrés  au  poids. 

INous  croyons  qu'on  doit  appliquer  à  ces  der- 
niers genres  de  choses  fongibles ,  les  dispositions 
portées  dans  le  code  civil,  sur  l'usufruit  de  celles 
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qui  se  consomment  par  le  premier  usage ,  parce 
que  Fusufiniitier  en  acquiert  également  la  pro- 
priété par  la  délivrance  qu'il  en  reçoit,  atten- 
du que  la  restitution  n'en  doit  toujours  être  faîte 
que  par  une  valeur  représentative,  et  non  par  la 
reproduction  des  mêmes  objets. 
xoo4.  Avant  d'en  venir  à  l'examen  des  questions 
intéressantes  qui  peuvent  s^élever  sur  cette  ma- 
tière, il  est  nécessaire  de  fixer  encore  d'une  ma- 
nière plus  précise,  les  idées  qu'on  doit  avoir  sur 
l'obligation  de  l'usufruitier  qui  a  reçu  des  choses 
fongibles  en  jouissance,  ainsi  que  sur  la  nature 
de  l'action  à  laquelle  il  est  soumis. 

L'article  687  du  code  porte  que  :  ce  Si  l'usu- 
y>  fruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
y>  faire  usage  sans  les  consommer,  comme  lar- 
»  gent,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a 
»  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'ea 
y>  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  va- 
»  leur,  ou  leur  estimation  y  à  la  fin  de  l'usu- 
»  fruit.  y>  Ce  texte  donne  lieu  au  développement 
de  plusieurs  conséquences  qui  sont  à  remarquer 

ici. 

loo5.  La  première;  que  dans  l'inventaire  qui  doit 
être  fait  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier, il  est  nécessaire  de  porter  la  description 
exacte  des  quantité  et  qualité ,  pour  asseoir  une 
base  juste  à  la  restitution  qui  peut  être  faite  en 
nature,  et  qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'y 
porter  une  juste  estimation  des  divers  objets, 
pour  le  cas  auquel  l'usufruitier  ou  ses  héritiers 
voudraient  se  libérer  par  le  paiement  du  prix- 

1006.     La  secondes  que  l'obligation  de  rendre  qui 
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pèse  sur  l'usufruitier,  est,  en  ce  qui  touche  aux 
choses  fongibles,  une  obligation  véritablement 
alternative,  puisque  la  restitution  peut  être  faite, 
à  la  fin  de  l'usufruit,  ou  par  une  prestation  équi- 
valente en  nature,  ou  par  le  paiement  du  prix 
estimatif  porté  à  l'inventaire. 

1007.  La  troisième;  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  l'usu- 
fruitier ou  ses  héritiers  pourront  se  hbérer,  à 
leur  choix,  ou  par  la  restitution  en  nature,  ou 
par  le  paiement  du  prix  estimatif,  puisque  dans 
les  obligations  alternatives,  l'option  appartient 
toujours  au  débiteur  (1190),  quand  on  ne  l'a 
pas  expressément  réservée  au  créancier;  et 
qu'ainsi  ils  sont  absolument  les  maîtres  de  se 
considérer  comme  acquéreurs  de  la  chose  moyen- 
nant l'estimation  qu'on  en  aura  faite. 

aoo8.  La  quatrième;  que  la  restitution  en  na- 
ture, qui  serait  offerte,  à  la  fin  de  l'usufruit,  par 
l'usufruitier  ou  ses  héritiers,  doit  être  préalable- 
ment soumise  à  une  vérification  sur  la  quantité, 
la  qualité  et  la  bonté  àe  la  chose,  parce  que  le 
créancier  ne  peut  être  tenu  de  la  recevoir 
moindre  que  celle  qui  avait  été  livrée  dès 
Je  principe. 

1009.  La  cinquième  enfin;  c^we  le  créancier  ne 
serait  jamais  recevable  à  exiger  plutôt  la  resti- 
tution en  nature,  que  le  paiement  du  prix,  puis- 
que l'option  ne  lui  appartient  pas;  mais  qu'au 
contraire  il  pourrait  exiger  le  paiement  du  prix, 
plutôt  que  de  recevoir  la  restitution  en  nature, 
si  les  denrées  offertes  par  l'usufî*uitier  ou  ses 
héritiers  n'étaient  pas  de  même  qualité  en  va- 
leur que  celles  qui  avaient  été  livrées^  parce  que 
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le  clioîx  de  se  libérer  ainsi  ne  leur  est  déféré 
que  sons  la  condition  que  la  restitution  sera 
faite  en  même  quantité,  qualité  'et  bonté. 
1010.  Après  avoir  exposé  ces  notions  prélimi- 
naires sur  l'usufruit  des  choses  fongibles,  et  fixé 
nos  idées  sur  le  véritable  caractère  de  l'obligation 
de  l'usufruitier  qui  les  a  reçues,  nous  allons  nous 
livrer  à  l'examen  d'une  question  d'autant  plus 
intéressante  qu'elle  peut  se  présenter  plus  souvent 
dans  l'usage.  Elle  consiste  à  savoir  quel  doit  être 
le*  sort  de  l'usufruit  établi  sur  un  fonds  de  com- 
merce, et  quels  peuvent  être  les  droits  soit  de  l'u- 
sufruitier qui  est  appelé  à  en  jouir,  soit  de  l'hé-» 
ritier  représentant  le  testateur  qui  l'a  légué. 

Un  fonds  de  commerce  est  une  universalité 
composée  de  marchandises  à  vendre.  11  n'est  com- 
posé que  d'effets  mobiliers.  Il  n'a  aucune  adhé- 
rence avec  le  sol  sur  lequel  il  existe;  il  est  par 
conséquent  tout  mobilier  lui-même  (533). 

Abstraction  faite  des  créances  qui  peuvent  en 
faire  partie  et  dont  nous  parlerons  dans  un  autre 
chapitre ,  un  fonds  de  commerce  peut  n'être  com- 
posé que  de  choses  qui  se  consomment  par  le 
premier  usage ,  comme  sont  les  liqueurs ,  les 
huiles,  les  grains,  ou  le  bois  de  chauffage  entas- 
sé dans  un  magasin. 

Il  peut  être  composé  aussi  de  choses  qui  ne  se 
consomment  pas  par  le  premier  usage,  mais  qui 
ne  consistent  que  dans  le  nombre,  le  poids  ou 
la  mesure,  tels  que  les  effets  renfermés  dans  le 
magasin  d'un  marchand  cloutier,  d'un  marchand 
de  fer  brut,  ou  d'un  marchand  de  bois  de  cons- 
truction. 
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Dans  Pune  comme  dans  l'autre  de  ces  deux 
hypothèses,  l'usufruit  du  fonds  de  commerce 
n'est  autre  chose  qu'un'usufruit  d'objets  purement 
fongibles,  dont  la  propriété  est  acquise  à  l'usu- 
fruitier,  par  la  délivrance  qu'il  en  reçoit,  à  la 
charge  ou  d'en  rendre  une  pareille  quantité  d'é-? 
gale  bonté,  ou  den  payer  le  prix  estimatif,  à  la 
fin  de  sa  jouissance,  conformément  aux  règles 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
loii.  Mais  en  serait- il  de  même  dans  le  cas  d'un 
droit. d'usufruit  établi  sur  un  magasin  de  toiles, 
de  mousselines,  de  bonneterie,  de  chapeaux, 
de  soieries,  de  dentelles,  de  draperie?  . 

L'usufruit  d'un  semblable  fonds  de  commerce 
participe  de  celui  des  choses  fongibles,  en  ce  que, 
l'usufruitier  ayai^t  le  droit  de  vendre  les  mar- 
chandises qui  le  composent ,  il  faut  bien  qu'il  en 
soit  rendu  propriétaire  par  la  remise  qui  lui  en 
est  faite;  d'où  résulte  cette  conséquence  qu'il 
n'est  point  tenu  de  rendre  identiquement  les 
mêmes  objets,  et  que  la  restitution  dont  il  est 
chargé  à  la  fin  de  sa  jouissance,  ne  doit  avoir 
lieu  que  par  une  valeur  représentative. 

11  est  encore  un  autre  rapport  sous  lequel 
l'usufruit  d'un  tels  fonds  de  commerce  se  rap- 
proche de  celui  des  choses  fongibles  propre- 
ment dites  ;  c'est  que  les  toiles ,  les  draps ,  les 
soieries  se  vendant  à  Faunage ,  on  peut  dire 
que  ces  divers  objets  consistent  dans  le  nombre 
et  la  mesure  ,  ce  qui  appartient  au  caractère 
des  choses  fongibles. 

Mais  quoiqu'à  la  rigueur  on  ne  voie  pas 
d'impossibilité  absolue  qu'une  pièce  de  toile  oi| 
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tle  drap  puisse  en  représenter  une  autre ,  si 
en  fait  il  était  reconnu,  par  gens  de  l'art,  qu'elle 
est  de  même  aunage,du  même  tissu,  de  même 
qualité  et  fabrique;  néanmoins  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'il  serait  très-difficile  de  supposer 
une  homogénéité  assez  parfaite  entre  les  objets 
de  ces  divers  genres ,  pour  les  admettre  en 
compensation  les  uns  des  autres. 

Il  faut  donc,  quant  à  la  restitution  à  faire 
par  l'usufruitier ,  admettre  une  grande  diffé- 
rence entre  l'usufruit  d'un  magasin  de  blé , 
de  vin ,  de  liqueurs  ou  de  fer  brut ,  et  autres 
objets  fongibles  dont  les  quantités  sont  natu- 
rellement homogènes ,  et  celui  d'un  magasin  de 
toiles ,  de  soieries ,  de  bonneterie ,  de  dentelles , 
ou  de  draps. 

Une  quantité  de  fer  brut,  prise  au  poids, 
peut  être  justement  et  facilement  remplacée  ou 
compensée  par  une  égale  quantité  de  même  es- 
pèce, parce  qu'il  est  très-possible  qu'il  n'y  ait 
pas  de  diflerence  sensible  dans  la  qualité. 

Il  en  est  de  même  d'une  quantité  de  blé , 
de  vin ,  d^huile ,  de  sucre ,  de  sel ,  et  autres  ob- 
jets d'épicerie  :  elle  peut  facilement  être  re- 
présentée par  une  pareille  quantité  de  même 
espèce  et  d'égale  bonté. 

Dans  ces  cas,  l'usufruitier  doit  toujours  avoir 
le  choix  de  se  libérer,  à  la  fin  de  sa  jouissance, 
par  la  restitution  en  nature  de  quantité  ,  qua- 
lité et  bonté  pareilles  à  celles  qu'il  avait  reçues, 
ou  par  le  paiement  du  prix  estimatif  porté  dans 
l'inventaire. 
1012.     Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  magasin  de  toiles, 
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bonneterie,  dentelles,  draps ,  velours ,  et  autres 
choses  de  ces  divers  genres ,  à  l'égard  desquelles 
les  matières  premières ,  le  tissu ,  la  fabrication , 
les  couleurs  et  la  mode  même  produisent  une 
telle  diversité,  qu'une  pièce  n'est  presque  pas 
comparable  à  une  autre  ;  et  que  souvent  une 
seule  pièce  peut  cesser  d'être  comparable  à  elle- 
même  ,  lorsqu'elle  est  passée  de  mode  ;  nous 
croyons  qu'en  règle  générale ,  l'usufruitier  ou  ses 
héritiers  ne  devraient  point  être  admis  à  se  libé- 
rer par  la  restitution  en  nature ,  mais  seulement 
par  le  paiement  du  prix  estimatif,  et  qu'on  ne 
pourrait  forcer  l'héritier  à  reprendre  des  toiles 
pour  des  toiles,  des  draps  pour  des  draps ,  etc. ,  etc., 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'homogénéité  naturelle 
entre  les  objets  de  ces  diverses  espèces;  qu'il 
ne  trouverait  pas ,  dans  ceux  qui  lui  seraient 
offerts ,  les  mêmes  qualité ,  bonté  et  valeur  que 
la  loi  veut  dans  la  restitution  (587)  ;  qu'en  con- 
séquence nous  retomberions  ici  sous  l'empire  de 
la  règle  qui  ne  permet  pas  de  payer  une  chose 
pour  ime  autre  (ia43),  si  ce  n'est  au  moyen 
du  signe  commun  qui  représente  toutes  les  va- 
leurs^ et  qui ,  par  cette  raison ,  sert  forcément 
a  acquitter  toutes  les  dettes  qui  ont  poUr  ob- 
jet des  choses  qu'on  ne  peut  reproduire  en  na- 
ture. 
10 1 5.  Nous  disons  donc  que ,  dans  une  semblable 
hypothèse ,  on  ne  devrait  point ,  en  règle  gé- 
nérale ^  admettre  l'usufruitier  à  se  libérer  au- 
trement que  par  le  paiement  de  l'estimation  por- 
tée à  l'inventaire,  parce  que  nous  n'entendons 
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pas  élablir,  à  cet  égard,  un  principe  tellement 
absolu  qu'il  soit  sans  exceptions  possibles. 

Si,  en  eflet,  il  était  bien  reconnu  en  fait  , 
par  gens  de  fart,  qu'une  pièce  de  toile  ou  de 
drap  représentée  par  l'usufruitier  ,   ou  ses  lié-' 
ritiers ,  est  de  même  tissu ,  de  même  couleur ,  de 
même  qualité   et   dimension  ,  et   qu'elle  a    le 
même  cours  dans  le  commerce  que   celle  qui 
avait  été  reçue,  on  devrait  en  admettre  la  com- 
pensation  jusqu'à  concurrence  du  même  aunage. 
Si ,  encore ,  il  était  question  du  compte  à 
rendre  sur  l'exercice  d'un  droit  d'usufruit  qui 
n'eût  eu  lieu  que  pendant  très-peu  de  temps; 
de  l'usufruit  légal  du  père  ou  de  la  mère,  par 
exemple ,  dont  la  jouissance  peut  être  de  très- 
courte  durée;  ou   même    de  celui  d'un  autre 
usufruitier  qui  eût   renoncé  à   son   droit ,  ou 
qui  fut  mort  promptement  après  avoir  été  en- 
voyé en  possession  ,  et  que ,  pendant  le  court 
intervalle  dfe  sa  jouissance  ,  le  fonds  de  com- 
merce n'eût  point  été   dénaturé ,  ou  ne  l'eût 
été  qu'en  partie,  on  ne  pourrait  alors  refuser 
à  cet  usufruitier  ou  à  ses  héritiers  le  droit  de 
se  libérer ,  au  moins  proportionnellement ,  par 
la  représentation  des  objets  qui  lui  resteraient 
encore  sur  le  nombre  de  ceux  qu'il  avait  re- 
çus ,  et  qui  n'auraient  point  été  avariés  par  sa 
faute. 
10 J  4.     Iii  Y  A  ENCORE  dcs  fonds  de  commerce 
de  genres  tout  différens  de  ceux  dont  nous  ve- 
nons de  parler  :  ce  sont  ceux  qui  ne  se  com- 
posent que  d'objets  qui,  par  leur  nature  propre, 
ne^  participent  en  rien  des  qualités  particulière^ 
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des  choses  fongibles  ;  tel  est  un  magasin  de  li- 
brairie, un  magasin  de  meubles  meublans^  d'hor- 
logerie ou  de  bijouterie  :  sous  quel  point  de 
Tue  doit-on  envisager  l'usufruit  e'tabli  sur  ces 
sortes  d'universalités,  et  quels  sont  les  droits 
de  l'usufruitier  qui  les  a  reçus  ? 

Le  texte  du  code  nous  donne  la  solution  de 
cette  question^  lorsqu'il  dit  que  l'usufruitier  a  i^ 
droit  de  Jouir  comme  le  propriétaire  lui-même  : 
le  testateur  qui  a  lègue'  l'usufruit  de  son  fonds 
de  commerce,  en  jouissait  par  les  ventes  et  re- 
ventes successives  des  objets  dont  il  est  composé  : 
telle  était  sa  manière  d'en  user;  il  a  donc  aussi 
légué  à  l'usufruitier  le  droit  de  les  vendre  pour 
jouir  du  prix,  en  le  remployant  à  son  profit , 
puisque  telle  est  la  conséquence  d'un  legs  d'usu- 
fruil ,  que  la  loi  veut  que  l'usufruitier  ait  le  droit 
de  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même. 

L'usufruitier  ne  sera  donc  pas  tenu  de  con- 
server les  objets  d'un  commerce,  pour  les  rendre 
à  la  fin  de  son  usufruit,  puisqu'il  a  le  droit  de  les 
vendre  pour  jouir  du  prix,  et  que  s'il  en  était 
autred^ent,  le  legs  d'usufruit  serait  inutile. 

Il  ne^era  pas  tenu  non  plus,  et  il  ne  serait  pas 
même  autorisé  ni  recevable  à  les  faire  repré- 
senter, malgré  l'héritier,  lors  de  la  cessation  de 
sa  jouissance,  par  d'autres  meubles  de  mêmes 
genres,  pour  s'acquitter  ainsi  de  la  restitution 
à  laquelle  il  est  obligé,  puisqu'il  n'y  a  que  Içs 
choses  fongibles  par  leur  nature,  qui  puissent  ve-* 
nir  en  compensation  l'une  de  l'autre  (1991). 

Son  obligation  ne  peut  donc,  en  thèse  géné-^ 
raie,  avoir  directement  pour  objet  que  le  rem-» 
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boursement  du  prix  estimatif  porté  clans  nn- 
yentaire  qui  doit  être  fait  à  l'époque  de  son  en- 
trée en  jouissance. 

loi 5.  Nous  disons  en  thèse  générale  :  car,  comme 
nous  Pavons  déjà  observé  sur  la  question  précé- 
dente ,  s'il  s'agissait  d'un  usufruit  qui  n'eût  duré 
qu'assez  peu  de  temps  pour  que  les  objets  n'en 
dissent  pas  changés,  l'usufruitier,  ou  après  lut 
ses  héritiers  devraient  être  admis  à  rendre  en 
espèce  ceux  qui  resteraient  encore  les  mêmes, 
et  qui  ne  seraient  ni  dépéris  par  leur  faute,  ni 
avUis  par  trop  de  n^ligence  à  en  avoir  fait  la 
vente  quand  ils  étaient  encore  de  mode. 

2016.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruit  d'un  fonds  de 
commerce,  on  ne  doit  pas  seulement  appliquer 
aux  droits  des  parties  intéressées  les  règles  éta** 
blies  par  les  lois  sur  les  choses  fongibles  ;  il  y  a 
encore  un  autre  principe  à  invoquer ,  c'est  que 
celui  qui  reçoit  une  chose  destinée  à  être  ven- 
due, et  auquel  on  accorde  en  même  temps  le 
droit  de  jouir  du  prix  en  l'employant  dans  son 
intérêt  propre,  se  trouve  comparable  à  l'acqué- 
reur de  cette  chose ,  en  ce  qu'il  peut  en  disposer 
et  qu'elle  reste  à  ses  risques  et  périls,  moyennant 
l'estimation  pour  laquelle  il  l'a  reçue  :  qui  rem 
n)endendam  acceperit,  utpretio  uteretur  ^periculo 
êuo  rem  habebit  (1). 

Ce  principe,  établi  par  la  loi  romaine ,  est  aussi 
reconnu  par  le  code  civil  (i85i):  en  sorte  que 
dans  l'usufruit  d'un  fonds  de  commerce,  c'est  le 
prix  estimatif  des  choses  livrées  à  Pusufruitier 


(1)  L.  4^  ff.  de  rebua  creditis,  lib.  Id;  tit  z. 
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qui  devient  l'objet  direct  de  la  créance  qui  pèse 
sur  lui;  que  si,  dans  les  circonstances  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut,  il  doit  lui  être  permis 
de  se  libérer  par  la  restitution  en  nature,  les 
objets  qu'il  rend  alors  aunt  poliùs  in  facultate 
soluendi  quàm  in  credilo;  par  la  raison  qu'il  ne 
fait  qu'user  du  droit  que  la  loi  accorde  en  gêné-* 
rai  à  tout  usu&uitier  de  se  libérer  par  la  remise 
des  choses  mêmes  qu'il  avait  reçues,  ou  d'autres 
choses  fopgibles  de  même  espèce. 
1017.  On  voit  par-là  que  dans  l'usufruit  d'un 
fonds  de  commerce  composé  d'objets  qui  n'ont 
point  le  caractère  et  les  qualités  de  choses  fon- 
gibles,  l'engagement  qui  se  forme  entre  l'héritier 
qui  fait  la  déUvrance  du  legs,  et  l'usufruitier  qui 
le  reçoit,  est  d'une  espèce  mixte  qui  participe 
beaucoup  de  ceux  de  la  vente,  sans  en  avoir  tous 
les  effets. 

Cet  engagement  participe  des  effets  de  la 
vente  stipulée  à  crédit,  en  tant  que  la  chose 
livrée  à  l'usufruitier  reste  à  ses  risques  et  périls, 
comme  dans  la  vente  la  chose  vendue  est  aux 
risques  de  Tachcteur  :  il  en  participe  sur- tout  ea 
ce  que  l'usufruitier,  étant  investi  du  droit  de  dis- 
traire à  son  profit  la  chose  qu'il  a  reçue,  se 
ti'ouvi?,  par  une  conséquence  nécessaire,  revêtu 
du  droit  de  propriété,  moyennant  le  prix  esti-* 
matif  porté  à  l'inventaire,  comme  s'il  était  aoqué-* 
reur  à  titre  de  vente,  attendu  que  le  droit  de  dis-- 
pQser  de  la  chose  ne  peut  appartenir  qu'à  celui 
qui  en  est  propriétaire. 

Cette  espèce  d'usufruit  n'est  point  un  droit 
d'usufruit  proprement  dit^  imposant  à  l'usufrui- 
tier 
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lier  robligatlon  de  conserver  la  chose,  puisqu'il 
a  la  &culté  de  la  distraire  à  son  profit  :  mais  par 
une  fiction  de  droit,  la  chose  est  censée  con- 
servée dans  l'obligation  permanente  où  il  se 
trouve  d'en  payer  le  pnx  estimatif  qui  reste 
comme  objet  direct  de  la  créance  qui  pèse  sur 
lui. 

L'obligation  de  Tusufruitier  diffère  néanmoins^ 
sous  un  rapport  essentiel,  de  celle  qui  serait  née 
d'un  contrat  de  vente.  Car  s'il  était  acquéreur 
par  acte  de  vente,  sitôt  que  cet  acte  aurait  été 
consenti,  il  ne  lui  serait  plus  permis  d'en  dis- 
céder, ni  de  se  libérer  autrement  qu'en  payant 
le  prix  convenu,  tandis  qu'ayant  acquis  la  chose 
à  titre  d'usufruit,  l'usufruitier  qui  a  toujours  la 
faculté  de  renoncer  à  son  droit,  pourrait  rendre 
les  objets  qu'il  a  reçus,  pour  s'affranchir  de  toute 
obligation  ultérieure. 
10 18,  Jusqu'à  présent,  en  traitant  du  droit  d'usu- 
fî'uit  établi  sur  un  fonds  de  commerce,  nous  n*a-* 
vons  envisagé  que  la  question  de  droit  pure } 
maïs  il  peut  y  avoir,  en  fait,  des  circonstances 
telles  qu'on  doive  apporter  quelques  tempéra- 
mens  aux  solutions  que  nous  avons  indiquées. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  des  époux, 
léguant  à  l'autre  l'usufruit  de  ses  biens,  charge  ' 
son  légataire  d^entretenir  son  fonds  de  commerce  ^ 
pour  le  rendre,  après  un  certain  temps,  à  un 
enfant  qui  est  destiné  lui-même  par  la  £imiUe  à 
prendre  l'état  de  commerçant.  Dans  ce  cas  on 
ne  devrait  pas  seulement  s'attacher  aux  principes 
généraux  de  la  matière,  pour  statuer  sur  les  droits 
des  parties^  il  faudrait  aussi  les  subordonner,  à 
TOM.  ïu.  a 
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la  loi  du  testament  :  et  comme ,  pour  se  confor^ 
imer  à  cette  loi,  l'usufruitier  serait  obligé  d'en- 
tretenir le  roulement  d'un  commerce  dans  lequel 
les  objets  se  succèdent  journellement  les  uns  aux 
autres,  il  faudrait  bien  reconnaître  aussi  dans 
rhéritier  l'obligation  de  recevoir  les  nouveaux 
objets  au  lieu  des  anciens ,  lors  de  la  remise  géné- 
rale du  fonds  de  commerce,  qui  lui  sera  faite 
pour  entrer  lui-même  en  exercice  de  l'état  de 
commerçant.  Mais  il  serait  nécessaire  de  pro- 
céder exactement  à  une  nouvelle  estimation  pour 
élever  la  valeur  de  la  restitution  au  même  taux 
que  celle  des  objets  existans  lors  de  l'entrée  eu 
jouissance  de  l'usufruitier. 

En  résumé,  il  résulte  de  toutes  les  considéra- 
tions exposées  ci -dessus  concernant  l'usufruit 
établi  sur  un  fonds  de  commerce  : 

ICI  g.  1.®  Que  l'estimation  faite  lors  de  l'entrée 
en  jouissance  de  l'usufruitier  d*un  fonds  de  com- 
merce, équivaut  à  une  vente  qui  sei*ait  consentie 
à  son  profit,  puisqu'il  peut  toujours  s'en  tenir  au 
prix  fixé  par  cette  estimation ,  pour  s'affranchir 
à  la  fin  de  sa  jouissance; 

1020.  3.0  Que  du  moment  de  la  délivrance  du 
legs  d'usufruit  d'un  fonds  de  commerce,  la  perte 
des  choses  qui  le  composent,  même  de  celles 
qui  ne  sont  point  fongibles  par  leur  nature,  pèse 
sur  l'usufi'uitier  qili  en  a  été  rendu  propriétaire, 
comme  sHl  en  était  acquéreur  par  vente,  encore 
qu'elles  soient  péries  par  cas  fortuit  et  sans  sa 
faute; 

1031.  3.^  Que  si  dans  le  testament  par  lequel  on 
a  légué  l'usufruit  d'un  fonds  de  commerce^  on  a 
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spécialement  chargé  Pusufruilier  de  l'entretenir 
pour  le  faire  passer  après  quelque  temps  à  Fhé» 
ritier,  il  doit  se  conformer  à  la  loi  du  testament; 

1022.  '  4;0  Qu'en  thèse  générale  et  abstraction 
faite  du  cas  précédent,  l'usufruitier  d'un  fonds 
de  commerce  est  tnaîtrede  l'entretenir  à  son 
gré,  ou  de  le  changer,  le  dénaturer  et  l'aliéner 
entièrement,  puisqu'il  en  est  rendu  propriétaire, 
et  que  n'étant  tenu  qu'à  la  restitution  d'une  va- 
leur estimative,  on  ne  pourrait  le  forcer  à  con- 
tinuer lé  commerce ,  et  à  en  supporter  toutes  les 
chances  et  les  vicissitndes,  sans  ajouter  une 
charge  étrangère  à  l'obligation  que  la  loi  lui  im- 
pose, et  qu'elle  borne  à  la  restitution  de  cette  va- 
leur seulement; 

loaS.  5.0  Que  l'estimation  qu'il  faut  porter  dans 
l'inventaire,  ne  doit  être  faite  qu'au  prix  d'em- 
plette, parce  qu'un  legs  de  cette  espèce  emporte 
l'avantage  qui  est  naturellement  inhérent  à  l'exer- 
cice du  commerce;  et  comme  le  légataire  peut 
perdre,  soit  par  les  accidens  d'avaries  et  autres, 
soit  par  les  reventes  mêmes,  la  justice  exige 
qu'il  puisse  gagner  aussi  dans  un  négoce  qui 
n'appartient  qu'à  lui; 

1034.  6.^  Que  si  les  marchandises  d'un  fonds 
de  commerce  ne  consistent  que  dans  des  quan- 
tités qui  soient  naturellement  homogènes  avec 
d'autres  quantités  de  même  genre,  l'usufruitier 
ou  ses  héritiers  doivent  avoir  la  faculté  de  se 
libérer  par  la  restitution  en  nature;  mais  que 
dans  les  autres  cas,  ils  ne  peuvent  régulièrement 
s'acquitter  que  par  l'estimation  portée  à  l'inven- 
taire, sauf  les  exceptions  résultant  de  circons- 
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tances  particulières  qui  pourraient  le  Êiîre  âé- 
i^ider. autrement,  suivant  que  nous  l'avons  exposé 
plus  haut  :  circonstances  dont  l'empire  se  réduit 
à  des  questions  de  fait  qui  restent  tout  entières 
dans  le  domaine  du  juge. 

On  peut  consulter,  sur  l'usufruit  d'un  fands  de 
commerce,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sous 
la  date  du  9  messidor  an  1 1 ,  rapporté  dans  le 
nouveau  répertoire  au  mot  usufruit ,  section  4, 
n.o  8  :  on  y  verra  consacrée  une  partie  des  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés  sur  cette  matière. 
Nous  avions  écrit  nous-méme  dans  la  cause  ju- 
gée par  cet  arrêt ,  et  les  motifs  adoptés  par  la 
.Cour  suprême  sont  un  résumé  très-bien  fait  des 
moyens   que  nous  avions  développés  pour  le 
f sieur  Pion  contre  les  héritiers  Fourrier. 
ioâ5.     Nous  terminerons  ces  discussions  par  quel- 
«ques  observations  d'un  autre  genre,  sur  le  ca« 
ractère  particulier  de  l'usufruit  d'un  fonds  de 
commerce. 

Le  legs  d'un  fonds  de  commerce  ne  com- 
prend pas  seulement  les  marchandises  qui  peu- 
vent se  trouver  eu  plus  ou  moins  grand  nombre 
dans  le  magasin  du  commerçant;  il  comprend 
.universellement  tout  ce  qui  compose  lecoomierce 
du  testateur  :  c'est  un  legs  d'universalité  qui,  par 
une  conséquence  nécessaire,  comprend  même 
les  créances  commerciales  actives  et  passives  du 
négociant  qpl  l'a  fait. . 

Il  résulte  de  là  que  le  légataire  de  la  pro- 
priété d'un,  fonds  de  commerce  est  obligé  de 
payer  les  dettes  conmierciale&  du  négociant,  et 
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d'en  décharger  l'héritier  (i),  comme,  dans  le 
droit  romain,  le  légataire  du  pécule  d'un  esclâVe 
était  obligé  à  porter  quitte  l'héritier  de  toutes 
charges  pour  dettes  contractées  par  l'esclave  (2) , 
par  la  raison  que  le  legs  du  pécule  était  un  legs 
d'universalité. 

1026.  Il  en  résulte  encore  que  le  légataire  de  l'u- 
sufî^uit  d'un  fonds  de  commerce  est  de  même 
tenu  d'en  acquitter  provisoirement  le  passif,  à  la 
décharge  de  l'héritier ,  puisque  le  fonds  de  com- 
merce lui  devient  propre,  par  la  délivrance  qu'il 
en  reçoit,  et  qu'il  ne  peut  lui  être  acquis  comme 
universalité,  sans  être  grevé  de  la  déduction  du 
passif  qui  a  Secte  la  masse  totale;  mais  après  avoir 
payé  les  dettes,  il  aura  le  droit  de  s'en  faire 
allouer  le  montant  dans  le  compte  qu'il  devra 
rendre  à  la  fin  de  son  usufruit,  ce  qui  diminuera 
d'autant  la  valeur  qui  est  à  restituer. 

1027.  Mais  si  le  passif  absorbait  toute  la  valeur  du 
fonds  de  commerce,  le  légataîi^e  de  l'usufruit  ne 
serait  pas  tenu  de  payer  quelque  chose  au-delà. 
Il  est,  dans  tous  les  cas,  admissible  à  renoncer 
à  son  usufruit  pour  s'affranchir  des  charges  qui 
en  dépendent. 

1028.  Il  n'en  serait  pas  de  même  du  légataire  de 
la  propriété  du  fonds  de  commerce  :  celui-ci , 
en  acceptant  son  legs,  ne  pourrait  acquérir  la 
propriété  incommutable  de  l'actif  sans  se  rendre 
propre  aussi  le  passif.  Il  en  serait  de  lui  comme 

(i)  Voy.  1.  77,  §,  16,  fF.  de  légat  2.®,  et  sur- tout  le 
commentaire  de  Gujas  sur  cette  loi. 

(2}  LL.  17  et  18,  ff.  de  pecuU  legaL^  lib.  33  ^  tit  8. 
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du  légataire  ou  de  l'acquéreur  d'une  hérédité, 
lequel  doit,  à  tout  événement,  garantir  l'héri* 
lier  contre  toute  recherche  de  la  part  des  créan- 
ciers de  la  succession  (i). 


CHAPITRE  XXL 

Des  Droits   de  V usufruitier  sur  les 

créances, 

1029.  JL'usuFRUiT  porte  sur  les  créances  lorsqu'il 
est  spécialement  établi  sur  cette  espèce  de  biens, 
ou  lorsqu'il  a  été  légué  sur  tous  le$  biens  ou 
effets  mobiliers  (535),  ou  lorsqu'il  est  question 
d'un  droit  d'usufruit  universel,  ou  à  titre  uni- 
versel  établi  sur  une  quote  générale  de  l'hérédité, 
.  L'usufruitier  des  créances  ayant  le  droit  d'en 
jouir,  on  doit,  par  une  conséquence  nécessaire, 
lui  en  faire  la  délivrance  ;  ce  qui ,  suivant  les  règles 
.du  droit  commun ,  s'opère  entre  l'héritier  et  lui , 
par  la  remise  des  titres  (1689). 

Cette  délivrance  ne  doit  avoir  lieu  qu'au  moyen 
d'un  inventaire  exact  de  tous  les  titres,  et  après 
la  prestation  du  cautionnement  voulue  par  la  loi. 

Lorsque  l'usufruit  aura  pris  fin,  on  devra  faire 
le  récolement  de  l'inventaire,  pour  contraindre 
l'usufruitier  de  remettre,  à  son  tour,  tous  les 
titres  qui  s'y  trouveront  relatés,  et  dont  les 
créances  n'auraient  pas  été  éteintes  par  le  rem- 

(i)  Yoy.  au  chap,  3/,  s^us  le  m^  l849« 
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boursement,  ou  le  forcer  à  la  restitution  des 
capitaux  de  celles  qui  auraient  été  remboursées 
entre  ses  mains  durant  sa  jouissance. 
io3o.  Les  créances  ne  son  t  point ,  par  elles-mêmes , 
des  choses  fongibles,  puisqu'on  peut,  sans  les 
consommer,  jouir  des  revenus  qui  en  résultent: 
l'usufruitier  n'en  acquiert  donc  pas  la  propriété 
par  la  remise  qui  lui  est  faite  des  titres  au  moyen 
desquels  il  pourra  exercer  les  actions  nécessaires 
pour  en  jouir. 

En  conséquence  celles  qui,  n'ayant  pas  été 
remboursées ,  existent  encore  à  la  fin  de  l'usu  - 
fruit,  doivent  être  remises  au  pouvoir  du  pro- 
priétaire, par  la  restitution  des  titres,  comme 
choses  qui  n'ont  pas  cessé  de  lui  appartenir. 

Mais  si,  durant  l'usufruit,  elles  sont  rembour- 
sées, elles  se  trouvent  éteintes,  et  les  sommes 
payées  pour  leur  acquit  ne  sont  plus  que  des 
choses  fongibles  dont  l'usufruitier  qui  les  reçoit 
devient  propriétaire,  à  la  charge  d'en  rendre 
autant  à  la  lin  de  son  usufruit. 
litSi.  Les  intérêts  des  créances  ou  arrérages  de 
rentes  sont  des  fruits  civils  (584),  qui  restent 
acquis  à  l'usufruitier,  jour  par  jour  (682),  et 
lui  appartiennent  irrévocablement  à  proportion 
de  la  durée  de  son  usufruit. 

L'usufruitier  a  aussi  le  droit  de  recevoir  les 
capitaux  qui  seraient  payés  par  les  débiteurs,  et 
même  de  forcer  le  remboursement  de  ceux  qui 
seraient  exigibles  :  il  a,  en  effet,  le  droit  de  jouir 
des  capitaux  qui  sont  dus  à  la  succession ,  comme 
de  tous  autres  objets  soumis  à  son  usufruit;  or, 
pour  jouir  d'une  chose,  il  Êiut  l'avoir  reçue  : 
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donc  il  a  le  droit  de  toucher  tous  capitaux  qui 
seraient  volontairement  rembourses  par  les  de- 
biteurs,  et  de  contraindre  au  remboursement  de 
.  ceux  qui  seraient  exigibles. 
iroSa.  Quoique  l'usufruitier  des  biens  d'une  suc- 
cession ne  représente  pas ,  à  titre  universel,  la 
personne  du  dëfuqt  dans  toutes  les  actions  ac- 
tives et  passives  dq  l'hérédité  :  néanmoins  c'est 
un  principe  constant,  enseigne  par  tous  les  au- 
teurs (i),  que  non-seulement  il  a  le  droit  d'exer- 
cer toutes  les  actions  héréditaires  pour  forcer 
les  recouvremens  de  créances;  mais  même  qu'il 
demeure  responsable  envers  l'héritier  des  pertes 
qui  pourraient  arriver,  par  défaut  de  poursuites , 
soit  pour  le  cas  où  les  débiteurs  seraient  devenus 
insolvables,  soit  pour  celui  où  la  prescription 
leu**  serait  acquise  (a) ,  ainsi  que  nous  l'expli- 
querons plus  amplement  dans  la  suite,  en  trai- 
tant des  fautes  dont  l'usufruitier  peut  se  rendre 
coupable. 

Ce  droit  ne  souffrirait  pas  même  d'excep- 
tion pour  le  cas  où  l'héritier  ayant,  du  vivant 
du  testateur ,  contracté  une  dette  avec  lui ,  se 
trouverait  débiteur  de  la  succession.  Sa  dette 
éteinte  par  confusion  sous  le  rapport  du  droit 
de  créances ,  ne  le  serait  pas  sous  celui  de  la 
jouissance  due  à  l'usufruitier;  et  comme  cette 


nv^a 


(i)  Voy.  Feiuuere  sur  Gutpape,  quest.  54i  ;  -^  dana 
LAFETiiiRB^  lettre  U,  n.  76;  -^  dans  Gamcerius^  pariar^ 
resol,  part.  5^  cap.  20,  n**  a4i;  -^  dans  Yoet,  sur  le 
digeste^  lib.  7^  tit.  i ,  de  usu/ruciUj,  n.  35,  etc.,  etc. 

{i)  Yoy.  dans  Potoier^  traité  des  donations  ^  part  ^^ 
chap.  5|  art.  3,  n.  ai/. 
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joiiïssance  devrait  s'étendre  à  tout  ce  qui  Com- 
posait le  patrimoine  du  défunt ,  elle  compren- 
drait même  le  droit  de  créance  qu'il  avait  sur 
son  héritier ,  en  sorte  que  celui-ci  pourrait  lui- 
même  être  contraint  à  payer ,  entre  les  mains 
de  l'usufruitier,  le  capital  qu'il  avait  emprunté 
du  déflmt ,  quoique  ce  capital  dût  lui  être  rendu 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit.  Et  pour  se  sous- 
traire à  ce  nantissement ,  il  ne  serait  pas  plus 
recevable  que  tout  autre  débiteur  à  offrir  seu- 
lement d'en  servir  l'intérêt,  parce  que  l'usu- 
fruitier a  essentiellement  le  droit  de  jouir  de 
la  chose  par  lui-même  (i),  ainsi  que  nous  l'a* 
vons  démontré  ailleurs  (2). 
io53.     Pour  intenter  les  actions  tendantes  à  for- 
cer les  débiteurs  au  remboursement  des  créances 
héréditaires,  l'usufruitier  n'a  aucunement  besoin 
du  mandat  de  l'héritier,  parce  qu'il  agit  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre.  Quand  l'usufruit 
est  établi  sur  un  fonds  ou  sur  des  meubles  or- 
dinaires qui  se  trouvent  entre  les  mains  d'un 
tiers  y  il  est  incontestable  que  l'usufruitier  qui 
a  une  fois  reçu  la  délivrance  de  son  legs ,  est 
en  droit  d'agir  directement  lui-même  pour  re- 
vendiquer la  jouissance  de  Fimmeuble  ou  la  re- 
mise des  meubles  soumis  à  son  usufruit.  Il  n'en 
peut  être  autrement  des  capitaux  de  créance» 
à  recouvrer  sur  les  débiteurs  de  la  succession, 
puisque  la  jouissance  lui  en  est  également  due. 


mk 


(i)  Voy.  dans  Dtood,  en  ses  observations,  p.  352, 
B.  9;  et  dans  Grivbl,  décision  42* 
(a)  Voy.  sous  les  n.  a  et  5o. 
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Dans  Fun  comme  dans  l'autre  cas  il  est  procu^ 
rator  in  rem  suam,  et  il  tient  du  testateur  même 
tout  pouvoir  nécessaire  pour  agir  contre  les  dé-^ 
biteurs  comme  contre  les  tiers  détenteurs  (i). 

io54,  La  constitution  d'usufruit  sur  des  créances 
en  opère  donc  une  espèce  de  transport  sur  la 
tête  de  l'usufruitier ,  puisqu'il  a  le  droit  d'en 
exiger  à  son  profit  les  arrérages  lorsqu'elles  por- 
tent intérêts,  et  d'en  forcer  le  remboursement 
lorsqu'elles  sont  exigibles. 

Nous  disons  une  espèce  de  transport ,  parce 
que  l'usufruitier  n'étant  pas  rendu  propriétaire 
de  la  créance ,  le  transport  dont  il  s'agit  ne 
peut  être  qu'imparfait;  néanmoins,  comme  du- 
rant sa  jouissance  il  exerce  les  actions  du  maître; 
comme  il  a  le  droit  d'exiger  les  paiemens,  et 
comme  les  paiemens  ne  doivent  être  faits  qu'à 
lui ,  il  faut  bien  qu'il  soit  saisi  à  l'égard  des  dé* 
biteurs,  de  manière  que  ceux-ci  ne  puissent  re- 
connaître que  lui  pour  leur  créancier. 

Cçs  observations  générales  nous  conduisent  à 
'  plusieurs  conséquences  de  développemens. 

io55.  La  première  ^  c'est  que  le  légataire  de  l'u- 
sufruit des  créances  ne  doit  pas  obtenir  de 
l'héritier  un  simple  consentement  pour  entrer 
en  jouissance  de  son  legs  ,  comme  s'il  s'agis- 
sait de  la  délivrance  de  l'usufruit  des  immeu- 
bles qui  sont  dans  là  successioTjt  ;  il  faut  qu'il 
obtienne  un  acte  en  délivrance,  c'est-à-dire  un 
acte  tel  qu'il  puisse  le  notifier  aux  débiteurs , 


(i)  Vôy.  dans  Mamuga,  de  conjecturie  ult  iH>lunt,j, 
lib.  9  y  tit.  6 ,  n.  ^. 
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afin  que  ceux-ci  ne  puissent  prétexter  cause 
d'ignorance  de  sa  qualité  de  légataire  saisi  par 
renvoi  en  jouissance  de  son  droit. 

lo36.  La  seconde;  c'est  que  la  délivrance  qui  au- 
rait été  opérée  entre  l'héritier  et  le  légataire  par 
la  remise  des  titres  (  1689) ,  même  accompagnée 
de  l'acte  dont  on  vient  de  parler,  ne  suffirait 
pas  encore  pour  opérer  la  saisine  de  l'usufrui- 
tier eavers  les  débiteurs  et  autres  tierces  per- 
sonnes ;  il  faut  de  plus  la  notification  du  trans- 
port même ,  puisque  la  loi  l'exige  ainsi  dans 
toutes  cessions  de  créances  (i6go).  Et  comme 
l'acte  de  transport  est  ici  tout  entier  dans  la 
clause  du  testament  contenant  le  legs  d'usufruit , 
il  faudra  donc  en  faire  aussi  la  notification  aux 
débiteurs. 

K>37.  La  troisième;  que  s'il  s'agit  de  créances 
hypothécaires  pour  lesquelles  il  a  déjà  été  pris 
des  inscriptions,  l'usufruitier  aura  bien  la  &cuUé 
d'en  profiter  (  169a),  comme  s'il  les  avait  prises 
lui-même;  mais  pour  la  conservation  entière  de 
ses  droits  à  cet  égard,  et  pour  parer  à  tout  évé- 
nement qui  pourrait  lui  nuire,  il  devra  se  trans- 
porter au  bureau  du  conservateur,  afin  de  faire 
consigner  sur  le  registre  des  inscriptions,  son  nom 
et  son  propre  domicile,  ainsi  que  le  domicile  d'é- 
lection qu'il  jugera. à  propos  de  prendre,  con- 
formément à  ce  qui  est  porté  en  l'article  ai 5a  du 
code,  afin  d'éviter  toute  surprise  sur  la  purgation 
de  ses  hypothèques. 

io58.  La  quatrième;  que  l'usufruitier  d'une 
créance  hypothécaire  non  encore  inscrite,  ou 
même  d'une  créance  inscrite ,  mais  dont  l'inscrip- 
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tîon  loucherait  à  son  terme,  doit,  pour  garantir 
ses  droits  et  mettre  à  couvert  sa  responsabilité , 
prendre  ou  renouveler  inscription  tout  à  la  fois  en 
son  nom  propre  et  sous  sa  qualité  d'usufruitier ,  et 
au  nom  de  l'héritier  propriétaire  de  la  créance. 

Il  doit  la  prendre  en  son  nom  propre  et  sous 
sa  qualité,  puisqu  il  est  réellement  créancier  des 
intérêts  qui  lui  sont  acquis  jour  par  jour  comme 
fruits  civils  (586),  et  même  du  capital,  à  suppo- 
ser qu'il  devienne  exigible  pendant  la  durée  de 
son  usufruit,  et  par  là  ses  droits  personnels 
seront  à  couvert,  attendu  qu'on  ne  pourra 
procéder  à  la  purgation  des  hypothèques  sans 
qu'il  en  soit  personnellement  averti. 

H  doit  la  prendre  aussi  au  nom  de  l'héritier 
propriétaire  de  la  créance,  parce  qu'il  est  le 
gardien  des  droits  de  celui-ci ,  et  que  les  titres 
de  créances  lui  étant  remis,  c'est  à  lui  à  en 
£iire  tout  usage  nécessaire  à  leur  conservation 
et.  au  maintien  des  privilèges  qui  y  sont 
înhérens. 
lo3g.  Mais  laut-il  de  toute  nécessité  que  l'ins- 
cription soit  simultanément  prise  tant  au  nom 
de  l'héritier ,  qu'à  celui  de  l'usufruitier  ?  Si 
elle  n'était  prise  qu'au  nom  de  l'un  d'eux,  ne 
pourrait-elle  produire  aucun  effet  pour  l'autre  ? 

L'usufruitier  et  le  propriétaire  étant  comme 
deux  associés  dans  la  même  chose,  il  faut  dire 
que  quand  l'usufruit  est  établi  sur  une  créance, 
il  y  a  réellement  deux  créanciers,  dont  l'un  a 
les  actions  qui  se  rattachent  à  la  jouissance,  et 
l'autre  celles  qui  se  rapportent  au  fond  du  droit 
de  créance. 
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Suivant  notre  régime  hypothécaire,  le  créan* 
cler  qui ,  dans  la  discussion  des  biens  de  son  dé- 
biteur, veut  obtenir  son  paiement  par  préférence 
aux  autres,  à  raison  de  son  hypothèque,  doit 
faire  preuve  d'une  inscription  prise  au  bureau 
du  conservateur ,  et  contenant  ses  nom ,  prénoms, 
domicile  et  profession  (ai48)j  d'où  il  résulte  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  soumise  à  un  droit 
d'usufruit,  l'inscription  doit  être  prise  tant  au 
nom  du  propriétaire,  qu'en  celui  de  l'usufruitier , 
pour  pouvoir  obtenir  directement  et  entièrement , 
dans  l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre,  le  bénéfice  de 
préférence  à  réclamer  sur  les  autres  créanciers, 
il  n'y  a,  en  effet,  que  celui  qui  est  rappelé  dans 
l'inscription  qui  puisse  se  dire  créancier  inscrit , 
et  qui  puisse  en  conséquence  revendiquer ,  de  son 
chef,  les  avantages  de  l'hypothèque. 
io4o.  Mais  si  l'un  d'eux  seulement  a  pris  inscrip- 
tion en  son  nom,  cette  inscription  devra-t-elle 
indirectement  prc^ter  a  l'autre,  dont  les  nom,  | 

prénoms,  domicile  et  profession  n'y  sont  pas 
rappelés?  ou,  en  d'autres  termes,  le  bénéfice  di- 
rectement obtenu  par  l'un ,  devra-t-il  être  comr 
muniqué  à  l'autre  ?  | 

Il  &ut  faire  la  distinction  du  cas  où  c'est  l'u- 
sufruitier.  qui  touche  la  somme  en  vertu  de  sa 
propre  inscription,  de  celui  où  c'est  l'héritier 
qui,  comme  créancier  seul  inscrit,  reçoit  le  paie- 
ment de  la  créance. 

Supposons  d'abord  que  ce  soit  l'usufruitier 
seulement  qui  ait  pris  inscription  en  son  nom, 
et  qu'il  se  présente  pour  toucher  le  capital  de  la 
créance  à  l'effet  d'en  jouir,  en  sa  qualité  d'usù- 
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comme  propriétaire  de  la  créance,  et  qu'étant 
inscrit  à  date  utile,  il  se  présente  au  nantisse- 
ment pour  toucher  :  admettons  encore  que  jii^ 
que-là  le  légataire  de  l'usufruit  n'ait  point  de- 
mandé la  délivrance  de  son  legs;  dans  cette  po- 
sition le  remboursement  demandé  par  riiéritier 
propriétaire  de  la  créance  sera  définitif,  et  non 
sujet  à  rapport  comme  celui  qui  serait  touclié 
par  l'usufruitier;  et  ce  remboursement ^  pour 
être  intégral,  devra  comprendre  non-seulement 
le  capital,  mais  encore  les  intérêts  pour  lesquels 
il  aura  été  utilement  pris  inscription ,  parce  que 
l'usufruitier  n'ayant  pas  encore  demandé  la  dé- 
livrance de  son  legs,  tous  lés  fruits  civils  dépen- 
dans  de  la  créance  ne  sont  échus  qu'au  profit  de 
l'héritier.  Celui-ci  touchera  donc  le  tout,  et  le* 
autres  créanciers  postérieurement  inscrits  se- 
raient sans  intérêt,  et  conséquemment  non-re- 
cevables  a  s'interposer  entre  lui  et  le  légataire  de 
l'usufruit,  sur  la  disposition  ultérieure  du  ca^ 
pital  remboursé;  mais  comme  l'héritiex*  n'aura 
touché  que  le  paiement  d'une  somme  gi'evée  d'u- 
sufruit, il  en  devra  livrer  la  jouissance  à  Tusu- 
fruitier  envers  lequel  il  est  débiteur  personnel  de 
l'usufruit,  si  toutefois  celui-ci  réclame  la  déiL- 
vrance  de  son  legs  ;  d'où  il  suit  que  l'inscription: 
prise  au  nom  du  propriétaire  seul,  devra  profiter 
alors  indirectement  et  pour  l'avenir,  à  Tusu- 
fruitier. 
|o43.  Si  l'on  admet  enfin,  que  l'usufruitier  ait  été 
dès  le  principe  envoyé  en  possession  de  son  legSy 
qu'il  n'ait  pris  aucune  inscription  lui-même,  et 
que  l'héritier  seul  inscrit  se  présente,  sa  colioca- 
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tion  ne  devra  porter  sur  aucun  des  intérêts  échus 
jusque-là,  puisqu'il  n'en  est  pas  créancier;  mais 
il  devra  toucher  le  capital ,  sauf  à  en  faire  ensuite 
jouir  l'usufruitier,  comme  dans  le  cas  précédent, 
^n  exécution  de  l'obligation  personnelle  où  est 
tout  héritier  de  livrer  aux  légataires. les  choses 
qui  leur  sont  léguées,  ou  de  les  faii*e  jouir  des 
droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  le  testateur. 
Yainement  dirait-on  que  l'héritier  n'a  pas  le 
droit  de  toucher,  quant  à  présent,  le  capital 
de  la  créance ,  puisqu'il  n'a  pa3  celui  d'en  jouir 
durant  la  vie  de  l'usufruitier;  qu'ainsi  ce  sont 
les  autres  créanciers  qui  doivent  être  provisoi- 
rement pourvus,  à  charge  du  rapport  après  le 
décès  de  l'usufruitier,  car  le  propriétaire  a  bien 
le  droit  de  sauver  sa  chose  et  de  la  sauver  tout 
entière,  pour  pouvoir  par-là  satisfaire  à  son  obli- 
gation personnelle  envers  le  légataire  de  l'usu- 
fruit. Du  moment  qu'il  est  inscrit,  il  doit  être 
utilement  colloque  et  toucher  définitivement, 
puisqu'il  est  créancier  et  qu'il  l'est  actuellement* 
Peu  importa  que  la  créance  ait  été  grevée  d'usu- 
fruit au  profit  d^un  tiers  :  les  autres  créanciers 
sont  non^recevables  à  exciper  des  intérêts  de  ce 
tiers,  et  cette  fin  de  non-recevoir  devrait  être 
prononcée  contre  eux  quand  il  n'y  aurait  d'autre 
motif  qu'à  supposer  que  l'usufruitier  abandonne 
son  droit  ou  y  renonce,  soit  expressément,  soit 
tacitement  en  n'agissant  pas  pour  le  conserver  ; 
sa  renonciation  ne  peut  profiter  qu'à  l'héritier 
dans  l'intérêt  duquel  la  consolidation  a  toujours 
lieu. 
io44.     Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'usufruitier 
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était  en  droit  de  recevoir  les  remboursemens  des 
capitaux  appartenant  à  la  succession  ;  mais  peut- 
il  lès  recevoir  sans  l'intervention  de  l'héritier? 
peut-il  seul  en  donner  valable  quittance?  Le  dé- 
biteur qui  aurait  ainsi  fait  son  paiement,  serait-il 
à  couvert  de  toutes  recherches  de  la  part  de 
l'héritier,  même  dans  le  cas  où  l'usufruitier  vien- 
drait à  décéder  insolvable  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider  toutes  ces 
questions  dans  un  sens  affirmatif,  et  dire  que  le 
débiteur  est  valablement  libéré  par  la  seule  quit- 
tance de  l'usufruitier. 

Et  d'abord,  lorsqu'il  s'agit  de  créances  exi- 
gibles, non-seulement  l'usufruitier  est  fondé  à 
en  demander  le  remboursement  ;  mais  même  il  y 
est  obligé,  puisqu'il  en  répondrait,  s'il  les  laissait 
prescrire )  ou  si,  par  sa  négligence  à  en  exiger 
le  paiement  en  temps  utile,  le  débiteur  tombait 
dans  l'insolvabilité.  D'autre  part  l'usufruitier  est 
en  droit  de  jouir  du  capital  remboursé,  sans  que 
l'héritier  puisse  y  mettre  obstacle;  mais  pour  en 
jouir ,  il  faut  l'avoir  touché  :  d*où  il  est  nécessaire 
de  conclure  qu'il  peut  seul  en  donner  quittance, 
puisqu'il  peut  seul  le  demander^  et  que  lui  seul 
a  le  droit  de  le  recevoir  ; 
io45.  Que  s'il  est  question  de  capitaux  de  rente 
dont  le  remboursement  n'est  pas  exigible  de  la 
part  du  créancier ,  mais  peut  être  forcé  par  le 
débiteur  qui  toujours  est  maître  de  se  libérer, 
les  droits  de  l'usufruitier  qui  a  fourni  caution , 
ou  qui  n'est  point  encore  insolvable,  se  repré- 
sentent ici  avec  une  égale  force  j  car  dès  qu'il  doit 
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jouir ,  il  £iut  bien  qu'il  ait  le  droit  de  toucher  y 
et  par  conséquent  celui  de  donner  quittance  (i). 
Dans  tous  les  cas,  l'efTet  du  remboursement 
est  de  convertir  la  créance  en  une  chose  fon- 
gible  qui  est  la  somme  capitale  réalisée  au  lieu 
de  la  dette.  C'est,  par  l'événement,  comme  s'il 
s'agissait  d'une  somme  trouvée  au  domicile  mor- 
tuaire du  testateur  lors  de  la  mise  en  jouissance 
de  l'usufruitier  :  or^  la  loi  veut  que  le  légataire 
de  l'usufruit  soit  rendu  propriétaire  des  choses 
fongibles  dont  la  jouissance  lui  a  été  léguée,  à 
la  charge  d'en  rendre  un  jour  autant;  donc  la 
propriété  du  remboursement  lui  est  acquise; 
donc  il  a  le  droit  d'en  donner  quittance  comme 
de  sa  chose  propre. 
1046.  Telle  était  déjà  la  décision  de  la  loi  romaine 
qui,  pour  autoriser  l'usufruitier  universel  à  tou- 
cher le  remboursement  des  dettes  actives  de  la 


(i)  PolViler,  en  son  traité  du  contrat  de  rente  cons- 
tituée,  n.  J8y ,  dit  qu«  «  l'usufruitier  et  le  créancier  ap- 
9  pdés  an  remboursement  de  la  rente ,  peuvent  arrêter 
»  les  deniers,  pour  rester  entre  les  mains  soit  du  notaire, 
»  soit  du  débiteur,  par  forme  de  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il 
»  s'en  fasse  un  emploi  en  quelqu'héritage  ou  rente ,  qui 
»  sera  sujet  aux  mêmes  droits ,  soit  d'usufruit ,  soit  d'hy- 
)>  pothèque,  auxquels  était  sujette  la  rente  qui  a  été  rem- 
I)  boursée.  »  Mais  outre  qu'il  a  pu  porter  cette  décision 
par  la  considération  que  les  rentes  étaient  alors  immeubles , 
nous  ne  voyons  pas  qu'il  Pait  rendue  d'après  un  examen 
spécialement  approfondi ,  puisqu'il  ne  l'a  point  motivée  : 
en  conséquence  de  quoi  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous 
arrêter  à  cette  opinion ,  quelque  grave  que  soit  d'ailleurs 
l'autorité  de  cet  auteur. 
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-succession,  n'exigeait  d'autre  condition,  que  la 
prestation  dû  cautionnement  dû  à  l'héritier  : 
Si  ususfructus  omnium  bonorum  testamento  uxo- 
ris  marit'o  relictua  est,  quams^is  cautionem  à  te 
prohibuerit  exigi;  non  aliter  d  debitoribus  solu- 
îam  pecuniam  accipere  poteris  ,  quàm.  oblatâ  se-- 
cundàm  Jbrmam  senatûs-consulti  cautione  (i). 
C'est  par  suite  de  ce  principe,  que  le  mari  peut 
recevoir  seul  le  remboursement  des  créances  de 
son  épouse ,  quoiqu'elles  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté (i55i  et  1549);  sa  qualité  d'usufruitier 
de  la  dot  lui  donne  le  droit  d'en  jouir,  et  le 
soumet  à  l'obligation  de  la  restituer  lors  de  la 
dissolution  du  mariage,  comme  tout  autre  usu- 
fruitier doit  restituer  à  la  fin  de  son  usufruit  :  or, 
il  serait  absurde  de  supposer  que  nous  ayons  le 
droit  de  jouir  d'une  chose,  sans  avoir  celui  de 
la  recevoir  et  d'en  donner  quittance,  et  de  sup- 
poser encore  que  nous  fussions  tenus  de  restituer 
ce  que  nous  ne  pourrions  pas  toucher;  donc 
tout  usufruitier  ayant  le  même  droit  de  jouis- 
sance et  étant  soumis  à  la  même  obligation  et 
restitution  que  le  mari ,  doit  avoir  aussi  le  même 
droit  de  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux, 
lo^y.     A  la  vérité  le  mari  n'a  pas  seulement  la 
qualité  d'usufruitier,  il  a  encore  celle  d'admi- 
nistrateur des  biens  de  son  épouse;  qualité  qu'un 
simple  légataire  d'usufruit  n'a  pas  à  un  égal  de- 
gré, relativement  à  l'héritier  :  mais  il  faut  obser- 
ver que  l'action  de  donner  quittance  des  capi- 

(i)  L,  1;  cod.  de  usufructUj  lib.  3;  tit.  39. 


D'usrFRUiT^  d'cjsage,  etc.  37 

taux,  n'e^t  pais  un  siiaple  acte  d'admini$tralion; 
qu'en  conséquence  c'est  plutôt  comme  usufrui- 
tier ayant  droit  de  recevoir,  pour  jouir,  que 
comme  administrateur,  que  le  mari  peut,  sans 
l'intervention  de  son  épouse  ^  consommer  Tex- 
tinction  des  créances  de  celle-ci,  par  les  quitr 
tances  données  à  ses  débiteurs^:  et  ce  qui  prouve 
qu'on  doit  l'entendre  ainsi,  c'est  qu'il  ne  pourrait 
pas  également  recevoir  seul  les  capitaux  dont 
il  n'aurait  pas  ht  jouissance,  et  en  donner  upe 
valable  décharge. 

'  Le  pouvoir  du  mari  n'a  donc  lui-même  icL 
pa&  d'autre  fondement  que  eelui  de  tout  autra 
usufruitier  qui  ayant  le  droit  de  jouir,  ei  de. 
jouir  par  ses  propres  mains^  a  nécessairement  ce- 
lui de  recevoir,  et  se  trouve  ainsi,  par  la  force 
des  choses,  établi  procurator  in  rem  suam  (1);*. 
l'un  a  reçu  de  ki  constitution  dotale,  l'autre  de 
la  disposition  du  testateur  tout  mandat  néce^ 
saire  pour  exiger  que  la  chose  fût  mise  en  sour 
pouvoir,  puisqu'il  a  recale  droit  d'en  jouir  dan& 
son  intérêt  pi*opre. 

1048.  Néanmoins  si  l'usufruitier  n'avait  pas  fourni 
de  cautionnement,  et  qu'il  n'en  fût  point  dis-  . 
pensé,  L'héritier  serait  en  droit  de  s'opposer  à  / 
ce  qu'il  rççut  le  remboursement  des  créances,  et 
de  demander  que  les  sommeS:  v^  en  provien- 
draient fussent  placées  (60a)  de  manière  à  ea 
assurer  Pintérét  au  profit  de  Uun  ^  et  le  capital 
au  profit  de  l'autre. 

1049.  Lors  même  que  l'usufruitier  aurait  été  dis- 

(l)  L.  bby  ff.  de  procuratoribus ,.lib,  3i,  tiU  3« 
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pensé  de  fournir  iitie  caution;  s'il  était  pauvre 
ou  notoirement  insolvable,  par  ses  moyens  per- 
sonnels ,  et  qu'il  fût  question  de  remboursemens 
de  capitaux  de  rentes,  l'héritier  pourrait  encore 
former  obstacle  à  ce  qu'ils  fussent ,  sans  sa  par- 
ticipation, versés  dans  les  mains  de  Fusufruitiery 
et  cela  par  les  raisons  que  nous  avons  exposéesf 
dans  la  cinquième  question  qui  termine  le  cha* 
pitre  17  fi). 

Et  encore  dans  ces  cas-là  même,  si  l'héritier 
avait  accordé  la  délivrance  du  legs  d'usufruit  san& 
exiger  aucun  cautionnement  dû  légataire,  et  s'il 
avait  laissé  l'usufruitier  en  paisible  possession  des 
créances,  sans  notifier  aux  débiteurs  aucune  op- 
position ou  défense  de  rembourser  entre  ses 
mains,  les  remboursemens  qui  lui  auraient  été 
faits,  dans  cet  état  de  choses,  devraient  être 
jugés  valables:  attendu,  d'une  part,  qu'il  suffit  que 
le  légataire  ait  reçu  la  délivrance  de  son'  legs 
pour  qu'il  soit  investi  de  toutes  les  actions  qui  s'y 
rattachent  ;  que  l'héritier  est  censé  remettre  l'o- 
bligation du  cautionnement  tant  qu^il  ne  l'exige 
pas;  que,  de  son  côté,  l'usufruitier  qui  n'a  point 
fourni  de  caution,  exerce,  tant  qu'on  le  laisse 
jouir  ainsi,  les  mêmes  droits  que  s'il  en  avait 
donné  une;  attendu  encore  d'autre  part,  qu'aux 
termes  de  l'article  i24o  du  code,  le  paiement 
fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession 
d'une  créanôe,  opère  la  libération  du  débiteur, 
lors  même  que  ce  possesseur  est  évincé  par  la 
suite  comme  n'ayant  aucun  droit  à  la  créance; 


(i)  Voy.  50US  les  n,®»  865  et  wir. 
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??  «  plus  forte  raison  on  doit  I.  ^    l,  ^^ 

^  ^ard  de  l'usufruitier  donrid';'  *'^''  * 
«conteste  et  entre  les  Lj        '"'*'*  "^^^  P«» 

«Pe  constant,  commun»'  ^l       ""  *'^**  ""  P"»- 
«^mmencemeLt^T^t    "'    '"^"'  *^*^"  ^J^»  ^ 

«^^  de  la  part  dT^^t^lT  """''  ^"'"  * 
«aire  pour  exerc  "  ï^  T  ***"*  Pouvoir  néceg- 

^e  confirL'  dl  it'"'-^''.''^"*^'  q"'«  * 

▼rance  du  W«  •  ^  w  m  ?" .  ^"*  *  ^'t  Ja  déli- 
-eessaireJrt  nonr^LTaW  *  ?"«  *'^-«-  «t 
*=o°tre  le  dëbiteu.  ![!  *  *  "^^^""^  l'a»»*'» 

«mandataire  dont  ]  «1^?   ^"^^  *"*'"  *^  '»*'•'*  ^  * 
'«  mandat.  ^ '"^■"»^°»«  «^tifié  et  confirme 

^'««a  parte WH''"®**"*'  ^^"^"'°»  ^'^'^g» 

'«  »«i  »-ed    .^'^"^"^  parla  loi;  mais  s'il  ne 
^*  **'««»  a  1^'  "  *"  ~"*'^''«  »  la  lui  accorde, 

^«*»dat     r  '*,.Pl«»'tude  des  pouvoirs  de  «o.. 

*«"«  W  dr"T  "'  .''*  *""°y^  ^»  possession  de 
io5i.      r,     °î*?  ?"'  ««  rattachent  à  son  legs 

^^_^^^eam,s  l'usufruitier  en  possession  de  son 


(')  Voy.  sous  le  n.»  37. 
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legs ,  sans  lui  demander  une  caution ,  mais  sansr 
renoncer  formellement  au  droit  d'en  exiger  une 
par  la  suite ,  peut  encore  y  revenir  et  demander 
le  séquestre  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  fournie  :  il 
peut,  par  ce  moyen,  infirmer  le  mandat  qu'il 
avait  d'abord  confirme;  mais  pour  que  cette 
espèce  de  révocation  obtienne  ses  effets  vis-à- 
vis  des  débiteurs  de  la  succession ,  il  est  nécessaire 
de  leur  signifier  un  acte  portant  défense  de  rem- 
bourser aucun  capital  entre  les  mains  de  l'usu- 
fruitier :  car  c'ôst  un  principe  constant  que, 
même  après  la  révocation  d'un  mandat,  tout  ce 
qui  est  fait  par  des  tiers,  dans  l'ignorance  de  cette 
revocation  (aoo5),  n'en  est  pas  moins  vaîable  pour 
eux,  que  si  le  mandat  n'avait  pas  été  révoqué. 

lo5a.  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il 
faut  encore  tirer  une  autre  conséquence  dans 
l'intérêt  des  débiteurs,  c'est  qu'ils  ne  doivent  ja-* 
maispayer  enti^les  mains  de  l'usufruitier,  qu'au- 
tant que  celui-ci  leur  a  fait  faire  notification  et 
Sonné  copie  de  l'acte  en  délivrance  de  son  lègsj 
car  du  moment  que  le  légataire  doit  être  mis  en 
jouissance,  par  Fliéritier,  pour  pouvoir  exercer 
les  droits  dérivant  de  son  legs ,  les  débiteurs  qui 
auraient  payé  entre  ses  mains,  avant  l'acte  en 
délivrance ,  ne  seraient  point  à  couvert  de  toutes 
recherches  de  la  part  de  [l'héritier  qui  jusque-là 
demeure  saisi  de  tous  les  droits  de  la  créance. 

io53.  Les  titulaires  des  bénéfices  ecclésiastiques 
n'étant  pas,  comme  des  usufruitiers  ordinaires, 
soumis  à  la  prestation  du  cautionnement,  les 
remboursemens  des  capitaux  £ilsant  partie  de 
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la  dotation  du  clergé  y  sont  soumis  à  des  règles 
particulières. 

Les  remboursemens  de  capitaux  qui  dépendent 
d'une  cure  ou  d'une  mense  épiscopale ,  doivent 
être  versés  dans  la  caisse  de  la  fabrique,  par  le 
débiteur  qui  n'est  libéré  qu'au  moyen  de  la  dé- 
charge signée  par  les  trois  dépositaires  des  ciels 
de  cette  caisse. 

Ceux  qui  dépendent  des  chapitres  ou  des  sé- 
minaires ,  doivent  être  versés  dans  la  caisse  du 
trésorier  ou  de  l'économe ,  et  il  doit  être  pourvu 
au  remploi  de  ces  capitaux ,  suivant  le  mode 
prescrit  par  les  lois  (i). 
io54.  L'usufruitier  qui  a  fourni  son  cautionnement 
et  qui  peut  recevoir  les  remboursemens  de  ca- 
pitaux ,  pourrait-il  également  faire  la  vente  ou 
consentir  la  novation  des  créances  soumises  à 
son  droit  d'usufruit? 

Nous  croyons  que  non.  Les  créances  sont 
bîen  destinées  à  être  éteintes  en  cas  qu'on  vienne 
à  le$  rembourser  :  leur  usage  même  consiste 
à  forcer  le  remboursement  des  capitaux  quanct 
elles  sont  exigibles;  en  sorte  que  l'usufruitier 
qui  reçoit  ou  exige  les  remboursemens  n'use 
que  suivant  la  destination  de  la  chose  :  mais  elles 
ne  sont  pas  destinées  à  être  vendues  ou  trans- 
formées en  d'autres  créances  par  la  novation  : 
l'usufruitier  ne  pourrait  donc  vendre  ou  iniiover 

(i)  Voy.  k  cet  égard  l'avis  du  Conseil  d'élat  du  21  dé- 
cembre 1808,  bullet.  221,  tom.  9,  pag.  297,4.«sér.;  — 
ledicretdu  16  juillet  1810^  bullet.  5o2^  tom.  i3,  pag.  39, 
4.*  série;  —  celui  du  6  noyembre  i8i3;  bullet.  556, 
tom.  19,  pag*  377^  4.«  série. 


%u  préjudice  de  rbéritkr  d 

\K>^s\  Une  question  aoIrcfiM 
mi^il  â  savoir  si  riisiifriiit«cr  dTaoe  iCDtr  râgere 
devait  conserfer,  ea  totalité^  lo  juricuiffla  par 
Uù  reçus  ,  comme  il  comeffc  Ica  rcvenos  ordî- 
DaiiH)S  qu'il  a  percuf  ;  oo^  drvaft^  a  la  oeBatîon 
dt)  son  usufruit ,  faire  la  icrtilulkwi  de  ces  arré- 
iHiges  en  tout  oa  en  partie,  par  la  raÎHMi  que 
la  rente  Tiagère  est  coiislitiiée  à  gros  îniéréis, 
au  moyea  desquels  de  ae  trouve  amortie  km  da 
ùécèê  du  créancier;  en  aorte  que  le  paieaMnt 
des  arrérages  c^ière  le  mnhonrgnacnt  du  ca- 
pital même  :  ^où  certains  aatenrs  coDC^naient 
que  rustifroitier  qui  les  arait  reçus  devait  ea 
faire  la  restitution  y  conmie  étant  obligé  de  rendre 
les  capitaux,  versés  entre  ses  maiD& 

Cette  difficulté  n'existe  plus  aujourdliuL  La 
question  est  ràdoe  par  Tartide  588  du  code 
drily  portant  que  Tusufiruit  d'une  rente  Tiagère 
donne  à  Fusufruitier,  pendant  la  durée  de  sa 
jouissance,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages» 
sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

11  suit  de  la  que  le  mari, comme  usufiruitier  des 
biens  de  son  épouse  durant  le  mariage,  n'est  tenu, 
à  la  fin  de  son  usufiruit ,  à  aucune  restitutioa 
pour  la  jouissance  qu'il  aurait  eue  d'un  douaire 
à  elle  résultant  d'un  précédent  mariage ,  ou  d'au* 
très  pensions  viagères,  ou  droit  d'ust^Ehril  qu'elle 
lui  aurait  apporté  en  dot  (i568). 
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CHAPITRE  XXIL 

Des  Droits  de  l'usufruitier  sur  les  meubles 

inanimés. 

lo56.  J^ous  avons  fait  voir,  dans  l'un  des  cha- 
pitres précédens,  que  le  droit  d'usufruit  établi 
sur  des  choses  fongibles  a  pour  effet  de  rendre 
J'usufruitier  propriétaire  de  ces  choses,  par  la  dé- 
livrance qui  lui  en  est  faite. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  est  établi 
sur  des  meubles  ;  l'usufruitier  n'en  acquiert  pas 
la  propriété  par  la  délivrance  qui  lui  en  est  faîte; 
il  n'eu  a  que  la  jouissance  :  mais  quelle  est  l'é- 
tendue de  cette  jouissance,  et  quelle  est  la  res- 
ponsabilité de  l'usufruitier  dans  l'exercice  qu'il 
en  fait  ?  Ce  sont  là  les  premières  questions  qui 
se  présentent  à  notre  examen  sur  ce  point.  Nous 
en  agiterons  ensuite  plusieurs  autres  qui  ne  sont 
pas  sans  intérêt. 

La  première  chose  à  observer  pour  déter- 
miner l'étendue  des  droits  de  l'usufruitier,  c'est 
le  titre  en  vertu  duquel  il  jouit;  savoir  s'il  a 
été  dans  l'intention  des  parties,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  convention ,  ou  dans  celle  du  testa- 
tateur,  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament,  de  pres- 
crire un  mode  particulier  dans  l'usage  que  l'u- 
sufruitier doit  faire  des  meubles;  si  les  droits 
qu'on  a  voulu  lui  accorder  s'étendent  à  tous  les 
services  qu'on  peut  tirer  de  ces  meubles ,  ou  si 
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au  préjudice  de  rhéritier  et  sans  sa  paiticipa-» 
tion. 
io55.  Une  question  autrefois  controversée,  con- 
sistait à  savoir  si  l'usufruitier  d'une  rente  viagère 
devait  conserver ,  en  totalité ,  les  arrérages  par 
lui  reçus ,  comme  il  conserve  les  revenus  ordi- 
paires  qu'il  a  perçus;  ou  s'il  devait,  à  la  cessation 
de  son  usufruit ,  Êiire  la  restitution  de  ces  arré- 
rages en  tout  ou  en  partie,  par  la  raison  que 
la  rente  viagère  est  constituée  à  gros  intérêts  ^ 
au  moyen  desquels  elle  se  trouve  amortie  lors  du 
décès  du  créancier  ;  en  sorte  que  le  paiement., 
des  arrérages  opère  le  remboursement  du  ca- 
pital même  :  d'où  certains  auteurs  concluaient 
que  l'usufruitier  qui  les  avait  reçus  devait  ea 
faire  la  restitution ,  comme  étant  obligé  de  rendre 
les  capitaux,  versés  entre  ses  mains. 

Cette  difficulté  n'existe  plus  aujourd'hui.  La 
question  eët  résolue  par  l'article  588  du  code 
civil,  portant  que  l'usufruit  d'une  rente  viagère^ 
donne  à  l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  sa 
jouissance,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages^ 
sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 
'  11  suit  de  là  que  le  mari ,  comme  usufruitier  des 
biens  de  son  épouse  durant  le  mariage ,  n'est  tenu^ 
à  la  fin  de  son  usufruit ,  à  aucune  restitutioa 
pour  la  jouissance  qu'il  aurait  eue  d'un  douaire 
à  elle  résultant  d'un  précédent  mariage ,  ou  d'au-* 
très  pensions  viagères,  ou  droit  d'usufruit  qu^elIe 
lui  aurait  apporté  en  dot  (i568). 
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CHAPITRE  XXIL 

Des  Droits  de  l'usufruitier  sur  les  meubles 

inanimés. 

ao56.  il  ous  ayons  feît  voir ,  dans  Fun  des  cha- 
pitres précédens,  que  le  droit  d'usufruit  établi 
sur  des  choses  fongibles  a  pour  effet  de  rendre 
JFusufruitier  propriétaire  de  ces  choses,  par  la  dé- 
livrance qui  lui  en  est  faite. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  est  établi 
sur  des  meubles  ;  l'usufruitier  n'en  acquiert  pas 
la  propriété  par  la  délivrance  qui  lui  en  est  faîte; 
il  n'eu  a  que  la  jouissance  :  mais  quelle  est  l'é- 
tendue de  cette  jouissance,  et  quelle  est  la  res- 
ponsabilité de  l'usufruitier  dans  l'exercice  qu'il 
en  fait  ?  Ce  sont  là  les  premières  questions  qui 
se  présentent  à  notre  examen  sur  ce  point.  Nous 
en  agiterons  ensuite  plusieurs  autres  qui  ne  sont 
pas  sans  intérêt. 

La  première  chose  à  observer  pour  déter- 
miner l'étendue  des  droits  de  l'usufruitier,  c'est 
le  titre  en  vertu  duquel  il  jouit;  savoir  s'il  a 
été  dans  l'intention  des  parties,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  convention,  ou  dans  celle  du  testa- 
tateur,  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament,  de  pres- 
crire un  mode  particulier  dans  l'usage  que  l'u- 
sufruitier doit  faire  des  meubles;  si  les  droits 
qu'on  a  voulu  lui  accorder  s'étendent  à  tous  les 
services  qu'on  peut  tirer  de  ces  meubles ,  ou  si 
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on  a  voulu  les  borner  à  quelles  genres  de  ser- 
vices seulement  (i). 

Lorsqu'on  ne  trouve  dans  le  titre  constitutif 
de  l'usufruit  aucun  mode  particulier  de  jouis- 
sance prescrit  à  l'usufruitier,  tous  les  services  et 
profits  de  la  chose  lui  appartiennent ,  par  cela 
seul  qu'il  a  droit  de  jouir  comme  le  pro- 
priétaire lui-même ,  et  il  ne  reste  soumis  qu'à 
la  règle  commune  tracée  par  l'article  689,  aux 
termes  duquel,  ce  si  l'usufruit  comprend  des  choses 
y>  qui ,  sans  se  consommer  de  suite,  se  détériorent 
»  peu  à  peu  par  l'usage ,  comme  du  linge,  de* 
y>  meubles  meublans,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
»  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  desc- 
»  tinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de 
>i  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent^ 
y>  non  détériorées  par  son  dol  ou  sa  faute.  »  Cet 
article  mérite  des  réflexions  particulières. 

1057.  Uusufruitier  a  le  droit  de  si^en  servir;  it 
ne  faut  pas  conclure  de  ces  expresMons^  que 
celui  qui  jouit  de  l'usufruit  établi  sur  des  meu* 
blés  n'ait  jamais  que  la  fiiculté  de  s'en  servir 
personnellement;  autrement  il  ne  serait  qifu- 
sager  sur  ces  sortes  d'efiets,  ce  qui  serait  in- 
conciliable a vee  cette  autre  règle  suivant  laquelle 
il  a  le  droit  de  jouir  comme  le  propriétaire  lui- 
même  :  tous  les  services  de  la  chose  doivent, 
donc  lui  appartenir ,  lors  même  qu'ik  excéde- 
raient la  mesure  de  ses  besoins  personnels. 

io58.  Pour  V usage  auquel  elles  sont  destinées;, 
*  ■ —  » 

(1)  Yoj.  dans  Doiut,  lois  ciTÎksj  H?.  1 ,  tit.  1 1;  secL  3> 
n.  9. 


d'usufruit,  b' usage,  etc.  45 

puisque  l'usufruitier  n'a  le  droit  de  jouir  que 
comme  le  propriétaire  lui  -  même  ,  sans  avoir , 
t;omme  lui ,  la  faculté  d'abuser ,  il  est  obligé 
de  se  conformer  à  la  destination  du  père  de 
famille ,  et  il  ne  pourrait  impunément  employer 
la  chose  à  un  usage  qui  dftt  en  entraîner  plus 
tôt  le  dépérissement  ou  la  perte. 

Ainsi ,  le  légataire  de  l'usufruit  des  linges  et 
autres  meubles  de  ménage ,  dont  l'usage  journa- 
lier occasionne  une  prompte  dégradation ,  ne 
pourrait ,  pour  en  jouir  avec  plus  d'avantage , 
entreprendre  la  tenue  d'une  auberge  ou  d'un 
pensionnat ,  parce  qu'en  les  soumettant  à  un 
service  extraordinaire,  et  imprévu  par  le  tes- 
tateur y  ce  serait  abuser  au  préjudice  de  l'hé- 
ritier. 

Mais  si  ce  légataire  avait  déjà  été  aubergiste  ; 
si  déjà  il  avait  tenu  son  pensionnat  lorsque  le 
testateur  lui  a  fait  son  legs  d'usufruit ,  il  pour- 
rait employer  à  l'usage  de  son  auberge  ou  de 
son  pensionnat,  les  effets  dont  la  jouissance  lui 
aurait  été  léguée ,  attendu  que  l'auteur  de  la 
disposition  serait  alors  censé  avoir  voulu  aider 
le  légataire  dans  l'exercice  de  sa  profession  (i); 
1069.  //  n^est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de 
r usufruit  y  que  dans  Véiat  où  elles  se  trouvent; 
ainsi  l'usufruitier  n'est  point  responsable  des  dé- 
gradations qui  ne  sont  que  l'ouvrage  du  temps 
ou  l'effet  de  l'usage  légitimement  exercé. 

Ainsi  encore,  à  supposer  que  ces  choses  soient 


(1)  Argumentum  ex  1.  12;  §.  4,  ff.  de  muet  habita 
lib.  7;  tit.  8. 
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péries  par  accident,  la  perte  en  sera  pour  le 
proprie'taire  quant  à  la  propriété,  comme  pour 
l'usufruitier  quant  à  la  jouissance.  Il  &ut  néan- 
moins observer  que  cette  décision  ne  doit  point 
être  appliquée  à  la  cause,  de  tous  les  usufrui- 
tiers; car,  comme  nous  le  verrons  ailleurs (i), 
l'estimation  des  meubles  les  met  au  péril  des  père 
et  mère  exerçant  l'usufruit  légal ,  et  du  dona- 
teur qui  s'en  est  réservé  la  jouissance. 
1q6o.  Non  détériorées  par  son  dol  ou  sa  faute  ;  si 
'  donc  l'usufruitier  les  avait  employées  à  des  usages 
plus  nuisibles  que  ceux  auxquels  elles  avaient 
été  destinées  par  le  propriétaire,  il  ne  pourrait 
Me  libérer  à  la  fin  de  l'usufruit,  en  les  repré- 
sentant dans  un  état  de  dégradation  qui  serait 
moins  l'effet  d'une  jouissance  légitime  que  ce- 
lui d'un  usage  abusif;  et  il  pourrait  être ,  sui- 
vant les  circonstances ,  contraint  à  en  payer  l'e^- 
tynation,  ou  au  moins  les  dommages- intérêts 
compétens  au  propriétaire. 

Ce  qui  nous  reste  à  dire  sur  l'objet  de  ce 
chapitre  sera  développé  dans  les  questions  sui- 
vantes : 

(a)  Yoy.  pluâ  bad|  au  chap.  Si,  sous  le  n.<*  u5jo  et  suiv» 
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PEEMIÉRE   QUESTION. 

1 06 1 .  Uusufruiiier  peut-  il  huer  ou  céder  à  d^au- 
ires  son  droit  de  jouissance  sur  les  meubles  ^  et 
quelle  est,  à  cet  égard,  la  différence  qui  peut 
exister  entre  cet  usufruit  et  celui  qui  serait  établi 
sur  des  immeubles  ? 

Aux  termes,  de  Farticle  696  du  code,  Tusu- 
fruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme 
à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit 
à  titre  gratuit.  Mais  cette  disposition  générale 
doit  être  combinée  avec  celle  de  Tarticle  689, 
portant  que  l'usufruitier  des  meubles  qui  se  dé-  . 
tëriorent  peu  à  peu  par  Fusage ,  ne  peut  s'en  servir 
que  pour  l'usage  auquel  ils  sont  destinés  :  ici  la 
disposition  est  plus  spéciale  j  conséquçmment  elle 
doit  servir  à  modifier  l'autre ,  suivant  cette  règle , 
in  toto  jure  generi  per  speciem  derogaiur,  et  illud 
potissimum  habetur,  quod  ad  speciem  directum 
est  (1). 

La  jouissance  de  l'usufruitier  doit  être  exercée 
conformément  à  la  destination  de  la  chose ,  puis- 
qu'il doit  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même  : 
tel  est  le  principe  général. 

C'est  par  cette  raison  que  l'usufruitier  ne  peut 
changer  la  superficie  du  fonds,  si  ce  n'est  en 
défrichant  un  terrain  inculte,  pour  l'améliorer; 
et  qu'il  ne  doit  pas  brûler  les  terres  pour  en 
épuiser  la  fécondité  au  préjudice  du  proprié- 
taire :  comme  il  ne  pourrait  non  plus  abuser  de 


(1}  là,  80,  ff.  de  refpd.iver' 
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la  jouissance  d'un  meuble  en  l'employant  a  un 
usage  autre,  que  celui  pour  lequel  il  est  destiné 
par  sa  nature. 

Mais  quoique  cette  règle  générale  plane  sur 
l'usage  de  tous  les  objets  qui  peuvent  être  soumis 
à  un  droit  d'usufruit;  lorsqu'on  arrive  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'usufruitiei'  peut  céder  son  droit 
à  un  autre,  la  nature  des  choses  nous  conduit 
elle-même  à  admettre  ime  grande  différence  entre 
l'usufruit  des  immeubles  et  celui  des  meubles. 

En  fait  d'immeubles,  l'usufruitier  peut  généra- 
lement céder  ou  louer  son  droit  de  jouissance  à 
un  autre,  parce  que  les  fonds  ne  sont  pas  sujets 
à  dépérir  ou  à  être  anéantis  par  l'usage  ;  que  le 
mode  de  culture  ou  de  jouissance  étant  déter- 
miné par  la  coutume  des  lieux,  leur  service  est 
le  même,  et  il  est  également  borné  dans  les 
mains  de  l'un  que  dans  celles  de  l'autre;  que 
la  destination  des  terres  n'est  pas  d'être  unique- 
ment cultivées  par  leur  maître ,  ou  possédées  par 
le  fait  du  propriétaire;  qu'au  contraire  elles  sont 
également  destinées  à  être  louées  ou  affermées, 
attendu  que  la  jouissance  des  choses  de  cette  na- 
ture ne  consiste  pas  dans  un  service  pei^onnel 
envers  l'homme ,  mais  dans  les  fruits  ou  le  pro- 
duit qu'on  en  retire* 

La  destination  des  meubles  est,  en  général, 
plus  rapprochée  de  nous  :  ils  n'ont  point  de  si- 
tuation fixe  :  ils  doivent  être  continuellement 
sous  la  main  de  leur  maître  :  si  l'homme  change 
de  domicile,  il  les  transporte  avec  lui,  parce  qu'ils 
sont  autant  d'instrumens  dont  il  se  sert  à  dtaqiie 
ifistant;  et  dont  l'usage  contiauel  est  nécessaire  à 

son 


D*(JSUWIXJIT ,  o'iTSAas  ,  ctc.  4û 

son  sa^vice  personnel.  Ils  sont  en  outre  la  jdupart 
sujets  à  un  prompt  dépérissement  par  l'usage 
qu'on  en  fait  :  les  livrer  à  un  plus  grand  ou  à. 
un  autre  service  que  celui  auquel  ils  étaient  des- 
tinés, c'est  abuser,  parce  que  c'est  tendre  à  les 
anéantir  plus  tôt. 

Il  y  a  encore  d'autres  espèces  de  meubles 
qu'on  n'est  point  dans  Tusage  de  communiquer  en 
les  préiant  ou  en  les  loujmt ,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  susiceptibles  d'un  prompt  dépérissement  :  tels 
sont  les  armes,  les  livres  d'une,  bibliothèque,  les 
pièces  d'un  médaillier,  les  bijous,  et  autres  effets 
précieux. 
1 062.    Ainsi,  les  meubles  qui  sont  sujetsà  un  prompt 
dépérissement,  tels  que  le  linge,  les  habits,  les 
ustensiles  de  ménage,  comme  encore  les  meubles 
plus  précieux  que  nous  venons  de  signaler,  et 
autres  de  même  genre,  n'étant  naturellement 
assujettis  qu'au  service  de  leUr  maître,  l'usufruitier 
Jae  pourrait  céder  ni  louer  à  d'autres  son  droit 
de  jouissance  sur  ces  sortes  d'objets,  sans  con- 
ti^evenir  à  la  règle  qui  veut  qu'il  ne  les  emploie 
que.  conformément  à  leur  destination.  Et  cela 
Mow  est  assez  indiqué  par  le  texte  même  de  la 
loi ,  lorsqu'elle  dit  que  l'usufruitier  a  le  di^uit  de 
s^en  sentir  pour  l'usage  auquel  ils  sont  destinés  ; 
d'où  il  i^ulte  que  si  ce$  sortes  de  meubles  se 
trouvaient  dégradés  à  la  fin  de  l'usufruit,  par  l'u- 
sage qui  en  aurait  été. cédé  ou  loué,  l'usufruitier 
pourrait,, suivant  la. gravité  des  circonstances, 
être  déclaré  non-recevable  à  se  libérer  par  la 
restitution   en  natm*e.  On   lui  opposerait  avec 
raison,  qu'en  ayant  fait  un  emploi  contre  leur 
TOM.  in.  4 
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destination,  c*e^  par  sa  faute  qu'Us  se  tronvertl 
détériores. 

io63.  IHéannioins  si  le  testateur  avait  permis  oii 
était  censé  avoir  permis  à  l'usufruitier  de  louer 
les  meubles,  celui-ci  pourrait  le  faire.  Si,  ptnr 
exemple,  c'est  à  un  loueur  de  livres  qu'on  a 
légué  l'usufruit  d'une  bibliothèque,  Fauteur  de 
Ja  disposition  connaissant  l'ctat  du  légataire', 
doit  être  présumé  lui  avoir  permis  d'user  des 
livres  compris  dans  le  tégs,  comme  il  use  de» 
sien»  propres  (i). 

lo64.  Mais  tous  les  meubles  ne  sont  pas  de  la  nat- 
ture  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  :  tousne 
sont  pas  également  destinés  au  service  personnel  - 
de  leur  maître;  tous  ne  dépérissent  pas  également 
par  l'usage  que  l'on  en  fait;  tous  enfin  ne  sont 
pas  assez  précieux  pour  qu'il  soit  de  ta  prudence 
du  père  de  iâmille  de  ne  les  communiquer  à  per- 
sonne. 11  en  est  un  grand  nombre  dont  le  principe 
de  destruction  naturelle  ne  déi-îve  que  de  U  vé- 
tusté :  Il  j  en  a  qui ,  quoique  très-utiles,  ne  sont 
.nullement  précieux  :  il  y  en  a  mém«  qui  sont 
destinés  à  être  loués,  ncmobstant  les  dangers 
qu'ils  courent  à  raison  de  l'usage  qu%>n  en  &it. 
11  y  en  a  donc  à  l'égard  desquels  on  serait  in- 
juste envers  l'usufruitier ,  si  l'on  voulait  paralyser 
ses  droits  en  lui  interdisant  la  bculté-  de  céder 
sa  jouissance  à  d'autres. 

Les  vaisseaux  marchands,  par  exemple,  sont 
destinés  à  être  loués  quand  le  propriétaire  ne  te» 

(i)  D.  1. 13 ,  5.  4 ,  fr  «A  iMu  gilutiitat.,  lib.  7,  tu.  a. 
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fait  pas  monter  pour  son  propre  compte  (i);  et 
c'est  là  une  yëritë  tellement  constante,  que  no4 
lois  sur  le  commerce  maritime  renferment  des 
dispositions  nombreuses  sur  cette  espèce  de  con- 
trat de  louage  (a).  Le  légataire  de  ^usufruit  d'un 
vaisseau  aura  donc  la  faculté  de  le  louer,  sans 
être  responsable  dé  la  perte  qui  peut  arriver  par 
l'effet  des  tempêtes,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  engagé 
pour  naviguer  dans  des  temps  indus,  cas  auquel 
il  pourrait  être  responsable  de  ce  qu'il  aurait  péri  ^ 
pour  avoir  été  abusivement  expose  au  naufrage. 
Pareillement  Tusufruitier  d'un  bateau  destiné 
a  transporter  des  marchandises;  celui  d'un  bac 
destiné  au  trajet  d'une  rivière  ;  celui  d'un  mou- 
lin sur  bateau;  celui  d'un  pressoir,  peut  les 
louer  ou  céder  sa  jouissance  à  d'autres,  attendu 
que  ces  sortes  d'objets  ne  sont  point  unique* 
ment  destinés  au  service  personnel  de  Thomme^ 
et  que  l'usage  de  ces  choses  entre  les  mains 
d'un  tiers  n'en  opère  pas  l'anéantissement  plus 
tôt  que  s'il  était  exercé  par  leur  maître. 
io65.  Nous  croyons  également  que  l'usufruitier 
ne  se  rendrait  coupajble  d'aucun  abus  de  jouis- 
sance, en  louant  ou  cédant  son  droit  sur  lea 
meubles  dont  le  principe  d'anéantissement  ou 
de  destruction  naturelle  ne  dérive  que  de  la 
vétusté,  tels  que  les  glaces,  pendules,  armoires  y 
tapisserie» ,  et  la  plupart  des  meubles  meublans^ 
parce  que  l'usage  de  ces  sortes  d'objets  est  tou^ 
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(i)  Voy*  dansDoMAT^  llv.  i,  tH.  ii^^eict.  5,  tx^*  lù, 
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jours  le  même,  et  qu'en  les  louant  on  ne  les 
expose  pas  à  un  plus  prompt  dépérissement, 
a  066.  L'usufruitier  qui  succède  à  un  loueur  de 
meubles  peut  aussi  continuer  à  en  user  de  même, 
puisqu'en  louant  les  meubles  soumis  à  sa  jouis- 
sance ,  11  ne  fait  qu'en  percevoir  l'espèce  de 
produit  pour  lequel  ils  étaient  destinés  et  tenus 
par  le  maître. 

1067.  La  loi  romaine  ne  veut  pas  que  Pusufrui- 
tier  des  babils  et  yêtemens  ordinaires  puisse  les 

*  louer ,  parce  que ,  dit-elle ,  ce  n'est  pas  à  cet 
usage  qu'un  bon  père  de  famille  emploie  les 
meubles  de  cette  nature  :  et  si  ^vestimentorum 
ùsusfructiLS  legatus  sU  ^  dicendum  est  ita  uti 
eum  dehere ,  ne  abutatur  :  nec  tamen  locatu-- 
ruTTi  :  quia  vir  bonus  ita  non  uleretur  (1).  Néan- 
moins, s'il  s'agissait  d'usufruit  légué  sur  des 
liabits  de  théâtre  ;  sur  des  tapis  ou  tapisseries  \ 
sur  des  meubles  de  parade ,  comme  des  tentures 
ou  autres  ornemens  de  pompes  funèbres ,  l'usu- 
fruitier pourrait  les  louer  pour  l'usage  auquel  ils 
sont  àesimés\proindè  et  si  scenicœ  vestis,  vel  au^ 
lai  vel  alterius  apparatus  :  alibi  quant  in  scend 
non  utetur.  Sed  et  an  locare  possit  videndum  est? 
et  puto  locaturum,  et  Ucèt  teslator  commodare^ 
non  locare  fuerit  solitus^  tamen  ipsum  fructua- 
rium  locaturum  tam  scenicam  quâm  funebrem 
Western  (2). 

1068.  En  résumé,  il  résulte  de  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point ,  qu'en  thèse  générale  > 

(i)  L.  l5,  J.  4,  ff.  de  usufr,^  lib.  7,tlt  I. 
(     (a)  D.  1.  ï5,  J.  5, 
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Fusufrultier  des  meubles  ne  peut  les  louer  sans 
compromettre  sa  responsabilité  sur  les  dégra- 
dations et  la  perte  qui  seraient  la  suite  de  cette 
espèce  d'abus  de  jouissance  ;  mais  que  cette 
règle  doit  souffrir  des  exceptions  dans  quatre 
b3^othèses  différentes  : 
io6g.     La  première  ;  lorsqu'il  s'agit  de  meubles 
qui ,  suivant  la  coutume  ou  les  usages  reçus , 
sont  d^  nature  à  être  destinés  an  louage ,  tels 
que  les  navires,  bateaux,  pressoirs,  tentures^ 
et  ornemiens   de  pompes  funèbres   dont  nous 
avons  parlé.  L'usufruitier  qui  les  loue  ne  peut 
être  répréhensible ,  puisqu'il  est  dans  les  termea 
du  droit  commun. 

1070.  La  seconde;  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  qui, 
dans  le  £iit,  avaient  reçu  cette  destination  par 
le  testateur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  espèce: 
parce  qu'alors  l'usufruitier  qui  les  loue,  ne  fait 
que  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même. 

1071.  La  troisième  ;  lorsqu'il  s'agi  t  de  meubles  qui 
n'ont  pas  d'autre  principe  de  destruction  na- 
turelle que  celui  qui  résulte  de  la  vétusté ,  et 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  classe  des  meubles 
précieux  que  l'homme  prudent  ne  doit  pas  com- 
muniquer à  d'autres;  attendu  que  l'usufruitier,  en 
cédant  son  droit  de  jouissance  sur  ces  meubles, 
ne  les  livre  point  à  un  usage  qui  doive  les  faire 
dépérir  plus  promptement  au  préjudice  du  pro- 
priétaire. 

1073.  La  quatrième  enfin  j  lorsque  le  testateur 
a  accordé  cette  faculté  à  l'usufruitier  ,  ou  est 
présumé  avoir  eu  l'intention  de  la  lui  accor- 
der, comme  dans  le  cas  où  l'usufruitie^r  est  par 
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état  loueur  de  meubles  de  l'espèce  de  ceux 
dont  Pusufruit  lui-  a  été  légué  ,  et  que  le 
testateur  n'ignorait  pas  qull  exerçait  cette  pro* 
fession. 
1073,  Nous  terminerons  la  discussion  de  cette 
question  en  observant  que,  dans  tous  les  cas, 
l'usufruitier  ne  pourrait  louer  les  meubles  que 
pour  servir  à  Fusage  auquel  ils  sont  naturelle* 
ment  destinés;  et  qu'il  doit  prendre  loutes  les 
précautions  que  la  prudence  dicte  au  père  do 
famille  soigneux  dans  ses  afiaires,  pour  que  ce-^ 
lui  auquel  il  les  remet  n'en  abuse  pas.  En  ce* 
dant  son  droit  de  jouissance  à  un  autre ,  il  ne 
peut  se  dégager  lui-même  de  l'obligation  de  re« 
présenter  la  chose  au  propriétaire  :  en  censée 
quence  il  doit  être  responsable  des  d^;radatîons 
qui  seraient  causées  par  la  faute  du  preneur 
qu'il  a  youlu  substituer  en  son  lieu  et  place, 
conmie  il  le  serait  de  la  suite  de  ses  propres 
fautes, 

.  Mais  il  ne  doit  pas  être  responsable  des  dété* 
riorations  amvées,  même  entre  les  mains  dm 
preneur,  lorsque  celui-ci  n'est  coupable  d'au-* 
cune  £iute,  et  que  ces  détériorations  ne  sont  quft 
l'efièt  naturel  d'un  usage  prudemment  exercé. 
Il  ne  doit  pas  non  plus  être  reqK>nsable  de  la 
perte  de  la  chose,  arrivée  par  cas  fortuit  entre 
les  mains  du  preneur,  comme  il  ne  le  serait 
pas  de  celle  qui  aurait  eu  lieu  entre  les  siennes^ 
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DEUXIÈME  QUESTION. 

1074.     U usufruitier  des  meubles  pourraiUil  les 
^vendre  ? 

Nous  avons  déjà  vu  que  quand  Fusufruit  porte 
sur  des  meubles  proprement  dits,  la  propriété 
n'en  est  pas  transférée  à  l'usufruitier,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  choses  fopgibles;  et  de  là  Pon 
doit  tirer  cette  conséquence  qu'en  général  il  ne 
peut  ni  les  vendre,  ni  les  aliéner  autrement. 

Il  ne  peut  les  vendre  ou  aliéner,  parce  qu'il 
n'en  est  pas  propriétaire. 

Il  ne  peut  les  aliéner  encore,  parce  qu'il  est 
tenu  par  son  titre  même  de  les  conserver. 
1 076.     Mais  cette  décision,  vraie  en  thèse  générale, 
rie  doit- elle  recevoir  aucune  exception?  C'est  ce 
que  nous  nous  proposons  d'examiner  ici. 

Si  l'usufruitier,  abusant  de  la  position  où  il 
se  trouve ,  se  portait  à  vendre  des  meubles  qu'il 
doit  conserver ,  la  vente  ne  serait  pas  sans  effet , 
dans  l'intérêt  de  l'acquéreur  qui  aurait  traité 
de  bonne  foi  avec  lui,  parce  qu^en  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  titre,  et  que,  si  le  proprié- 
taire peut  les  revendiquer  pendant  trois  ans 
contre  celui  qui  les  a  acquis  d'un  tiers,  sans  son 
consentement,  ce  n'est  que  quand  ils  lui  au- 
raient été  volés,  ou  quand  il  les  aurait  perdus 
(2279).^ 

Ainsi,  à  moins  qu'on  ne  comparé  à  un  vo- 
leur (1)  l'usufruitier  qui  vend  les  meubles  sou- 

■  •  I  ■  I  I  ■     ■         I  ■  ■  !■ III  I  ■  ' 

(i)   Aux  termes  de  la  loi  romaine^  Tusufruitier  qui 
soustrait  frauduleusement  les  objets  soumis  à  sa  jouissance^ 
est  passible  de  Taction  furti^  vid.  1.  i3,  J.  2^  ff.  A  w«ii- 
ftuctu. 
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mis  à  sa  jouissance^  il  faut  convenir  que  le  pro- 
priélaire  ne  pourra  les  revendiquer  entre  le$ 
mains  dé  l'acquéreur  t  et  encore  en  comparant 
une  pareille  vente  à  un  vol,  la  prescription  trient 
nale  éteint  la  revendication  du  propriétaire;  d'où 
il  résulte  que  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse , 
la  vente  a  des  effets  très-réels,  soit  en  ce  qui 
touche  aux  intéi^ts  du  tiers  acquéreur  de  bonne 
£3! ,  soit  en  ce  qui  a  rapport  à  la  perte  que  le 
maître  de  la  chose  peut  en  souffrir. 

L'aliénation  ne  pouvant  être  ainsi  faite,  en 
thèse  générale  et  en  ce  qui  touche,  aux  meubles 
qui  doivent  être  conservés,  sans  blesser  essen- 
tiellement les  droits  du  propriétaire,  elle  est  un 
acte  abusif  de  la  part  de  Fusufruitier  qui  manque 
à  la  fidélité  du  dépôt,  et  qui  se  constitue  le  dila- 
pidateur  des  choses  qu'il  devait  garder  :  d'où  it 
suit  que,  suivant  la  gravité  des  circonstances  et 
l'importance  des  objets  qui  auraient  été  distra\;ts^ 
le  propriétaire  pourrait  être  fondé,  à  intenter 
l'action  en  extinction  d'usufruit,  pour  cause  d'a- 
bus de  jouissance,  sur-tout  s'il  n'avait  pas  été 
fourni  de  cautionnement,  et  à  faire  condanmer 
l'usufruitier  au  paiement  du  prix  estimatif  des 
objets  divertis,  même  avec  les  dommages  et  in- 
térêts qu'il  pourrait  ressentir  de  l'acte  d'infidélité 
commis  envers  lui. 
J076. .  Mais  ces  principes  seraient-ils  d'une  juste 
application  dans  tous  les  cas  où  un  usufruitier 
aurait  vendu  ou  distrait  quelques  meubles  sou- 
mis à  sa  jouissance,  et  devrait-il  être  toujours 
réputé  répréhensible  pour  ce  fait  ? 

C'est  ce  que  nous  ne  pensons  pas  :  et  pour  ar- 
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river  à  une  juste  solution  sur  ce  point,  nbus  di- 
viserons en  deux  classes  différentes  les  meubles 
qui  peuvent  être  soumis  à  un  droit  d'usufruit,' 
suivant  qu'ils  sont  plus  ou  moins  périssables  par 
leur  nature  et  par  l'usage  qu'on  en  fait. 

PREMIÈRE  CITASSE. 

1077.    Nous  comprenons   dans  cette  classe  les 
meubles  meublans,  tels  que  tapisseries,  drape- 
ries, lits,  si^es,  glaces,  pendules,  tables,  bu- 
reaux, armoires,  porcelaines,  tableaux,  statues, 
gi^vuresj  nous  y  comprenons  l'argenterie,  les 
bijous  et  diamans,  les  livres  et  bibliothèques, 
et  en  un  mot  tous  les  meubles  qui  n'ont  pas 
d'autre  principe  de  destruction  naturelle,  que 
celui  qui  résulte  de  la  vétusté,  comme  encore 
tous  ceux  qui  sont  d'im  service  très-prolongé. 
Il  est  évident  que  le  droit  de  jouissance  qui 
appartient  à  l'usufruitier  sur  ces  diverses  espèces 
de  meubles,  est  loin  d'être  prépondérant  sur  les 
droits  du  pro{M*iéCaire,  comme  lorsqu'il  s'agit 
des  meubles  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Il  est  évident  encore  que  le  propriétaire  entre 
les  mains  duquel  ils  doivent  rentrer  après  la 
cessation  de  l'usufruit,  peut  y  attacher  un  prix 
d'affection  j  et  qu'il  ne  peut  manquer  d'avoir 
intérêt  à  ce  qu'ils  soient  conservés  plutôt  que 
d'être  vendus.  La  réception  de  la  chose,  après 
la  cessation  de  l'usufruit ,  sera  toujours  plus 
facile  pour  lui  qu'un  recours  en  indemnité,  qui 
pourrait  se  trouver  illusoire  par  l'insolvabilité 
de  l'usufruitier. 
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On  doit  donc,  à  l'ëgard  de  ces  diverses  espèces 
de  meubles,  appliquer  en  toute  rigueur,  à  la 
cause  de  l'usufruitier,  la  règle  qui  veut  qu'il  n'ait 
le  droit  de  jouir  qu'à  la  charge  de  conserver  la 
substance  de  la  chose ,  et  dire  qu'il  ne  peut  les 
vendre  ou  aliéner  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sans  donner  lieu  au  moins  à  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts  contre  lui,  ou  même  à  une 
action  en  commise  de  son  droit,  suivant  la  gi*a- 
Vite  des  circonstances  et  l'importance  des  objets 
distraits. 

SECONDE  CLASSE. 

1078.  Cette  classe  se  compose  des  meubles  qui  se 
détruisent  peu  à  peu ,  en  plus  ou  moins  de  temps, 
mars  avec  une  certaine  rapidité ,  par  l'usage  qu'on 
en  fait;  lesquels,  par  cette  raison,  ne  peuvent 
avoir  qu'iine  existence  fugitive  et  passagère  entre 
les  mains  de  leur  maître,  et  sont  naturellement 
sans  aucun  prix  d'affection  spéciale  aux  yeux  du 
propriétaire  qui  n^en  jouit  pas. 

Tels  sont  les  linges  de  corps  et  habits,  les  ustensi- 
les déménage,  les  meubles  aratoires,  les  voitures 
de  roulage,  les  harnais  de  bœufs  ou  de  chevaux  , 
les  outils  d'un  menuisier ,  d'un  charpentier ,  d'un 
tourneur,  d'un  tailleur  de  pierre,  etc.,  etc. 

Les  droits  de  l'usufruitier  sur  les  meubles  de 
cette  classe  ne  sont  semblables  ni  à  ceux  qu'il 
aurait  sur  des  choses  fongibles,  ni  à  ceux  qui 
lui  appartiennent  sur  les  immeubles  ou  sur  les 
meubles  que  nous  avons  signalés  plus  haut;  et 
pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  est  forcé  de 
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i-econnaitra  que  ces  droits  sont  ici  d'ujne  nature 
mixte. 

Et  d'abord  ils  ne  sont  pas  les  mêmes  que  s'il 
s'agissait  de  choses  fongibles  qui  se  consomment 
par  le  premier  usage,  ou  qui  consistent  dans 
le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure,  lesquelles  par 
cette  raison  sont  acquises  en  toute  propriété  à 
Fusufruitier,  et  restent  à  ses  risques  et  périls  du 
moment  que  la  remise  lui  en  est  faite,  tandis  que 
les  meubles  dont  nous  parlons  ici  n'étant  point 
acquis  à  l'usufruitier,  ne  sont  point  à  ses  risques; 
en  sorte  que  la  perte  qui  en  peut  arriver  par  cas 
fortuit,  force  majeure,  ou  autre  accident,  doit 
peser  sur  le  propriétaire  pour  la  nue  propriété  ^ 
comme  sur  l'usufruitier  pour  sa  jouissance. 
J079.     En  second  lieu ,  on  ne  peut  pas  dire  non  plus 
que  l'usufruitier  n'ait  rigoureusement  sur  cette 
classe  de  meubles,  que  les  mêmes  droits  qu'il 
aurait  sur  des  fonds  ou  sur  des  meubles  d'un 
autre  genre  :  car  lorsqu^il  est  question  de  fonds , 
ou  même  de  meubles  dont  le  principe  de  des- 
truction naturelle  ne  dérive  que  de  la  vétusté, 
on  doit  appliquer  à  la  cause  de  l'usufruitier  la 
règle  tracée  par  la  loi  dans  la  définition  même 
de  l'usufruit,  et  dire  qu'il  n'a  le  droit  d'en  jouir 
qu'à  la  charge  d'en  conserver  la  substance  ;  tan- 
dis que  quand  il  s'agit  d'effets  mobiliers  qui  se 
détruisent  rapidement  par  l'effet  de  la  jouissance 
exercée  sur  eux ,  les  droits  de  l'usufruitier  ne 
peuvent  éti^e  subordonnés  à  cette  règle;  puisqu'il  a 
la  faculté  d'en  altérer  la  substance  même  et  de 
les  détruire  par  l'usage,  en  les  réduisant  à  une 
valeur  nulle;  et  comme  il  suffit  qu'il  en  représente 
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quelques  restes,  il  est  impossible  qu'il  soit  tenu 
de  les  conserver. 

Mais  puisque  l'usufruitier  a,  sur  ces  sortes  He 
meubles,  un  droit  tel  qu'il  peut,  en  s'en  servant, 
les  altérer  jusqu'à  les  rendre  de  nulle  valeur,  il 
faut  en  conclure  que  l'espèce  de  domaine  utile 
qui  lui  appartient  se  trouve  ici  bien  prépondérante 
sur  les  droits  de  nue  propriété  qui  restent  à  l'hé- 
ritier, et  qu'en  thèse  générale  il  peut,  sans  se 
rendre  répréhensible,  les  vendre  et  distraire  à 
la  charge  d'en  rapporter  l'estimation  ;  attendu 
que  par  là,  loin  de  nuire  au  propriétaire,  il  rend 
au  contraire  sa  condition  meilleure,  en  lui  assu- 
rant des  droits  à  une  somme  fixe,  au  lieu  de  lui 
rapporter,  à  la  fin  de  l'usufruit,  quelques  restes 
sans  valeur,  provenant  de  meubles  usés. 

1080.  Néanmoins  nous- disons  en  thèse  générale  : 
car  s'il  s'agissait  d'un  droit  d'usufruit  borné  à  utï€ 
très-courte  durée ,  et  que  le  propriétaire  fît  voir 
qu'il  aurait  eu  plutôt  intérêt  à  la  conservation  de 
ses  meubles,  il  serait  possible  que  l'usufruitier, 
en  les  aliénant,  se  fut  rendu  passible  de  quel- 
ques dommages  et  intérêts. 

.1081.  La  décision  que  nous  portons  ici  est  con- 
forme à  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
code. 

On  Yoit  en  effet  dans  les  procès-verbaux  du 
Conseil  d'état,  qu'à  la  fin  de  l'article  58g,  qui 
est  relatif  à  l'usufruit  des  meubles  dont  nous  nous 
occupons  ici,  les  membres  de  la  commission 
avaient  ajouté  que  si  quelques-unes  de  ces  choses 
se  trouvent  entièrement  consommées  par  V usage  ,, 
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sans  dol  et  faute  de  la  part  de  Vusufruitiery  il 
est  dispensé  de  les  représentera  la  fin  de  VusufruiL 

Ma Is  sur  l'observation  de  M.  Troachet ,  portant 
ce  qu'il  est  difficile  que  les  meubles  soumis  à  l'usu* 
»  fruit  soient  tellement  consommés  par  l'usage, 
»  qu'il  n'en  reste  absolument  rien  ;  que  cepen^ 
D  dant  on  donnerait  à  l'usufruitier  la  facilité  de 
))  les  soustraire  à  son  profit,  si  on  ne  l'obligeait 
»  pas  à, représenter  ce  qui  reste ,  »  cette  dernier^ 
partie  de  l'article  fut  retranchée;  d'où  il  résulte 
que  la  seule  peine  que  les  auteurs  du  code  aient 
voulu  imposer  à  l'usufruitier  qui  ne  représente  pas 
les  restes  des  meubles  dont  il  s'agit ,  c'est  d'être 
présumé  les  avoir  distraits  à  son  profit,  et  de  s'être 
par  là  rendu  passible  de  la  restitution  du  prix 
estimatif  porté  à  l'inventaire. 

Ainsi  l'usufruitier  qui  aliène  les  meubles  de 
cette  nature,  ne  se  rend  pais  coupable  d'un  acte 
abusif  qui  puisse,  autoriser  contre  lui  une  action 
en  déchéance  de  son  droit,  ou  en  dommages  et 
intérêts,  puisque  loin  de  nuire  au  propriétaire, 
il  rend  sa  condition  meilleure. 
io8a.  Vainement  dirait- on  qu'on  ne  peut  accor- 
der à  l'usufruitier  la  faculté  d'aliéner,  sans  blesser 
tous  les  principes  de  la  matière ,  puisque  le  droit 
de  disposer  est  essentiellement  inhérent  à  celui 
de  propriété,  et  né  peut  conséquemment  appar- 
tenir qu'au  propriétaire. 

Il  est,  en  effet,  très-vrai  qu'en  général  Fusu^ 
fruitier  ne  saurait  avoir  le  droit  de  disposer, 
puisqu'il  est  tenu  de  conserver:  mais  dans  l'hypo* 
tlièse  particulière,  il  faut  considérer  que  le  droit 
d'usufruit  est  presque  tout,  et  qu'au  contraire 
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celui  de  propriété  n'est  presque  rien,  palsqu^lF 
n'a  plus  qu'une  utilité  purement  éventuelle  pour 
le  cas  où  le  meuble  ne  se  trouvera  pas  anéanti 
dans  ses  fonctions,  à  la  fin  de  l'usufruit;  qu'en 
conséquence  le  droit  de  propriété  est  pour  ainsi 
dire  absorbé  par  celui  d'usufruit,  et  qu'enfin 
l'usufruitier  n'étant  pas  tenu  de  conserver  la  chose 
dont  il  s'agît,  puisqu'il  peut  l'anéantir  par  Fusage 
qu'il  en  fait,  jusqu'à  la  rendre  inutile  et  de  nulle 
valeur,  il  n'y  a  réellement  pas  de  contradiction  à 
lui  accorder  la  faculté  d'en  disposer  sans  fraude. 
io85.  Vainement  nous  opposerait-on  encore,  que 
l'usufruitier  ne  pouvant  pas  même  louer  les 
meubles  dont  il  s'agit,  doit,  à  plus  forte  raison , 
être  exclus  du  droit  de  les  vendre. 

Il  est  vraij  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-des- 
sus, que  l'usufruitier  ne  peut  céder  ni  louer  so» 
droit  de  jouissance  sur  des  meubles  qui  ne  sont 
point  destinés  à  être  loués;  mais  que  résulte-t-il 
de  là?  Rien  autre  chose,  sinon  que^  s'il  les  a 
loués,  il  ne  pourra  se  libérer  en  les  représentant 
dégradés  à  la  fin  de  l'usufruit,  parce  qu'on  lui 
opposera  que  c'est  par  sa  faute  qu'ils  se  trouvent 
détériorés,  et  qu'en  conséquence  il  en  doit  payer 
l'estimation ,  comme  s'il  les  avait  distraits  et  qu'il 
ne  lui  fut  plus  possible  d'en  représenter  lesrestesw 
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CHAPITRE  XXIir. 

Des  Droits  de  V usufruitier  sur  les 

qnimaujc. 

io84.  Jlje  droit  d'usufruit  peut  être  établi  sur 
toutes  sortes  d'animaux  utiles  au  service  de 
riioinrae,  même  sur  ceux  qui  ne  sont  destines 
4{u'à  offrir  des  spectacles  au  public,  soit  qu'ils 
aient  été  élevés  à  exécuter  quelques  tours  d'a- 
dresse, soit  qu'ils  soient  montrés  comme  des 
objets  rares  dans  un  pays  (i)  :  il  suffit  qu'on 
retire  quelque  revenu  des  spectacles  dans  les*- 
quels  ils  sont  un  objet  de  curiosité,  pour  que 
Fusufruit  en  soit  yérîtablement  utile. 

io85.  L'usufruit  établi  sur  des  animaux ,  est,  sous 
plusieurs  rapports,  semblable  à  celui  qui  porte 
sur  des  meubles  inanimés;  mais  il  en  diffère  ausÂ 
sous  des  points  très-essentiels,  comme  nous  le 
ferons  remarquer  plus  bas,  et  c'est  pourquoi 
nous  ayons  voulu  en  traiter  spécialement  dans  ce 
chapitre. 

L'usufruit  des  animaux  convient  d'abord  avec 
celui  des  autres  choses  mobilières  non  fbngibles^ 
en  ce  que  l'usufruitier  n'en  devient  pas  proprié^ 
taire  par  la  remise  qui  lui  en  est  fiiite,  et  que 
l'estimation  portée  à  l'inventaire  ne  les  met  point 
à  ses  risques  et  périls;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 


(i)  Yoj.  dansLANGUiïu;;  tractatu  defivctiim^ipxt,  t, 
cap.  34,.  n.  Sa  et  suiv. 
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d'animaux  uniquement  destines  au  commerce  | 
c'est-à-dire  d'animaux  acquis  pour  être  revendus 
par  un  homme  &isant  cette  espèce  de  négoce  : 
tels  que  les  chevaux  achetés  par  un  entrepreneur 
aux  remontes  de  l'armée,  ou  les  bœufs  acquis  par 
un  fournisseur  des  vivres;  pu  même  les  bœu& 
mis  en  pâture  par  un  particulier,  pour  les  en- 
graisser à  l'iâage  des  boucheries;  ce  qu'on  ap* 
pelle  dans  quelques  pajrs,  bœufs  d^embouche. 
L'estimation  portée  à  l'inventaire,  pour  les  ani- 
maux ayant  cette  destination,  aurait  pour  l'usu- 
fruitier sinon  tous  les  eJBTets  d'une  vente,  au 
moins  celui  de  les  placer  à  ses  risques  et  périls 
du  moment  de  son  envoi  en  jouissance ,  en  sorte 
que,  s'ils  venaient  à  périr,  la  perte  n'en  serait 
que  pour  lui,  et  il  n'en  devrait  pas  moins  le 
paiement  du  prix  estimatif,  par  la  raiscm  qu'il 
serait  vrai  de  dire  que  rem  Dendendam  acceperit 
ut  preiio  wUentur:  d'où  l'on  devrait  conclure, 
avec  le  jurisconsulte  Ulpien,  que  suopemulo  rem 
habebii  (i). 

Le  droit  d'usufruit  sur  des  animaux  convient 
encore  avec  ^;elui  qui  serait  établi  sur  desmeidiles 
inanimés,  en  ce  qu'il  ne  donne  à  Fusufruilier 
que  la  fiiculté  de  les  employer  aux  osages  pour 
lesquels  ils  avaient  âë  destinés,  sans  pouvoir  tes 
soumettre  à  un  service  plus  nuisible.:  puisque 
c'est  une  règle  générale  en  cette  matière,  cpie 
l'usufruitier  doit  user  en  bon  père  de  famille , 
etne  doit  jouir  que  comme  le  propriétaire  lu^ 

A 

même. 

(l)  L.  4,  ff.  de  rehus  creditis  y  lik.  12^  tit  I }  —  yojeft 
encore  ce  qui  est  dit  sous  le  n.*  ioi6. 

ao86. 
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1086.  Ainsi ,  l'usufruitier  qui  succède  à  un  loueur 
de  chevaux  et  de  Toitures,  peut  continuer  le 
même  usage  à  son  profit;  mais  celui  qui  succède 
à  un  propriétaire  qui  n'employait  ses  chevaux 
et  ses  voitures  qu'à  son  usage  particulier,  ne 
pourrait,  sans  compromettre  sa  responsabilité , 
les  louer  à  d'autres,  à  moins  qu'il  ne  paraisse 
que  l'intention  du  testateur  a  été  de  lui  accorder 
cette  &culté  :  intention  qu'on  pourrait  présumer 
de  ce  que  le  légataire  de  l'usufruit  aurait  été  lui- 
même,  à  Pépoque  de  la  confection  du  testament, 
loueur  de  chevaux  par  état,  et  que  le  testateur 
en  aurait  eu  connaissance  :  Et  si  forte  auriga 

Juit  ctti  usus  equorum  reUctua  est,  non  puio  eum 
circensihus  his  usurum  z  quia  quasi  locare  eos 
wderetur.  Sed  si  testaîor  sciens  eum  hujus  esse 
institua  et  fvîtœj  reliquit,  a^idetur  eum  de  hoc 
Zisu  sensisse  (1). 

1087.  L'usufruitier  des  animaux  a  le  droit  de  pi*o- 
fiter  de  leur  travail  ainsi  que  des  fumiers  et  en- 
^[rais  qu'ils  peuvent  donner  :  il  perçoit  en  outre 
comme  fruits,  les  laitages,  les  laines  et  le  croit 
que  ces  animaux  peuvent  produire.  Bien  en- 
tendu qu'il  doit  aussi  les  nourrir  et  soigner  con- 
yenablement,  soit  en  temps  de  santé,  soit  en 
temps  de  maladie,  et  fournir  à  toutes  impenses 
nécessaires  à  leur  conservation. 

L'espèce  de  fruit  qui  consiste  dans  le  produit 
des  animaux  et  dans  le  croit  qui  arrive  par  la 
naissance  des  jeunes  bétes,  appartient  à  la  classe 
des  fruits  naturels  (583),  qui  ne  sont  acquis  qu'à 
■  "  ■  ' '.■"  ■  '  '  I         ■    ■  ■■  ■  ^  .111 

(l)  L.  12,,  ^.  kj  de  U9U  et  habitat ^  lib.  /;  tît.  8. 
ÏOM.  m.  B 
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mesure  qu'on  les  perçoit.  Les  laines  ne  sont  done 
acquises  à  l'usufruitier,  qu'autant  que  la  tonte 
en  a  été  faite,  tempore  consueto,  et  sans  fraude, 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  et  le  croit  ne  lui 
appartient  également  que  quand  les  jeunes  bétes 
sont  nées  durant  le  même  temps. 
ao88.  Pour  apprécier  au  juste  les. droits  et  les 
charges  de  l'usufruitier  auquel  on  a  légué  la 
jouissance  des  animaux,  il  faut  distinguer  avec 
soin  le  cas  ou  il  ne  s'agit  que  d'un  seul  animal 
ou  même  de  plusieurs  animaux  considérés  ut 
singuli,  c'est-à-dire,  considérés  comme  au- 
tant d'individus  indépendans  les  uns  des  autres, 
et  celui  où  le  legs  porte  sur  un  troupeau ,  c'est- 
à-dire  sur  une  agrégation  de  mâles  et  de 
femelles  ,   destinée  à  se  reproduire  par  elle- 


même. 


Lorsque  le  testateur  a  légué  l'usufruit  d'un  ou 
de  plusieurs  animaux  spécialement  désignés ,  sans 
qu'il  y  ait  ce  qu'on  appelle  un  troupeau,  la 
jouissance  de  l'usufruitier  ne  doit  s'étendre  que 
9ur  le  nombre  des  têtes  déjà  existantes  à  l'époque 
du  testament,  à  moins  que  l'auteur  de  la  dis- 
position n'ait  manifesté  àes  intentions  plus  éten- 
dues. Les  jeunes  bêtes  nées  avant  l'ouverture  du 
droit  et  même  avant  la  demande  en  délivrance 
du  legs,  ne  doivent  point  appartenir  au  léga- 
taire (i)  :  il  ne  doit  pas  même  en  avoir  la  jouis- 
sance, parce  que  ce  sont  des  fruits  dévolus  à 
l'Iiéritier,  comme  si  c'était  des  moissons  pro- 

t  ^ 

(i)  L.  8^  ff.  de  murU  itfruct^  lib.  312;  til.  I« 
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Tenant  d'un  fonds  dont  l'usufruit  aurait  été  lé- 
gué, mais  qui  auraient  été  coupées  ayant  l'ou- 
verture effective  des  droits  de  l'usufruitier. 

1089.  En  ce  qui  touche  à  la  perte  des  animaux 
soumis  à  un  droit  d'usufruit,  s'il  n'y  en  a  qu'un 
et  qu'il  vienne  à  périr  sans  la  faute  de  l'usu-» 
fruitier,  ctlul-ci  n'est  tenu  ni  d'en  rendre  un 
autre,  ni  d'en  payer  l'estimation  (6 1 5).  Et  quoique 
notre  code  ne  porte  textuellement  cette  déci- 
sion qu'en  parlant  d'un  animal ,  on  doit  néan- 
moins l'étendre  au  cas  où  l'usufruit  aurait  été 
établi  sur  plusieurs  qui  ne  formeraient  pas  un 
troupeau  ,  parce  qu'alors  ce  serait  comme  s'il 
y  avait  autant  de  legs  que  d'individus  légués 
en  usufruit  (1)  ;  en  sorte  que  l'usufruitier  ne 
serait  pas  même  tenu  de  reihplacer  les  têtes 
mortes  par  les  nouvelles  bêtes  provenant  du 
croît  ;  sed  quod  dicitur  dehere  eum  summittere, 
ioties  verum  est ,  quoties  gregis  vel  armenti 
*vel  equitii ,  id  est ,  unwersitatis  ususfructus 
legatus  est  Cœteràm  si  singulorum  capitum  ni* 
hil  supplebit  (2). 

1090.  Mais  lorsqu'il  y  a  des  animaux  qui  sont 
péris,  l'usufruitier  est  tenu  envers  le  proprié- 
taire de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur 
valeur  (616);  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il  soit 
précisément  obligé  à  livrer  les  cuirs  ou  à  eu 
payer  le  prix,  parce  qu'il  peut  y  avoir  des  cir- 
constances où  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  les 
faire  lever,  conrnie  lorsque  les  bêtes  sont  mortest 

(x)  L.  %yW.  de  légat.  2. 

(a)  Lu  70;  ^.  3;  &  de  usufructu^  Ub.  j ,  tit.  i. 
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par  suite  de  maladies  contagieuses  ,  et  tpie, 
conformément  aux  règlemens  de  police ,  elles 
doivent  être  enfouies  tout  entières;  mais  il  doit 
rendre  compte  de  ce  dont  il  a  pu  profiter. 
aoQi.  L'usufruit  d'un  troupeau  a  ses  règl»  par- 
ticulières ,  pour  quoi  il  importe  avant  tout  de 
bien  définir  ce  qu'on  doit  entendre  par  cette 

expression. 

L'on  entend  par  le  mot  troupeau  toute  uni- 
versalité d'animaux,  destinée  à  se  reproduire  et 
à  se  perpétuer  par  elle-même.  Le  troupeau , 
moralement  pris,  est  un  corps  composé  des  in- 
dividus qui  en  font  partie,  comme  au ^ens  phy- 
sique un  édifice  est  un  corps  composé  des  ma- 
tériaux réunis  ensemble  par  sa  construction  : 
lest  autem  gregîs  unum  corpus  ex  distantibus 
capitibus  :  sicuti  œdium  unum  corpus  est ,  ex 
coharentïbus  lapidibus  (i)  :  peu  importe  que 
ce  soit  une  réunion  de  vaches  assorUe  de  tau- 
reaux ,  ou  de  jumens  assortie  d'étalons ,  ou  une 
berceriedechèvresoude  brebisavéc  les  mâlesné- 
cessaires  pour  les  féconder  (a) ,  c'est  toujours  un 
troupeau,  parce  que  c'est  toujours  un  corps  des- 
tiné à  avoir  une  existence  indéfiniment  prolon- 
gée, par  les  moyens  de  reproduction  qu'il  pos- 
sède en  lui-même. 
1093.    Les  droits  et  les  charges  de  celui  qui  est 
légataire  d'usufruit  sur  un  troupeau ,  ne  sont 
pas  en  tout  les  mêmes  que  quand  il  s'agit  d'autres 

(1)  Instit.  J.  18,  dekgatis,  lib.  2,  tit.  20. 
(a)  D.  1.  70,  $.  3,  ffi  A  mufrwau. 
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animaux  qui ,  étant  indépendans  les  uns  des 
autres ,  ne  forment  pas  un  troupeau. 

Et  d'abord  lorsque  le  legs  porte  sur  un  trou- 
peau ,  l'augmentation   qui   peut  survenir  dans 
le  nombre  des  bétes,  par  le  croît  arrivé  depuis 
répoque  du  testament  jusqu'au  décès  du  testa- 
teur ,  profite  quant  à  la  jouissance  au  légataire 
de  l'usufruit ,  comme  II  profiterait  en  tout  au  lé- 
gataire de  la  propriété  :  grege  legato,  etquœ  posteà 
accédant ,  ad  legatarium pertinent  (i).  La  raison 
en  est  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  legs  ;  une  seule  chose 
l^uée  qui  est  le  troupeau ,  c'est-à-dire  un  corps 
susceptible  de  plus  ou  moins  d'accroissement, 
mais  toujours  unique,  et  dont  toutes  les  bêtes  qui 
n'en  ont  point  été   distraites  par  le  testateur 
font   également   partie  ;    quia  non  pbira   sed 
unum  kgatum  est  (a)  :  le  légataire  de  l'usufruit 
doit  donc  avoir  le  droit  de  demander  la  dé- 
livrance du  troupeau,  pour  en  jouir  dans  toute 
l'étendue  du  nombre  des  bêtes  existantes  au 
jour  du  décès  du  testateur. 
109&.     Quant  aux  jeunes  bêtes  qui  seraient  nées 
postérieurement ,  il  faut  observer  que  le  croît 
ainsi  survenu  entre  le  jour  de  la  mort  du  tes- 
tateur et  celui  de  lia   demande  en  délivrance 
du  legs ,  doit  céder  à  l'héritier  comme   fruits 
échus  à  son  profit  durant  sa  saisine  ou  pos- 
session légale,  mais  à  la  charge  de  remplacer 
les  bêtes  mortes  pendant  le  même  temps;  et  que 
celui  qui  serait  arrivé  dès  le  jour  de  la  demande 

'   (i)  L.  21,  S.  de  légat  1. 
(2)  lu  6,  ff.  de  légat.  7^ 
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en  délivrance  est  un  fruit  dû  au  légataire ,  equis 
per  fideicommissum  relictis  y  post  moram  fœtus 
quoque  prœsiabitur  ut  fructus  (i). 

Une  fois  mis  en  jouissance  du  troupeau ,  l'u- 
sufruitier doit  le  nourrir ,  soigner  et  entrete- 
nir convenablement.  Il  a  droit  de  profiter  des 
fumiers  et  engrais  qui  peuvent  en  provenir;  de 
consommer  les  laitages  qu'il  peut  produire ,  et 
qui  seraient  surabondans  à  la  nourriture  né- 
cessaire aux  jeunes  bêtes  ;  de  percevoir  le  pro- 
duit des  laines  s'il  y  en  a ,  et  de  faire  son  pro- 
fit du  croît  qui  arrive  par  la  naissance  des  jeunes 
bêtes.  Mais  comme  il  doit  entretenir  le  trou- 
peau de  manière  à  le  rendre  dans  le  nombre 
où  il  était  quand  il  l'a  reçu ,  autant  que  ses 
moyens  de  reproduction  peuvent  y  fournir,  la 
loi  veut  qu'il  soit  tenu  de  remplacer  jusqu^à 
concurrence  du  croît  les  têtes  des  animaux  qui 
çnt  péri  (616)  :  c'est-à-dire  qu'il  est  obligé  de 
•  substituer  aux  lieu  et  place  des  individus  man-^ 
quans,  un  nombre  égal  de  jeunes  bêtes  de  même 
sexe  9  produites  par  le  croît  du  troupeau  :  c'est* 
à-dire  encore ,  que  s'il  n'y  a  pas ,  dans  le  croît 
provenant  du  troupeau  même,  des  individus  du 
sexe  de  ceux  qu'il  faut  remplacer,  pour  opérer 
la  reproduction,  comme,  par  exemple,  si  c'est 
un  béHer ,  ou  un  taureau  qui  ait  péri ,  et  qu'il 
De  se  trouve  pas  de  bélier  ou  de  taureau  parmi 
les  jeunes  bêtes  nées  du  troupeau ,  l'usufiruitier 
sera  tenu  d'en  acheter  un  autre  avec  le  prix 
qu'il  aura  retiré  du  croît ,  ou  même  qu'il  pourra 


(l)  L.  8^  S^4e  usuris  et  fructib,^  ]jib*  U2f  tit.  !• 


d'usufruit,  d'usage,  ClG.  71 

en  retirer.  :  car  ces  expressions  du  code^  rem- 
placer jusque  à  concurrence  du,  croit ,  ne  signl^ 
fient  pas  seulement  remplacer  par  les  animaux 
même  du  croit ,  mais  bien  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  du  croît.  On  ne  pourrait ,  sans 
offenser  l'esprit  de  la  loi ,  leur  donner  un  autre 
sens,  puisqu'elle  veut  que  l'usufruitier  jouisse 
en  bon  père  de  famille  et  comme  le  proprié-- 
taire  lui-même  :  or ,  un  père  de  famille  ad- 
ministrant sagement  ^es  affaires  ,  emploierait 
certainement  le  prix  du  croît ,  et  il  ferait  même 
les  avances  nécessaires  pour  le  remplacement  des 
bêtes  dont  la  coopération  est  indispensable  à  la 
fécondité  du  troupeau  :  donc  l'usufruitier  doit 
en  faire  autant. 
iog4.  Mais  n'y  a-t-il  que  les  bêtes  mortes  que 
l'usufruitier  doive  suppléer?  Ne  doit-il  pas  rem- 
placer aussi  celles  qui  seraient  décrépites  et  cas- 
sées de  vieillesse  ? 

La  loi  romaine  décide  cette  question  dans  un 
sens  ajQirmatif ,  debebit  in  locum  capitum  defunc-' 
iprum  velinutilium ^  alla  submittere  (1),  et  nous 
croyons  qu'on  doit  admettre  la  même  décision 
aujourd'hui,  par  la  raison  que  les  animaux  décré- 
pits et  cassés  de  vieillesse  ne  sont  qu'inutiles  et  à 
charge  à  leur  maître  j  que  n'étant  plus  propres, 
à  la  propagation,  ils  sont  réellement  péris  pour 
le  service  principal  auquel  ils  étaient  destinés  y 
et  que  d'ailleurs  il  faut  toujours  en  revenir  à  ce 
principe  établi  par  le  code ,  comme  par  les  lois 
romaines,  que  l'usufruitier  doit  jouir  en  bon 


(l)  L.  69,  ff.  de  usufr.^  Ub.  7,  tit  1. 
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père  de  famille,  et  comme  le  propriétaire  luî- 
méme,  lequel  aurait  incontestablement  soin  de 
pourvoir  à  ce  remplacement. 

Au  reste ,  l'usufruitier  qui  a  satisfait  à  ce  de- 
voir, afin  de  conserver  le  troupeau  dans  toute 
sa  vigueur,  a  le  droit  de  disposer,  à  son  profit^ 
des  vieilles  bêtes  qu'il  a  fait  remplacer;  attendu 
que  l'obligation  de  conserver  et  d'entretenir 
n'emporte  pas  celle  d'augmenter  la  chose. 

A  plus  forte  raison  doit-il  avoir  le  droit  de 
s^apprôprier  les  cuirs  des  bétes  mortes,  lorsqu'il 
les  remplace  par  d'autres;  mais  lorsque  tout  le 
troupeau  vient  à  périr  ^  comme  il  ne  doit  pas  le 
remplacer ,  il  ne  peut  pas  non  plus  s'en  appro- 
prier les  cuirs ,  et  la  loi  veut  qu'il  rende  compte 
au  propriétaire  de  ce  qu'ilen  aura  pu  tirer  (616). 

Il  faut  observer  encore  que  la  loi  ne  distin- 
guant ici  aucune  époque  de  remplacement,  l'usu- 
fruitier est  obligé  d'y  pourvoir,  non-seulement 
sur  le  croît  qu'il  peut  avoir  déjà  perçu  au 
temps  où  quelques-unes  des  vieilles  betes  viennent 
à  périr,  mais  encore  sur  ce  qu'il  peut  percevoir 
par  la  suite,  s'il  n'en  avait  point  perçu  aupara- 
vant; en  sorte  que  les  jeunes  individus  naîssans 
ne  lui  sont  définitivement  acquis  qu'autant  que 
le  troupeau  est  au  complet. 
lo9'5.  Mais  lorsque  l'usufruitier  jouissant  du  trou- 
peau tandis  qu'il  est  au  complet,  a  une  fois 
perçu  le  croît  comme  un  fruit  qu'il  a  fait  sien^ 
et  dont  il  a  disposé  à  son  profit ,  s'il  arrive 
ensuite  qu'il  j  ait  des  pertes  dans  la  bergerie^ 
sera-t-il  obligé  de  les  réparer,  même  avec  les 
produits  précédemment  perçus?  ou  ;  au  contraire^ 
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ne  scra-t-iï  tenu  de  suppléer  ces  pertes  qu'avec 
le  nouveau  croît  qui  pourra  encore  avoir  lieu , 
et  autant  qu'il  sera  capable  d'y  fournir  ? 

Le  jurisconsulte  Ulpien  veut  bien  que  le  croit 
perçu  par  l'usufruitier,  tandis  que  le  troupeau  est 
encore  entier,  lui  appartienne,  mais  de  manière 
cependant  que  les  accidens  de  morts  qui  peuvent 
arriver  postérieurenient  soient  à  sa  charge;  d'où 
il  résulte  qu'il  doit  être  chargé  des  remplace- 
mens,  même  sur  ce  qu'il  a  perçu  durant  l'inté- 
grité du  troupeau  :  Item  si  forte  eo  tempore  quo 
fœtus  editi  sunty  nihilfuU  quod  submitti  deberet, 
nunc  et post  editionem  y  utrum  ex  his  quœ  eden^ 
tur^  summittere  debebit;  an  ex  his  quœ  édita 
sunty  videndum  est?  Puto  autem  ^eriusj  ea 
quœpleno  grege  édita  sunt^  adfructuariumper^ 
tinere^  sed  posteriorem  gregis  casum  nocere  debere 
fructuario  (i)j  c'est-à-dire,  comme  l'explique 
Pothier  en  ses  Pandectes,  d'après  la  glose,  ut^ 
Q}el  ex  primis  quœ  ipsiiîs  facta  sunt,  vel  ex  his 
quœ  posteâ  nascuntur,  submittere  debeat.  Le 
remplacement  des  bêtes  mortes  n'est,  en  effet, 
pour  le  troupeau ,  qu'une  réparation  d'entretien , 
comme  serait  le  remplacement  des  tuiles  cassées 
d'un  couvert,  pour  l'entretien  de  la  toiture  d'une^ 
maison  soumise  à  un  droit  d'usufruit  :  or,  dans 
le  cas  où  l'on  actionnerait  l'usufruitier  pour  le 
forcer  à  réparer  une  portion  de  la  couverture 
dont  l'entretien  est  à  sa  charge ,  il  ne  serait  pas 
fondé  à  dire  qu'il  ne  doit  employer  à  cette  im- 
pense que  le  produit  de  ses  jouissances  futures, 

(i)  L.  70,  §.  4,  ff.  de  usiifr.j  lib.  7,  lit.  i. 
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sans  toucher  à  celles  qu'il  aurait  déjà  perçues;  il 
eu  doit  donc  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
l'entretien  du  troupeau  dans  son  état  d'intégrité. 

1096.  Il  existe  encore  un  autre  genre  d'animaux 
dont  nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  ;  ce  sont 
ceux  qui  ont  été  attachés  à  la  culture  des  terres 
par  leur  maître  :  nous  en  parlerons  dans  un  autre 
chapitre^  en  traitant  des  droits  de  l'usufî*uitier 
sur  les  domaines  ruraux  dont  ils  sont  les  acces- 
soires. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  comme  le  pré- 
cédent, par  l'examen  de  quelques  questions  par- 
ticulières qui  se  rapportent  spécialement  aux 
objets  qui  y  sont  traités. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

1097.  LiOrsque  V usufruit  n^est  établi  que  sur  un 
<inimcil  qui  vient  à  périr  y  ou  lorsqu^il  est  établi 
sur  un  troupeau  qui  périt  entièrement,  et  que 
V usufruitier  est  tenu  de  rendre  compte  des  cuirs 
ou  de  leur  valeur,  ce  compte  doit-il  être  rendu  de 
suite,  ou  est-ce  seulement  au  décès  de  Vusufrui^^ 
tier  ou  d  tout  autre  époque  fixée  comme  h  terme 
de  sa  jouissance? 

Nous  croyons  que  ce  compte  doit  être  rendu 
de  suite,  parce  que  l'usufruit  est  éteint  par  la 
mort  de  l'animal;  et  que  le  cuir  est  une  chose 
toute  différente,  dont  la  jouissance  ne  peut  ap- 
partenir à  celui  auquel  ^usufruit  de  l'animal  avait 
été  légué. 
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DEUXIÈME  QXrESnON. 

1098.  Celui  auquel  on  a  légué  un  droit  d^usufruit 
sur  des  animaux,  peut-il  les  vendre  sans  se 
rendre  répréhehsible  envers  V héritier? 

Nous  n'entendons  parler  ici,  ni  des  animaux 
qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  commerce,  et  qui, 
par  cette  raison,  sont  spécialement  destinés  à 
être  vendus;  ni  de  ceux  qui  composent  un  trou- 
peau dont  le  corps  doit  être  conservé  et  entre- 
tenu dans  son  intégrité  par  l'usufruitier,  con- 
formément aux  règles  que  nous  venons  d'ex- 
poser; ni  enfin  de  ceux  qui  auraient  été  attachés 
à  la  culture  des  terres,  et  dont  nous  parlerons 
ailleurs. 

Notre  question  ne  doit  donc  recevoir  d'appli- 
cation que  dans  le  cas  d'un  droit  d'usufruit  lé- 
gué sur  un  animal,  ou  sur  plusieurs  animaux 
considérés  comme  autant  d'individus,  et  appar- 
tenant à  la  classe  des  effets  mobiliers ,  sans  être 
destinés  à  la  vente  comme  objets  de  commerce. 

Quoique  réduite  dans  ces  limites,  la  question 
est  encore  fort  intéressante,  puisqu'elle  peut  se 
présenter  fréquemment  dans  les  campagnes,  sur 
tous  les  points  du  royaume ,  et  qu'elle  n'est  pas 
sans  importance  dans  son  objet. 

L'estimation  que  les  animaux  dont  il  s'agit 
peuvent  avoir  reçue  dans  l'inventaire,  ne  les 
met  pas  aux  risques  et  périls  de  l'usufruitier 
(61 5);  mais  résulte-t-il  de  là  qu'il  ne  puisse  les 
vendre  sans  se  rendre  répréhensible  ?  C'est  ce 
que  nous  ne  pensons  pas  :  nous  croyons  au  con- 
traire qu'en  thèse  générale  il  doit  avoir  la  fa- 
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périr  de  vieillesse  les  animaux  quil  emploie  à  la 
culture  ou  à  d'autres  services  :  il  les  vend  au 
contraire,  et  les  échange  isuccesslvement ,  suivant 
ce  qu'exigent  ses  besoins  ou  le  bien  de  la  chose  : 
le  légataire  de  l'usufruit  est  donc  censé  avoir 
reçu  de  la  part  du  testateur,  le  pouvoir  d'agir 
de  même ,  suivant  que  les  circonstances  le  coni'- 
mandent. 
1101.  3.0  S'il  est  vrai  que  l'usufruitier  ne  puisse 
nuire  aux  droits  de  la  propriété,  il  est  vrai  aussi 
qu'il  peut  rendre  meilleure  la  condition  du  pro- 
priétaire (1),  et  c'est  précisément  ce  qui  arrive 
par  la  vente  qu'il  £iit  des  animaux  soumis  à  sa 
jouissance. 

Avant  la  vente,  si  l'animal  vient  à  périr  sans 
la  faute  de  l'usufruitier,  tout  est  perdu  pour  le 
propriétaire  (61 5). 

Après  la  vente ,  l'usufruitier  qui  l'a  faite  reste 
chargé  de  payer  au  propriétaire  la  valeur  de 
l'objet  vendu. 

Dans  ce  nouvel  état  de  choses ,  le  propriétaire 
n'a  plus  de  risques  à  courir  ;  sa  créance  ne  peut 
plus  périr  conune  l'animal:  sa  condition  est  donc 
beaucoup  améliorée, 
iioa.  4-^  O^  ^^  pourrait  mettre  obstacle  à  la 
vente,  sans  nuire  également  aux  intérêts  de  l'usu- 
fruitier et  à  ceux  du  propriétaire. 

On  nuirait  bien  essentiellement  aux  intérêts 
de  l'usufruitier,  puisqu'il  se  verrait  forcé  de 
nourrir  et  soigner  jusqu'à  extinction  ,  un  bé- 
tail devenu  caduc  et  nul  pour  le  service. 


■^•t 


(1)  L.  i3|  J.  4;  ff.  de  uaufr.^lib,  7,  tit.  i» 
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Les  intëréts  du  propriétaire  ne  seraient  pas 
moins  blessés ,  puisque  Fanimal  devrait  un  jour 
périr  pour  lui  y  sans  qu'il  eût  droit  à  en  répéter 
le  prix  estimatif. 

Ainsi  l'usufruitier ,  qui  juge  que  la  vente  des 
animaux  est  avantageuse  pour  lui ,  est  &ndé  à 
invoquer  la  maxime  portant  que  chacun  peut 
&ire  de  la  chose  à  laquelle  il  a  droit ,  tout  ce 
qui  est  utile  pour  lui-même,  tant  qu'il  ne  nuit 
pas  à  autrui  ;  et  le  propriétaire ,  qui  est  sans 
un  véritable  intérêt  de  l'empêcher ,  doit  être 
non-recevable  à  s'y  opposer.  Prodeaae  enim  sibi 
guisgue  j  diim  alii  non  nocet ,  non  prohihetur; 
nec  quemquam  hoc  nomine  teneri  (1). 

On  doit  d'autant  mieux  reconnaître  ce  droit 
dans  l'usufruitier ,  qu'il  serait  possible  qu'il  n'exer- 
çât pas  l'état  pour  le  service  duquel  les  ani- 
maux sont  destinés,  et  que  le  testateur,  en  lui 
léguant  l'usufruit  de  ses  biens  meubles ,  n'ayant 
pu  vouloir  le  forcer  à  entreprendre  ou  con- 
server une  profession  qui  ne  lui  conviendrait 
pas,  serait  au  contraire  plutôt  censé  lui  avoir 
au  besoin  légué  le  droit  de  faire  vendre  pour 
jouir  librement  de  son  bienfait. 
iio5.  Cette  décision  qui,  en  thèse  générale,  doit 
être  admise  dans  l'usage ,  peut  néanmoins  être 
justement  soumise  à  quelques  exceptions  qui 
seraient  dictées  par  les  circonstances  :  comme , 
par  exemple ,  s'il  s'agissait  d'un  usufruit  qui  fût 
limité  à  une  très^courte  durée,  le  propriétaire, 
qui  aurait  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose 

(1)  L.  i;{J.  i})ff'  d0  aqu4  0t  aquœj  lib.  Sg^  tit.  S. 
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pour  en  recevoir'  la  restitution  en  nature  ^  se- 
.  rait  fondé  à  s'opposer  à  la  vente. 

TROISlisME  QUESTION. 

lio4.  L'usufruitier  qui  a  ^endu  un  animal 
soumjs  â  son  droit  d'usufruit  j  peut-il  le  rem^ 
-placer  à  la  fin  par  un  autre  de  même  espèce? 

Nous  croyons  que  non ,  parce  qu'il  n'y  a  que 
les  choses  fongibles  qui  viennent  en  compensa- 
tion l'une  de  l'autre;  et  ce  principe  est  bien 
reconnu  ici ,  puisque  la  loi  renvoie  Pusufrùi- 
tier  au  paiement  de  l'estimation  des  meubles , 
lorsqu'il  ne  les  représente  pas  en  nature  y  à 
moins  qu'il  ne  fasse  voir  qu'ils  sont  péris  par 
accident  et  sans  sa  faute,  cas  auquel  il  ne  doit 
rien. 

H  n'y  a  d'exception  à  cette  règle ,  à  l'yard 
des  animaux  considérés  comme  meiibles ,  que 
quand  ils  composent  un  tix)upeau  :  dans  ce  cas 
il  y  a ,  pour  le  remplacement  des  bêtes  mortes , 
subrogation  d'un  animal  à  Tautre ,  cotnme  un 
nouvel  arbre  en  remplace  un  autre  dans  un 
verger ,  ou  comme  une  tuile  en  remplace  une 
autre  sur  un  couvert;  parce  qu'alors  on  n'en- 
visage que  l'universalité  du  troupeau  ou  le  corps 
de  l'immeuble  dans  son  tout  :  mais  un  animal  con- 
sidéré comme  individu  indépendant,  ou  comme 
un  tout  particulier,  ne  peut  être  compensé  par 
un  autre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'homogénéité 
naturelle  entre  eux. 


QUATRIÈME 
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QUATRIEME  QUESTION. 

_  » 

1 1  o5.  Le  propriétaire  doit-il  être  appelé  à  la  vente 
que  T  usufruitier  se  propose  défaire,  des  animaux 
soumis  à  sa  jouissance? 

Le  propriétaire  ne  peut  être  ici  sans  intérêt , 
puisque  c'est  sa  chose  qu'il  s'agit  de  Tendre  ; 
qu'il  est  possible  qu'il  ait  des  motifs  de  s'op- 
poser à  la  vente ,  et  qu'il  lui  importe  d'en  con- 
naître le  prix.  L'usufruitier  doit  donc  le  re- 
quérir de  consentir  ou  de  donner  les  motifs 
de  son  refus ,  sauf  à  les  combattre.  C'est  ainsi 
que,  dans  une  autre  hypothèse,  l'usufruitier  qui 
Teut  faire  abattre  des  futaies  pour  servir  aux 
réparations  d'entretien,  doit  préalablement  aver- 
tir le  propriétaire  pour  en  reconnaître  le  be- 
soin. 

Mais  si  le  propriétaire  averti  gardait  le  si- 
lence ,  il  serait  censé  acquiescer  au  géré  de  l'u- 
sufi*uîtier,  et  l'acte  de  vente  serait  d'autant  mieux 
jugé  irrépréhensible. 

CINQUIÈME   QUESTION. 

1106.  Si  la  vent^  étaiUportée  à  un  prix  plus 
haut  que  VesUmation  consignée  dans  Vinçen-- 
taire  j  le  propriétaire  aurait-il  droit  à  l^excé" 
dant? 

L'usufruitier  aura,  sans  doute,  le  droit  de 

jouir  de  tout  le  prix  de  la  vente,  puisque  ce 

prix  représente  la  chose  soumise  à  sa  jouissance: 

mais  comme  il  n'a  que  le  droit  de  jouir,  la  somme 

TOM,  lu.  6 
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entière  doit  être  rendue  à  l'héritier,  à  la  fin  de 
l'usufruit.  ,   . 

S'il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'objets  de  commerce ,  c'est  par  la  raison  que 
les  choses  qui  ont  reçu  cette  destination  sont 
acquises  à  l'usufruitier  par  la  remise  qui  lui  en 
est  faite ,  et  au  moyen  du  prix  estimatif  porté 
à  l'inventaire,  comme  s'il  était  acquéreur  à  titre 
de  vente. 

SIXIÈME   QUESTION. 

1 107.  Si  la  vente  était  faite  pour  un  prix  moindre 
que  ^estimation  portée  à  Vim^entaire  ,  la  perte 
eerait-elle  uussi  pour  le  propriétaire? 

L'estimation  des  choses  soumises  à  l'usufruit 
doit  toujours  être  faite  ou  reportée  au  temps 
de  la  délivrance  du  legs ,  puisque  l'usufruitier 
ne  peut  être  admis  à  rendre  une  valeur  moindre 
que  celle  qu'il  a  reçue,  quand  il  ne  reproduit 
pas  la  chose  elle-même  en  nature. 

En  acceptant,  comme  juste ,  l'estimation  qui 
est  faite ,  l'usufruitier  s'oblige ,  à  tout  événement, 
d'en  rendre  le  montant,  à  moins  que  la  chose 
ne  périsse  par  accident  et  sans  sa  faute  :  car 
quoiqu'il  puisse  rendre  meillqpire  la  condition 
du  propriétaire,  il  ne  peut  pas  la  rendre  pire, 
et  il  serait  injuste  de  faire  peser  sur  celui-ci 
les  suites  de  tous  les  faits  ,  ou  de  toutes  les 
fautes  par  lesquelles  l'usufruitier  aurait  causéle  dé- 
périssement ou  la  diminution  de  valeur  de  la  chose, 
avant  la  vente.  Ce  déchet  ne  doit  donc  point 
être  en  perte  pour  le  propriétaire ,  à  moins  qu'il 
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ne  soît  évident,  par  les  circonstances,  qu'il  n'est 
c]ue  la  suite  d'un  pur  accident. 

SEPTIÈME   QUESTION. 

11 08.  Le  propriétaire  pourrait-il  lui-même  r»- 
quérir  et  forcer  la  vente  des  animaux  soumis  à 
un  droit  d'usufruit  ? 

La  loi ,  qui  ne  veut  pas  que  le  propriétaire 
puisse,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire 
aux  droits  de  l'usufruitier  (699)  ,  lui  défend 
par  là  même  tout  ce  qui  pourrait  rendre  pire 
la  condition  de  ce  dernier  :  c'est  néanmoins  ce 
qui  arriverait  s'il  était  forcé  de  vendre,  puis- 
que le  propriétaire  n'aurait  plus  de  ris(|ues  à 
courir  sur  la  perte  des  animaux,  et  que,  de 
son  côté,  l'usufruitier  n'aurait  plus  de  chances 
pour  se  voir  libéré  par  l'anéantissement  de  la 
chose,  après  en  avoir  usé  plus  ou  moins  long- 
temps. 

Ainsi,  tant  que  l'usufruitier  juge  à  propos  de 
conserver  la  jouissance  des  animaux ,  il  en  est 
le  maître,  et  il  est  en  droit  de  ne  consulter  que 
son  intérêt  à  cet  égard. 

Vainement  opposerait-on  ici  cpie  l'usufruitier 
doit  jouir  en  bon  père  de  famille ,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  doit  pas  conserver  les  ani- 
maux jusqu'à  ce  qu'ils  périssent  entre  ses  mains. 
Cette  objection  n'est  pas  relevante  :  car  l'obli- 
gation de  jouir  en  bon  père  de  famille  ne  s'é- 
tend pas  jusqu'à  imposer  à  l'usufruitier  le  devoir 
de  prendre  à  sa  charge  personnelle  les  dangers 
et  accidens  qui  peuvent  entraîner  la  perte  de  la 
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chose  avant  la  fin  de  son  usufruit,  puisqu'au 
contraire  la  loi  veut  que  ces  dangers  pèsent 
indéfiniment  sur  le  propriétaire. 

Tant  qpe  l'usufruitier  n'est  pas  arrivé  au  terme 
final  de  sa  jouissance,  la  continuation  indéfinie 
de  l'exercice  de  son  usufruit  ne  peut  lui  être 
reprochée  comme  un  abus,  puisque,  suivant  son 
titre,  il  a  le  droit  de  jouir  jusqu'à  ce  terme, 
et  que  injuriam  nonfacit  qui  jure  suo  utitur. 

Si  le  terme  extrême  de  l'usufruit  est  tel,  par 
son  éloignement,  que  l'animal  sur  lequel  il  est 
établi ,  doive  naturellement  périr  auparavant ,  il 
ne  résultera  pas  de  là  que  l'usufruitier  ne  sera 
point  en  droit  de  prolonger  sa  jouissance  tant 
qu'il  le  voudra  ou  le  jugera  conforme  à  ses  inté- 
rêts; mais  seulement  qu'en  ce  cas  le  droit  d'usu- 
fruit devra  être  considéré  comme  absorbant  en 
quelque  sorte  celui  de  propriété,  et  comme  va- 
lant beaucoup  mieux,  puisqu'il  le  rendra  inutile, 
à  moins  que  l'usufruitier  ne  vienne  à  mourir 
avant  que  l'animal  périsse. 

HUITIÈME   QUESTION. 

iïC)9.  Quelle  étendue  doit-on  donnera  V usufruit 
qui  aurait  été  légué  sur  des  moutons,  ou  sur 
des  béliers  y  ou  sur  des  brebis?  la  jouissance  des 
agneaux  y  serait- elle  aussi  comprise? 

Le  légataire  de  l'usufruit  a  toujours  le  droit 
d'obtenir  en  jouissance  ce  qu'il  aurait  le  droit 
d'exiger  en  propriété ,  si  c'était  un  legs  de  pro- 
priété qui  lui  eût  été  fait  avec  même  dénomi- 
nation dans  les  choses  :  voilà  le  principe. 
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n  faut  donc  dire  que  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur  a  légué  l'usufruit  de  ses  mou-- 
tons  doit  s'étendre  à  la  jouissance  soit  des  bé- 
liers y  soit  des  brebis ,  soit  même  des  agneaux 
déjà  existans  lors  de  l'ouverture  du  droit  d'usu- 
fruit j  parce  que,  dans  un  legs  de  propriété,  le 
mot  moutons  embrasserait  tous  ces  objets  par 
sa  généralité. 

II  faut  dire  qu'au  contraire  le  legs  d'usufruit 
des  brebis^ne  porterait  ni  sur  les  béliers,  ni  sur 
les  agneaux;  comme  celui  des  béliers  ne  por- 
terait ni  sur  les  brebis,  ni  sur  les  agneaux;  parce 
que  les  mots  de  béliers  et  de  brebis  n'embrassent 
pas  toutes  les  espèces  comme  celui  de  moutons, 
et  c'est  ainsi  qu'on  le  trouve  décidé  dans  les  lois 
romaines  :  Oi^ibus legalis agni non  continentur(i). 
—  Ot^ibus  legatis  neque  agnos,  neque  arietes  con- 
tineri  quidam  rectè  existimant  (2). 

Reste  à  savoir  à  quelle  époque  les  agneaux 
doivent  commencer  à  être  comptés  au  nombre 
des  béliers  ou  des  brebis ,  suivant  la  nature  de 
leur  sexe.  Sur  quoi  la  première  des  lois  romaines 
qu'on  vient  de  citer,  porte  qu'on  doit  estimer 
cela  suivant  l'usage  des  lieux ,  et  pris  égard  à 
l'utilité  qu'ils  procurent  déjà  soit  par  la  tonte 
de  leur  laine ,  soit  en  servant  à  la  reproduction 
de  leur  espèce  :  Quandiù  autem  agnorum  loco 
sunty  ex  usu  cujusque  loci  sumendum  esij  nam 
in  quibusdam  locis  oi^ium  numéro  esse  videntur 
cîim  ad  tonsuram  venerint. 

(1)  L.  S5y  §•  7 1  ff'  ^^  légat,  3.® 

(2)  L.  81,  5.  4,  S.eod, 
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NEUVIÈME    QUESTION. 

liio.  Lorsqu^on  a  légué  un  droit  d^ usufruit  sur 
des  animaux  y  les  poulains ,  veaux  et  agneaux  qui 
sont  nés  aidant  la  délivrance  du  legs  ,  restent 
acquis  à  V héritier ,  comme  fruits  perçus  durant 
sa  saisine  légale.  Et  réciproquement  ceux  qui 
sont  déjà  nés  le  jour  de  la  mort  de  V usufruitier , 
restent  dans  son  patrimoine  et  sont  acquis  à  ses 
héritiers  comme  fruits  perçus  durant  V  usufruit  : 
mais  si  a  Vune  et  Vautre  de  ces. époques ^  les  nais- 
sances  de  ces  jeunes  bétes  sont  tellement  récentes 
que  r assistance  des  mères  soit  plus  ou  moins  né- 
cessaire à  la  nourriture  et  à  la  conservation  des 
petits  y  quel  parti  devra-t-on  prendre  à  cet  égard? 

Ij  usufruitier  qui  reçoit  la  délivrance  de  son 
legs ,  ou  r  héritier  qui  rentre  en  jouissance  des 
animaux  quand  Vusufmit  est  fini  y  sera-t-il  obli- 
gé d*  héberger  y  nourrir  et  soigner  les  jeunes  bétes 
•  gui  ne  lui  appartiennent  pas  y  et  de  leur  livrer  les 
mères  pour  qu* elles  les  allaitent  jusqu'à  V époque 
du  sevrage?  Et  en  cas  d'affirmative  y  ne  pourra- 
i'il  pas  au  moins  exiger  une  indemnité  pour  cet 
X)bjet  ? 

L'assistance  de  Ifi  mère  étant  nécessaire  à  la 
conservation  du  petit ,  c^est  là  une  charge  natu- 
relle :  charge  qui  est  censée  avoir  été  imposée 
par  le  testateur,  et  qui  en  conséquence  ne  peut 
être  le  fondement  d'une  demande  en  içidemnité. 

On  voit  par  toutes  ces  questions  de  détail,  que 
quand  l'usufruit  est  établi  sur  des  animaux,  tout 
ce  que  les  parties  intéressées  pourraient  fah^e  de 
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mieux,  ce  serait  de  régler  définitivement  leurs 
droits,  dès  le  principe,  par  une  convention  à 
for&it. 


CHAPITRE  XXIV. 

Des  Droits  de  Vusufruitier  sur  les  mai-' 
sons  et  bdtimens ,  et  leurs  accessoires. 

J 1 1 1 .  Xj*usupruit  établi  sur  les  maisons  et  bâti- 
mens,  consiste  principalement  dans  le  droit  de 
les  habiter  ou  occuper  en  totalité,  par  soi-même 
ou  par  le  fait  d'autrui,  conformément  à  leur  desti- 
nation. 

L'usager  a  des  droits  bien  moins  étendus  sur 
la  maison  qu'il  habite  à  ce  titre,  puisqu'il  ne  peut 
qu'occuper  par  lui-même,  et  autant  qu'il  lui  faut 
de  logement  pour  lui  et  sa  famille  (655),  sans 
pouvoir  louer  ni  céder  son  droit  à  d'autres;  tan- 
dis que  l'usufruitier  peut  occuper  toute  la  maison 
lors  même  qu'une  partie  seulement  lui  suffirait; 
qu'il  peut  louer  à  son  profit  la  partie  qu'il  n'ha- 
bite pas  ;  ou  même  louer  l'édifice  en  totalité  (  696  ), 
en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  code 
sur  la  durée  des  baux  dont  nous  parlerons  dans 
un  autre  chapitre. 

Sauf  les'  exceptions  que  nous  avons  signa- 
lées dans  les  chapitres  précédens,  c'est  un  prin- 
cipe général  que  l'usufruitier  n'a  le  droit  de 
jouir  qu'à  la  charge  de  conserver  la  substance 
de  la  chose  (678)  :  en  conséquence  il  ne  lui  serait 
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pas  permis  de  changer  de  sa  propre  autorité  et 
d'une  manière  grave  la  distribution  des  apparte- 
mens  :  sed  neque  diœtas  iransformare  velconjun- 
gère  y  aut  separare  ei  permittetur  :  il  ne  peut  ni 
retourner  la  face  du  bâtiment,  ni  en  changer 
le  vestibule  d'entrée,  ni  y  établir  des  escaliers 
dérobés,  ni  changer  la  forme  des  jardins  :  *vet 
adilus  posticasi^e  vertere  ;  vel  réfugia  aperire; 
nyel  atrium  muiare;  vel  viridaria  ad  alium  mo- 
dum  convertere  :  en  un  mot,  il  peut  orner  ce 
qu'il  trouve;  mais  il  ne  doit  point  le  dénaturer: 
excolere  enim  quod  im^ênit  potest  y  qualitate 
œdium  non  immutatâ  (i).  Néanmoins,  s'il  ne 
s'agissait  que  de  changemens  minutieux,  nous 
croyons  qu'il  ne  se  rendrait  pas  réellement  cou- 
pable d'abus  de  jouissance  en  les  Élisant  sans  le 
consentement  du  propriétaire;  on  ne  pourrait 
pas  dire,  en  effet,  que  la  substance  de  la  chose 
fût  altérée  par  des  constructions  purement  ac- 
cidentelles; sauf  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  si  le  propriétaire  qui  est,  sur  ce  point, 
seul  juge  de  ses  véritables  intérêts,  l'exige  à  la 
fin  de  l'usufruit. 

Tout  ce  qui  peut  tendre  à  opérer  de  plus 
grandes  dégradations  dans  les  bâtimens,  à  en 
rendre  l'habitation  moins  saine,  ou  à  les  exposer 
a  de  plus  grands  dangers  d'incendie,  est  interdit 
à  l'usufruitier.  En  conséquence  de  quoi  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  convertir  une  maison  d'habit 
tation  ordinaire  en  une  hôtellerie  destinée  à  re- 

(i)  L.  l3,  §,  7,  flF.  de  usufructu;  lib-  7,  lit  1  ;  vid.  et 
n.  7  et  8^  ir.  eod. 
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cevoîr  le  public;  il  ne  pourrait  la  transformer 
en  une  ëtable,  y  établir  une  forge  ou  des  bains 
publics,  ni  la  louer  à  de  pareils  usages  :  Si  domûs 
UBUsfructus  legatus  sit^  meritoria  illic  usufruc- 
iuarius  facere  non  débet:  nec per cœnacula dwi^ 
dere  domum.  At  quin  locare  potesty  sed  opor- 
iebit  quasi  domum  locare  :  nec  balneum  ibifa- 
ciendum    est,   Quod  autem  dicit  meritoria  non 
facturum  y  ita  accipe  qua  vulgb  dit^ersoria  ,  vel 
fullonica  appellant.  Ego  quidem  etsi  balneum 
sit  in  domo  usibus  domesticis  soliium  çacare  in 
intima  parte  domûs  vel  inter  diœtas  amœnas^ 
non  rectèy  nec  e^  boni  viri  arbitratu  facturum , 
si  id  locare  cœperit  Ut  publiée  lavet  :  non  magis 
quàm  si  domum  ad  stationemjumentorum  loca-^ 
veril;  aut  si  stabulum.  qiiod  erat  domûs  jumentis 
et  carrucis  vacans,  pistrino  locaperit  (1).  11  ne 
lui  serait  pas  permis  d'y  établir  un  magasin  de 
choses  qui  sont  d'une  manutention  dangereuse , 
comme  de  la  poudre  à  canon  ;  il  ne  pourrait  y 
faire  des  dépôts  ou  amas  de  sel  ou  autres  matières 
corrosives  que  les  lois  signalent  (674)  comme 
propres  à  corrompre  l'édifice ,  ou  de  tous  autres 
objets  capables  d'infecter  la  maison,  et  d'en  rendre 
l'habitation  mal-saine  par  la  suite  :  Si  tamen  quœ 
instituit  fructuarius ,  aut  cœlum  corrumpant 
agriy...  non  videbitur  boni  viri  arbitratufrui  (a). 
Dans  tous  ces  cas  l'usufruitier  serait  répréhen- 
sible,  attendu  que  devant  jouir  suivant  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  il  ne  peut  lui  être  per- 

(i)  L,  l3,  5.  8,  ff.  de  usufructUj  lib.  7,  til.  I. 
(2)  D.  1.  i3;  5.  6. 
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mis  dé  rien  pratiquer  ou  entreprendre,  ni  de  rien 
introduire  dans  l'édifice  qui  tend^  à  le  détériorer 
plus  particulièrement,  ou  à  l'exposer  à  des  dan* 
gers  d'incendies  plus  fréquens. 
1112.  L'usufruitier,  dit  Domat  (i)  d'après  le 
texte  des  lois  romaines ,  peut  faire  dans  l'héritage 
sujet  à  l'usufruit  des  améliorations  et  réparations 
utiles  ou  nécessaires,  et  même  pour  son  seul 
plaisir,  pourvu  que  ce  soit  sans  rien  empirer  ni 
changer  dans  l'état  des  lieux.  Ainsi  il  ne  peut 
hausser  un  bâtiment,  changer  les  appartemens 
ïii  les  autres  dépendances  d'une  maison,  ni  les 
défigurer ,  augmenter  ou  diminuer  ;  non  pas 
même  en  ajoutant  ce  qui  serait  mieux,  ou  dé- 
molissant ce  qui  serait  inutile  :  Non  solùm  ne^ 
cessarids  refectiones  facturum  ,  sedetiam  vobip^ 
tatis  causa  y  ut  tecloria  et  paçimenta  et  simiUa. 
Neque  autem  ampliare^  nec  utile  detrahere  posse 
quampis  melius  repositurus  sit  (a)  y  mais  il  peut 
user  des  jours  et  mettre  des  peintures  et  autr^ 
omemens  :  Lumina  immittere  eum  posse ,  ait  : 
sed  et  colores  y  et  picturas ,  et  marmora  poterit, 
et  sigilla  y  et  si  quid  ad  domûs  ornatum  :  il  ne 
pourra  exhausser  la  maison  en  y  ajoutant  un 
étage ,  si  le  propriétaire  s'y  oppose ,  attendu  que 
celui-ci  peut  avoir  de  justes  moti&  d'arrêter  une 
pareille  entreprise,  quand  ce  ne  serait  que  pour 
ne  pas  voir  son  édifice  plus  exposé  aux  coups  des 
vents,  par  sa  trop  grande  élévation  :  Item  Nerça 
ait  eum  cui  œdijiciorum  ususfructus  legatus  sit, 

■■III  ■        I  ■■  ■»  Il  I  — —  ■— 1— ■— i^— — M— — M<— 

(i)  Liv.  I,  tit.  II,  sect.  i,  n.*  I/» 
(a)  LL.  7  et  8 ,  ff.  eod. 
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aliiùs  tollerâ  non  posse^  quamvis  lumina  non 
obscurentury  quia  tectum  magis  turbatur  (1). 

Iij5.  Ainsi  encore,  dit  Pothier  (2),  l'usufruitier 
d'une  maison  ne  peut,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  ni  agrandir  ni  diminuer  les  fenêtres, 
soit  parce  qu'il  faudrait,  pour  cela,  attaquer. les 
murs,  soit  parce  que,  comme  le  maître  d'un 
édifice  peut  avoir  des  raisons  de  préférer  des 
grandes  fenêtres  qui  donnent  plus  de  jour,  de 
même  il  peut  aussi  en  préférer  de  plus  petites  qui 
donnent  moins  de  froid,  et  qui  sont  sujettes  à 
un  moindre  entretien. 

L'usufruitier  doit  donc  '  jouir  des  maisons  et 
bâtimens  comme  il  les  trouve,  sans  pouvoir  en 
altérer  les  dispositions;  mais  il  peut  les  améliorer, 
comme  il  lui  serait  permis  d'améliorer  d'autres 
genres  de  possessions. 

11 14.  Quant  à  l'étendue  de  ses  droits  sur  les  objets 
accessoires  aux  maisons  et  bâtimens,  il  faut  re- 
marquer que  souvent  sa  jouissance  doit  embras^ 
ser  des  choses  qui  ne  sont  que  mobilières  par 
leur  nature,  et  que  cela  peut  provenir  de  deux 
causes  différentes  qui  sont  ou  là  volonté  de 
l'homme,  ou  celle  de  la  loi. 

L'usufruitier  aura  le  droit  de  jouir  de  divers 
effets  mobiliers,  à  l'usage  de  son  habitation,  et 
il  aura  ce  droit  par  l'effet  immédiat  et  unique 
de  la  volonté  de  l'homme ,  si  on  lui  a  légué,  non 
pas  simplement  l'usufruit  d'une  maison,  mais 
bien  d'une  maison  garnie  :  Si  ita  legatus  esseù 

(l)  D.  I.  l3,  5*  7/^'  ^^  usufruct 
(3)  Traité  du  douaire^  n.  2x7. 
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ususfundi,  ut  inètructus  esset;  earum  rerum 
quœ  in  inatrumenio  fundi  essent ,  perindè  ad  le- 
gatarium  usus  pertinet ^  ac  si  nominatlm  ei  ea- 
rum rerum  usas  legatus  fuisset  (i).  Le  légataire 
a^  en  ce  cas^  le  droit  d'obtenir  la  jouissance  de 
tous  les  meubles  meublans  dont  on  doit,  suivant 
Fusage  des  lieux,  assortir  les  appartemens  loués 
en  garnis;  et  si  l'usufruit  de  la  maison  avec  tout 
ce  qui  ^y  trouve  lui  avait  été  légué,  ses  droits 
s'étendraient  encore  plus  loin;  car  il  aurait  la 
jouissance  généralement  de  tous  les  effets  mobi- 
liers qui  y  seraient  compris,  à  l'exception  de 
l'argent  comptant ,  et  des  créances  ou  autres 
droits  dont  les  titres  seraient  déposés  dans  la 
maison  (536). 
111 5.     L'usufruitier  a,  par  la  volonté  de  la  loi, 
quand  le  testateur  n'y  a  pas  dérogé,  là  jouissance 
de  tous  les  objets  qui  sont  de  droit  les  accessoires 
de  l'immeuble  :  car  comme  le  legs  ou  la  dona- 
tion d'un  fonds,  emporte,  au  profit  du  légataire 
(loi 8),  ou  du  donataire  (io64),  le  droit  d'exiger 
la  délivrance  des  accessoires  en  toute  propriété; 
de  même  la  donation  ou  le  legs  d'usufruit  d'ua 
immeuble,  investit  le  donataire  ou  le  légataire 
du  droit  de  jouir  de  tous  les  accessoires  qui  sont 
réputés  en  £iire  partie. 

Ainsi,  l'usufruitier  d'une  maison  a  le  droit  de 
jouir  de  tous  les  effets  mobiliers  que  le  proprié- 
taire y  a  attachés  à  perpétuelle  demeure  (524)  , 
encore  qu'ils  y  auraient  été  apportés  après  la 

(i)  L.  i6^  ff.  dé  U8U  et  habitat. ^  lib.  J,  tit  8. 
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confection  du  testament  (i),  parce  qu'ils  seraient 
également  incorporés  dans  le  tout  :  il  a  le  droit 
de  profiter  de  tout  le  produit  des  pigeons  du 
colombier,  à  la  charge  néanmoins  d'en  entrete- 
nir la  population. 
1 L 16.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  destination 
du  père  de  famille  ne  soit  ici  relative  qu'aux 
choses  mobilières  qui  peuvent  être  placées  à 
perpétuelle  demeure  dans  la  maison ,  pour  l'or- 
nepient  et  le  service  du  fonds.  Ce  principe  d'ac- 
cession en  vertu  duquel  la  chose ,  accessoire  par 
destination  du  propriétaire,  est  réputée  partie 
de  la  chose  principale,  s'étend  encore  soit  aux 
droits  incorporels,  soit  aux  constructions  qui 
auraient  été  failles  pour  servir  à  la  desserte  de 
la  maison,  ou  à  sa  clôture  et  sûreté,  soit  même 
aux  fonds  qu'on  y  aurait  ajoutés  pour  en  étendre 
les  aisances  ou  pour  servir  spécialement  aux 
usages  et  commodités  de  celui  qui  doit  l'habiter. 
Cette  règle  sur  l'accession  par  la  destination  du 
maître  de  la  chose,  est  générale:  elle  n'est  pas 
seulement  écrite  dans  le  code  de  la  raison  na- 
turelle qui  veut  que  l'accessoire  suive  le  sort  de 
son  principal  :  elle  est  aussi  consacrée  par  la  loi 
positive,  et  se  reproduit  par- tout  où  il  y  a  liberté 
de  disposer,  et  où  parait  un  acte  de  destination 
non  équivoque  :  c'est  ainsi  qu'aux  termes  de 
l'article  69a  du  code ,  la  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes  con- 
tinues et  apparentes;  et  que,  suivant  l'art.  1019 , 
si  depuis  la  confection  de  son  testament ,  le  tes- 

(i)  Argument  tiré  de  Fart.  X019. 
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la  pièce  qui  serait  dans  l'autre  maison  :  Cum  do^ 
minus  nedium  binarum  aUquid  conclave  ,^  quod 
suprd  concamerationem  alterarum  œdium  esset, 
in  usum  alterarum  com^ertit,  atque  ita  his  usus 
fuerii;  namque  eo  modo  alteris  œdibus  id  ac- 
cedety  alteris  decedet  (i).  Et  par  la  même  raison  , 
si  le  propriétaire  des  deux  édifices  avait  établi 
entre  eux  une  galerie  reposant  également  sur  l'un 
et  l'autre,  maiâ  qui  ne  fût  destinée  qu'au  service  de 
l'une  des  maisons,  ou  qui  n'eût  d'entrée  que  de- 
puis Tune  des  deux,  le  légataire  de  l'usufruit  de 
l'édifice  au  service  ou  à  l'agrément  duquel  la 
galerie  aurait  été  destinée,  aurait  le  droit  d'en 
exiger  seul  la  jouissance  (s). 

Ces  principes  généraux  établis  touchant  les 
droits  de  l'usufruitier  sur  les  maisons ,  nous 
passons  à  l'examen  de  quelques  questions  par- 
ticulières. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

1132.  L'usufruitier  pourrait-il ,  sans  V agrément 
du  propriétaire  ,  construire  une  maison  sur  une 
place  'vide?  et  après  l'apoir  construite ^  aurait- 
il  le  droit  d'en  jouir  ? 

Construire  un  édifice  sur  un  sol  vide,  c'est 
changer  la  sur&ce  du  terrain ,  mais  aussi  c'est 
ordinairement  faire  une  amélioration  :  or ,  il  j 
a  des  cas  où  l'usufruitier  peut  améliorer  sans 
le  consentement  et  même  contre  la  volonté  du 
propriétaire;  et  il  y  en  a  d'autres  où  il  ne  le 

■'       ■        '  ■        ■       Il  ■   I  I     II  .1  ,  — — — — — ^B 

(l)  L.  Zl,  S.  de  légat  3. 

(a)  L.  47 ,  ff.  de  damno  infeçto ,  lib.  3y,  tit.  a. 

peut 
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peut  pas  j  c'est  donc  dans  cette  distinction  qu'il 
faut  rechercher  le  principe  de  solution  à  la  ques- 
tion proposée. 

L'usufruitier  est  en  droit  d'améliorer  sans  l6 
consentement  du  propriétaire,  lorsque  la  cons* 
traction  est  provoquée  par  une  cause  qui  tient 
à  l'exercice  de  son  droit  :  dans  ce  cas ,  le  pro-* 
priétaire  ne  peut  y  mettre  obstacle ,  par  la  rai- 
son qu'il  s'opposerait  à  la  jouissance  même  de 
l'usufruitier,  ce  qui  ne  peut  être  admissible  (1). 

Ainsi  l'usufruitier  peut ,  sans  le  consentement 
du  propriétaire ,  construire ,  dans  un  héritage 
en  culture,  une  loge  destinée  au  logement  d'un 
garde  qui  serait  préposé  à  la  conservation  des 
récoltes  pendantes  par  racines  :  Si  areœ  usus^ 
Jtuctus  legatus  sit  mihi  ^  posse  me  casam  ibi 
itdificare  custodiœ  causa  ^  earum  rerum  qua 
in  areâ  sunt  (â).  Le  propriétaire  ne  serait  pas 
recevable  à  s'opposer  à  cette  construction ,  parce 
t][u'autrement  il  mettrait  obstacle  à  la  jouissance 
même  de  l'usufruitier  ;  car  l'exercice  de  son  droit 
ne  serait  plus  entier ,  s'il  ne  pouvait  faire  sur- 
veiller ses  récoltes  de  la  manière  la  plus  propre 
a  les  conserver. 

Ainsi  encore ,  et  par  les  mêmes  raisons ,  l'u- 
sufruitier peut  faire  construire,  sur.  un  des  fonds 
du  domaine  dont  il  a  la  jouissance ,  un  édifice 
plus  important ,  tel  qu'une  maison  de  ferme ,  si 
cette  construction  est  nécessaire  pour  recueillir 
et  héberger  les  fruits  du  domaine  ^  sed  nec  œdî^ 

(i)  Voy.  encore  plus  bas,  au chap.  32,  sous  le  n.^  i43d. 
(2)  L.  73,  £F.  de  usufructu^  lib.  7,  tit,  I. 

TOM.  in.  7 
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^icium  quidem  posUurum  fundo  y  nisi  qnod  ad 
fructum  percipiendufn  neccssariam  sii  (i).  H 
&udrail  en  dire  autant  s'il  s'agissait  d'an  bâ- 
timent conslniit  à  Tefiet  d'y  placer  une  cave- 
rie  ou  un  |»ies9oir ,  on  d'y  £iire  une  caye  pour 
le  service  d'un  domaine  «n  vignobles.  Dans  ces 
«as  et  autres  semblables,  le  testateur  l^;uant 
l'usuiruit  du  domaine  ou  du  £bnds ,  est  censé 
avoir  l^;ué  le  droit  de  £iire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  en  jouir  pleinement,  et  con- 
séquemment  le  droit  d'améliorer  par  des  cons- 
iructimis  qu'âge  le  besoin  de  la  chose. 
1.1 3 5.  L'usufruitier,  au  contraire,  n'est  pas  ea 
droit  de  construire  un  édifice  contre  le  gré  du 
propriétaire;  il  ne  le  peut ,  même  sous  le  spécieux 
prétexte  d'améliorer  le  fonds,  lorsque  la  cons- 
truction n'est  provoquée  par  aucune  cause  qui 
se  rattache  à  l'exercice  de  sa  jouissance  ;  ^ed 
nec  asdificium  quidem  posUurum  fundo  ,  porte 
le  texte  précité.  Sicui  nec ,  areœ  usufructu  le- 
goto  y  potest  in  areâ  œdificiwn  poni  (2)  ;  la. 
raison  de  cda ,  c'«st  qu'ici  la  construction  n'est 
point  une  chose  accessoire  à  l'exercice  des  droits 
généraux  de  l'usufruitier.  Prenant  les  choses  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent ,  il  peut  en  jouir  dans 
toute  leur  étendue ,  sans  faire  la  construction 
dont  il  s'agit ,  puisqu'dle  n'est  point  nécessitée 
pour  l'exercice  de  cette  jouissance.  Le  proprié- 
taire qui ,  pour  conserver  la  forme  du  fonds  , 
Teut  qu'on  s'abstienne  d'y  bâtir,  ne  peut  être 

*   (1)  L  l3,  5.  6,  ff.  eod. 
(2)  ^7?  5-  i>  ^  ^^- 
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accuse  de  mettre  obstacle  à  la  jouissance  de 
l'usufruitier,  puisque  l'édifiée  projeté  n'est  point 
nécessaire  à  celui-ci. 

:  Ainsi ,  dans  cette  seconde  hypothèse ,  le  pro- 
priétaire peut  s'opposer  à  la  construction  de  Té- 
difice  ,  et  même  eh  exiger  la  démolition  lors- 
qu'il a  été  construit  sans  son  assentiment,  parce 
qu'on  ne  peut  élever  ûii  bâtiment  sur  un  s6l 
vide,  sans  changer  substantiellement  la  forme 
du  fonds  ;  qu'un  pareil  changement ,  quand  il 
n'a  pas  une  cause  nécessaire,  fait  partie  du  droit 
qui  appartient  à  tout  homme  de  disposer  libre- 
Hient  (1)  de  ce  qui  lui  appartient ,  sans  con- 
trainte de  la  part  d'autrui. 
1124.  Mais  si  la  construction  a  produit  une  amé- 
lioration telle  que  le  propriétaire  la  juge  con- 
forme à  ses  intérêts ,  et  qu'il  veuille  la  conser- 
ver ,  l'usufruitier  a-t-il  le  droit  d'en  retenir  la 
jouissance  ? 

Pour  soutenir  la  négative ,  on  peut  dire  que 
le  droit  d'usufruit  qui  avait  été  légué  sur  l'hé- 
ritage où  l'édifice  a  été  construit,  est  éteint  par 
l'effet  de  la  construction  même,  par  la  raison 
que  la  jouissance  d'un  édifice  n'a  plus  rien  de 
commun  avec  celle  qui  avait  été  léguée  et  qui 
lie  devait  consister  que  dans  là  perception  des 
fruits  naturels  ou  industriels  qui  seraient  pro- 
duit^ par  le  fonds  ;  que  d'ailleurs  c'est  ainsi 
que  la  question  paraît  décidée  par  la  loi  ro- 
maine :  Si  areœ  ait  ususfructus  legaius ,  et  in 

(i)  Toy.  dans  Potsier^  traité  du  douaire  ^  n.  21 4. 
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eâ  œdificium  sitpositum  ,  rem  mutari  et  uàum-^ 
frucium  extingui  constat  (i). 

Néanmoins  il  faut  tenir  pour  constant  que 
l'usufruitier  est  en  droit  de  retenir,  jusqu'au 
terme  légal  de  son  usufruit,  la  jouissance  de  la 
maison  qu'il  a  construite  ^  attendu  qu'il  ne  peut 
être  censé  avoir  renoncé  à  son  droit  par  un  fait 
par  lequel  il  a  voulu  améliorer  son  sort ,  et  se 
procurer  une  plus  grande  jouissance;  qu'il  se- 
rait injuste  de  le  punir  précisément  par  la  rai* 
son  qu'il  aurait  sagement  administré  et  fait  le 
hien  ;  que  si  la  loi  romaine  porte  que  le  droit 
d'usufruit  d'un  fonds  s'éteint  par  le  change- 
ment de  forme  qu'opère  la  construction  d'un 
hâtiment,  c'est  lorsque  l'édifîce  estconstruitparle 
testateur  lui-même  avant  l'ouverture  des  droits 
de  l'usufruitier,  à  l'égard  duquel  le  legs  se 
trouve  ainsi  révoqué  et  devient  caduc;  qu'enfin 
lorsque  le  code  dit  (599)  que  l'usufruitier  ne 
peut,  à  la  cessation  de  V usufruit^  réclamer  au- 
cune indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  pré- 
tendrait avoir  &ites,  encore  que  la  valeur  de 
la  chose  fût  augmentée ,  il  suppose  évidemment 
qu'il  a  dû  en  conserver  la  jouissance  jusqu'à  la 
fin. 


(i)  L.  5  in  fine;  ff.  quitus  mod,  wufr.  amUtat.^  lib.  j, 
tit.  4. 
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DEUXIÈME   QUESTION. 

Ioa5.  1/ usufruitier  aurait-il  le  droit  d^achei^er 
la  construction  d'un  bâtiment  déjà  commencé 
par  le  testateur  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  faire  cette  distinc- 
tion :  ou  le  testateur  avait  abandonné  sa  cons- 
truction comme  ayant  été  mal  à  propos  entre- 
prise, et  ne  devant  point  avoir  un  résultat  con- 
forme à  ses  intérêts  mieux  entendus  ,  et  alors 
l'usufruitier  ne  peut  la  continuer  contre  les  in- 
térêts du  propriétaire  :  ou  le  testateur  avait 
seulement  commencé  son  entreprise  lorsqu'il  a 
été  surpris  par  la  mort ,  en  ^orte  que  si  elle 
s'est  trouvée  suspendue ,  c'est  sans  cesser  d'être 
dans  les  intérêts  du  propriétaire,  et  sans  chan- 
gement de  dessein  ni  révocation  du  projet  de 
la  continuer;  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  doit 
avoir  le  droit  de  l'achever. 

Nous  sommes  ici  en  contradiction  avec  la  plu- 
part des  interprètes  du  droit  romain  qui  ont  porté 
si  loin  le  scrupule  sur  la  défense  faite  à  l'usufrui- 
tier de  changer  l'état  des  lieux,  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  même  qu'il  pût,  sans  l'agrément  du  pro- 
priétaire, achever  à  ses  propres  dépens  un  bâti- 
ment commencé  par  le  testateur  avant  son  décès, 
sans  prendre  égard  à  la  question  de  savoir  si  cela 
serait  utile  ou  non  ;  comme  s'il  lui  avait  été  dé- 
fendu d'améliorer  la  condition  de  l'héritier.  Us 
fondaient  cette  doctrine  sur  un  texte  de  loi  tiré 
des  réponses  du  jurisconsulte  Neratius,  lequel, 
bien  entendu ,  ne  peut  donner  lieu  à  une  consé- 
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quence  aussi  exagérée ,  ainsi  que  nous  le  démon* 
trerons  dans  un  moment,  ^dificium  inchoatum  , 
dît  ce  \\it\scons\Aieyfructuarius  consummare  non 
posse,placet  :  etiamsi  eo  loco  aliter  uti  non  pos- 
sit,  Sednecejus  quidem  usumfructum  esse;  nisi 
in  constituendo  vel  legando  usufructu  hoc  spe^ 
cialiter  adjectum  sit  ^  ut  utrumque  ei  liceat.  (i).  . 
Cependant  Pothier  (2)  disait  déjà,  d'après  Brun- 
neman,  que  cette  décision  ne  devait  pas  être 
suivie,  parce  qu'elle  est  contraire  à  l'intentiôa 
de  celui  qui  a  constitué  l'usufruit ,  lequel ,  en 
commençant  ce  bâtiment,  n'a  pas  eu  Fintention 
qu'il  demeurât  imparfait;  mais  que  s'il  était  pré- 
venu de  la  mort,  et  que  son  héritier  ne  voulût 
pas  le  parachever,  il  fût  permis  à  l'usufruitier 
de  le  faire. 

Mais  sans  nous  arrêter  à  cette  interprétation 
dePothier  et  deBrunneman,  si  nous  reprenons 
la  chose  dès  son  principe ,  il  sera  bien  démontré 
qu'on  a  fait  dire  au  jurisconsulte  Neratius  plus 
qu'il  n'a  voulu ,  et  que  la  décision  qu'il  a  portée 
ne  peut  plus  recevoir  d'application  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation. 

Dans  le  système  du  droit  romain  ,  il  est  cer- 
tain qu'en  général  tout  détenteur  de  l'héritage 
d'autrui  qui  y  a  fait  des  constructions  utiles,  a  le 
droit  d'exiger ,  lors  de  sa  dépossession ,  ou  à  la  fin 
de  sa  jouissance,  une  indemnité  pour  ses  amé- 
liorations :  cette  action ,  fondée  sur  le  principe 
d'équité  naturelle ,  qui  ne  permet  à  personne  de 

(l)  L.  61,  ff.  de  usîifr.,  lib.  7,  tit.  1. 
(a)  Traité  du  douaire,  n.  ai  S. 
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s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre,  a  lieu  dans 
tous  les  cas  où  le  constructeur  n'est  pas  présumé 
avoir  fait  la  construction ,  animo  donandi  :  cette 
présomption  est  ordinairement  admise  de  plein 
droit  envers  lé  possesseur  de  mauvaise  foi  (i),  et 
néanmoins  il  est  aussi  des  circonstances  dansles-* 
quelles  elle  ne  pèse  pas  sur  lui  (2)^  mais  comme 
il  ne  fut  jamais,  permis  de  confondre  a^ec  un 
possesseur  de  mauvaise  foi,  celui  dont  la^  jouis- 
sance est  légitime ,  il  est  certain  que  cette  même 
présomptionr  n'eut  jamais  lieu  contre  celui  qut 
est  détenteur  de  l'héritage  en  vertu  d'un  titre 
légal*  lequel,  en  construisant,  est  au  contraire 
censé  avoir  travaillé  pour  lui-même  et  dans  la 
vue  d'augmenter  les  avaniages.de  sa  jouissance, 
plutôt  que  dans  le  dessein  d'enrichir  gratuite- 
ment  le  propriétaire  du  fonds;  qu'ainsi,  dans 
L'esprit  du  droit  romain,  le  fermier  (3)  et  l'usu- 
fruitier (4) ,  jouissant  L'un  et  Tautre  en  vertu 
d'un  titre  légal,  et  étant  par  là  hors  de  la  répro- 
bation méritée  par  le  possesseur  de  mauvaise 
&!,  ont  aussi,  l'un  et  l'autre,  droit  à  une  indem- 
nité à  raison  des  améliorations  qui ,  n!étant  pas 
de  pur  agrément  pour  eux.,  augmentent  réelle- 
ment la  valeur  du  fonds^pour  le  propriétaire  (5)^ 

— ^— — — ■■  I  I        I     II  I         III»    ■     Il     I— — ^MM— — i— —^M^P— — ■— ^—l 

(x)  lastit.,.  ^.  do^de  rerum  diçiswnei 
(2>  L.  57  ^  ff.  de  rei  i^ind.^  Kb.  6 ,  tit  I  ;  et  L  3»,  flE  dû 
Jiœred.  peûL^  Hb.  5,  tit.  3. 

(3)  L.  55^  5*  ^>  ff*  locaUj  lib.  19^  tit.  2. 

(4)  Voy.  dans  Gabcias,   en  son  Xvdiiéde  expenBk  ei 
meliorationibus ^  cap.  ii,  n.»*  a8  et  71. 

(5)  Voy.  encore  la  loi  i5,  ff.  de  usufructuj  compa^ 
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1126.  La  cause  du  fermier  et  celle  de  Fusufrui- 
tier,  quoique  semblables  sous  un  point  de  vue^ 
sont  cependant  très-différentes  sous  un  aspect 
quMl  est  important  de  bien  saisir. 

Elles  conviennent  en  ce  que,  suivant  le  droit 
romain,  toute  amélioration  faite  avec  le  consen- 
tement tacite  ou  sans  l'opposition  du  maître,  est 
également  due  à  l'un  et  à  l'autre. 

Elles  diffèrent  en  ce  que  le  fermier,  agissant 
même  dans  le  dessein  d'améliorer,  ne  pourrait 
faire  aucune  construction  contre  la  volonté  du 
bailleur,  parce  qu'il  n'a  à  faire  valoir  que  les 
actions  purement  personnelles  qui  résultent  de 
son  contrat  :  tandis  que  nous  avons  fait  voir 
dans  la  réponse  à  la  question  précédente,  que 
l'usufruitier  a,  en  certains  cas,  le  droit  de  cons- 
truire sans  le  consentement  et  malgré  l'opposi- 
tion du  propriétaire,  parce  que  l'espèce  du  do- 
maine utile  qui  lui  appartient  l'investit  de  droit 
défaire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  jouir 
pleinement.  C'est-à-dire ,  en  dernière  analyse , 
que,  dans  les  circonstances  que  nous  avons  si- 
gnalées plus  haut ,  si  nous  n'avions  pas  d'autres 
règles  à  suivre  que  celles  qui  sont  tracées  par 
la  loi  romaine,  il  faudrait  dire  que  l'usufruitier 
peut,  en  Élisant  une  construction  qui  améliore 
le  fonds ,  créer  une  dette  au  propriétaire ,  sans 
que  celui-ci  puisse  s'y  opposer,  tandis  que  le 
fermier  ne  le  peut  jamais. 

I  •   I  •  .1 

rée  k  la  loi  7  ,  §.  12,  ff.  de  acquirend,  rerum  dominio;  — 
et  dans  Sotomayor  y  tractatu  de  usufructu  j  cap.  67  ^ 
B.  24. 
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11527.  Cela  étant  ainsi,  de  quoi  s^agît-il  dans  la 
question  qui  nous  occupe? 

Il  ne  s'agit  pas  de  construire  une  maison  sur  un 
sol  vide  dont  il  Ëiudrait  changer  la  forme, 
puisqu'on  suppose  que  la  construction  soit  déjà 
comm^icée. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si  l'usufrui- 
tier pourrait  achever  la  construction  d'un  bâti- 
ment accessoire  à  l'exercice  de  ses  droits,  comme 
serait  un  édifice  nécessaire  pour  recueillir  et 
héberger  les  récoltes  du  domaine  dont  ila  la 
jouissance;  car,  ayant  le  droit  de  le  faire  cons- 
truire lors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  com- 
mencé, il  doit  avoir  à  plus  forte  raison  celui  de 
le  finir,  quand  le  testateur  en  avait  déjà  fait  une 
partie. 

Il  n'est  donc  uniquement  question,  dans  le 
texte  précité,  que  d'une  maison  dont  l'établis- 
sement n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  à  l'exercice 
da  droit  d'usufi^uit  sur  d'autres  fonds;  et  si  le 
jurisconsulte  Weratius  décide  que  l'usufruitier 
n'a  pas  le  drpit  d'en  achever  la  construction, 
ou  en  d'autres  termes,  qu'il  ne  peut  l'achever 
contre  la  volonté  de  l'héritier,  c'est  parce  qu'il 
ne  serait  pas  juste  de  lui  accorder  la  faculté  de 
créer,  sans  nécessité,  à  la  charge  de  ce  dernier, 
une  dette  en  continuant  la  construction  com- 
mencée, pour  lui  répéter  un  jour  les  impenses 
d'améliorations  qu'il  aurait  faites  :  mais  vouloir 
qu'il  ait  entendu  que  l'usufruitier  ne  pût,  pas 
même  en  renonçant  à  toute  répétition  d'im- 
penses, finir  l'édifice  commencé,  et  qu'il  ne  le  pût 
par  cela  seul  qu'il  changerait  la  forme  du  fonds  ^ 
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où  porterait  atteinte  à  l'ëtat  des  lieux ,  ce  serait 
vouloir,  sur  le  prétexte  le  plus- frivole,  lui  inter- 
dire jusqu'à  la  faculté  d'améliorer  gratuitement 
la  condition  du  propriétaire  ^  et  certes  aucun  ju^ 
risconsulte  romain  n'aurait  jamais  admis  une  pa- 
reille absurdité. 

Il  résulte  de  là  que  le  texte  précité  ne  peut 
plus  recevoir  aucune  application  dans  notre 
droit  nouveau,  puisqu'aujourd'hui  l'usufruitier 
n'a  plus  aucune  action  en  répétition  d'impenses 
pour  améliorations. 

Ainsi ,  soit  qu'il  construise  un  édifice  nécessaire 
à  l'exploitation  du  domaine  dont  il  a  la  jouis- 
sance, soit  qu'il  achève  une  maison  commencée 
par  le  testateur,  et  qu'il  l'achève  dans  la  vue 
d'en  jouir;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  a  égale- 
ment le  droit  de  le  faire  ;  mais,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  n'aura  aucune  action  en  ré- 
pétition d'impenses  à  former  contre  l'héritier^ 
pour  avoir  amélioré  le  fonds. 

TROISIÈME  Qxmsnosf. 

iiaS.  1/ usufruitier  qui  a  construit  une  maisoi\ 
sûr  le  fonds  dont  la  jouissance  lui  a  été  léguée, 
yeurrait-il  ensuite  la  démolir? 

Une  fois  la  construction  £iite,  elle  est  iden- 
tifiée avec  le  sol,  et  ne  forme  plus  qu'un  seul 
et  même  immeuble  :  elle  est  la  chose  d'autrui  y 
pour  l'usufruitier,  puisqu'il  n'est  pas  proprié- 
taire du  fonds  :  il  ne  peut  donc  y  toucher  sans 
attenter  à  une  propriété  qui  ne  lui  appartient 
pas  :  Sedsi  quid  inœdificaçerit ^  posteà  eum  ne^ 
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que'iôllere  hoc ,  neque  refigere  passe.  Cette  déci- 
sion de  la  loi  romaine  doit  être  admise  encore 
sous  le  régime  du  code,  qui  ne  veut  pas  cjue  l'u- 
sufruitier qui  a  amélioré  puisse  enlever  autres 
choses  que  les  effets  mobiliers  qu'il  avait  fait  pla- 
cer pour  l'ornement  du  fonds,  et  encore  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état  (699). 

QUATRIÈME    QUESTION. 

1 1 29.  Le  légataire  de  V usufruit  serait-il  fondé  à 
rei^endiquer  la  jouissance  d^une  maison  cons- 
truite par  T  héritier  ^  après  la  mort  du  testateur  y 
sur  le  fonds  grei^é  d'usufruit  ? 

En  cas  d'affirmatii^ey  pourrait-il  revendiquer 
cette  jouissance  y  sans  indemniser  V héritier  de  ses 
impenses  ? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  plus 
d'une  circonstance. 

II  est  possible  qu'un  légataire  d'usufruit  soit 
absent,  ou  néglige  de  demander  la  délivrance  de 
son  legs,  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  l'héri- 
tier construise  volontairemement  une  maison  sur 
le  fonds. 

Il  est  possible  aussi  que,  durant  le  silence 
gardé  par  l'usufruitier,  l'héritier  ait  été  forcé  à 
une  construction,  pour  obtempérer  à  l'exécu- 
tion d'un  règlement  de  voirie. 

Il  est  possible  que  le  droit  d'usufruit  ne  doive 
avoir  lieu  qu'après  un  certain  temps  ou  sous  une 
certaine  condition ,  et  que  la  construction  soit 
£iite  dans  l'intervalle. 
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Il  est  possible  enfin  que  l'héritier  ait  construit 
une  maison  sur  un  fonds  qu'il  croyait  libre  entre 
ses  mains,  et  que  la  découverte  d'un  testament 
donne  lieu  à  la  demande  en  délivrance  d'un  legs 
d'usufruit  qu'il  ignorait  quand  il  a  bâti. 

Lorsque  c'est  le  testateur  qui  construit  lui- 
même  une  maison  sur  le  fonds  dont  il  a  légué 
l'usufruit  par  testament  antérieur,  et  qu'il  s'agit 
d'un  legs  particulier,  les  droits  du  légataire  se 
trouvent  caducs  par  l'effet  de  cette  nouvelle 
forme  donnée  au  fonds.  Suivant  la  décision  de 
la  loi  romaine,  c'est  comme  si  le  fonds  lui-même 
était  détruit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  une 
des  questions  précédentes  (i)  :  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  quand  c'est  l'héritier  qui  a  fait  la 
construction  depuis  la  mort  du  testateur,  parce 
qu'il  n'a  pu  porter  atteinte  à  la  jouissance  de  l'u- 
sufruitier, sans  se  soumettre  envers  lui  à  une  ac- 
tion en  garantie  :  Plané  si  proprietarius  hoc  fe- 
cil  y  ex  testamento  vel  de  dolo  tenebitur  (à)  :  et 
comme  l'édifice  cède  au  sol  dont  il  n'est  que  l'ac- 
tessoire,  la  prestation  de  la  jouissance  du  bâti- 
ment se  trouve  naturellement  être  l'objet  de 
l'action  récursoii'e  de  l'usufruitier  sur  le  proprié- 
taire. Si  l'édifice,  dit  Pothier  (3),  n'a  été  construit 
sur  l'héritage,  par  le  propriétaire,  que  depuis 
la  constitution  d'usufruit,  le  propriétaire  qui  l'a 
fait  peut  l'enlever  tant  que  l'usufruitier  ne  s'y 
oppose  pas;  mais  il  ne  le  pourrait  si  l'usufruitier 

•    ■Il  '■  ■  ■  ■  ■  ■  I  ■  I  ■  I  I  I        I         II  .      ,  I         M^.— a 

(0  ^^y*  encore  au  chapitre  49,  sous  le  n."  a463. 
(a)  L.  5^  5*  ^It. ,  ff.  quibus  mod.  ususfr,  amit,  j  lib.  7, 
tît.  4. 

(3)  Traité  du  douaire  ;  n.®  a4o. 
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s'y  opposait  ;  c'est  ce  qu'enseigne  AiiFRENUS  :  hœ- 
re$  infundo  cujus  ususfructus  legatusest,  villam 
posait;  eam  inuito  fructuario  ,  demoUre  non  po^ 
test  y  nihiloniagis  quant  si  arborent  posuisset  ex 
fundo  is  apellere  vellet;  sed  si  antequdm  fruo 
tuarius  prohihuerit,  demolierity  impunè  factu^ 
runt  (1).  L'usufruitier  peut  donc  revendiquer  ki 
jouissance  de  l'édifice ,  puisqu'il  peut  s'opposer 
à  ce  qu'il  soit  démoli  et  enlevé  par  le  proprié- 
taire, comme  il  pourrait  s'opposer  à  î'extracr* 
tion  d'un  arbre  qui  aurait  été  planté  dans  le 
fonds. 
nSo.  Mais  en  supposant  que  la  jouissance  de 
la  maison  soit  d'une  valeur  beaucoup  plus  grande 
que  celle  du  sol  vide ,  comme  cela  doit  être  com* 
munément,  l'usufruitier  ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  se  soumettre  à  une  indemnité  envers  le  pro- 
priétaire ? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  si  l'usu-» 
fruitier  était  tenu  à  la  prestation  d'une  indem* 
nîté,  la  loi  romaine  ne  lui  aurait  pas  accordé, 
dans  un  sens  absolu,  le  droit  de  s'opposer  à 
la  démolition  :  qu'elle  n'aurait  pu  que  le  placer 
dans  l'alternative,  ou  de  souffrir  que  l'édifice 
fut  enlevé,  ou  de  se  soumettre  à  une  indem- 
nité annuelle  pour  pouvoir  le  conserver;  que 
cependant  on  ne  voit  pas  que  telle  ait  été  la 
pensée  du  jurisconsulte  Alfrenus. 

On  pourrait  ajouter  que  cette  solution  devrait 
être  admise  aujourd'hui  avec  d'autant  plus  de 
raison  que,  suivant  la  disposition  de  notre  nou- 


(i)  L.  12^  fil  de  U8ufni€tu  Ugat.^  lib.  Z5j  tit  a, 
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veau  code ,  lorsque  c'est  l'usufruitier,  qui  a  cous- 
.truit,  le  propriétaire  garde  l'édifice  sans  être 
passible  d'aucune  indemnité ,  et  qu'en  consé- 
quence il  serait  juste  que,  par  réciprocité,  l'usu- 
fruitier pût  revendiquer  aussi  sans  indenmité 
la  jouissance  du  bâtiment,  quand  c'est  le  pro- 
priétaire qui  l'a  fait. 
1 1 3i .  Monobstantcesraisonnemens,  nous  croyons 
qu'on  doit  tenir  pour  constant  que  le  proprié- 
taire aurait  droit  à  une  indemnité. 

1.^  Cest  un  principe  étemel  d'éqoité  que  per- 
sonne ne  doit  s^enrichir  au  détriment  d'un  autre, 
jure  naiurœ  œquum  est,  neminem  cum  aUerèus 
,detrimenio  et  injuria  fieri  locupletiorem  (i).  Cette 
règle  fondée  sur  le  droit  de  la  nature,  et  consa:- 
crée  par  la  loi  civile  qui  veut  qu'on  l'obserre 
même  à  l'yard  du  possesseur  de  mauvaise  foi  ^ 
est  absolument  générale  :  die  doit  donc  toujours 
obtenir  scm  application,  à  moins  que,  par  des 
considérations  d'ordre  public,  la  loi  n'en  ait  ex- 
pressément disposé  autrement,  comme  dans  le 
cas  de  la  prescription  ;  et  si,  pour  tarir  une  somnce 
de  procès,  les  auteurs  du  code  ont  voulu  que 
Fusufruitier  qui  a  construit  un  édifice  sur  le  fonds 
soumis  à  sa  jouissance,  n'eût  aucune  actîoa  en 
indemnité  pour  son  amâioration ,  ce  n'est  encore 
là  qu'une  dérogation  spéciale  qui  confirme  |dut6ft. 
la  règle  générale  que  le  propriétaire  a  le  droit 
d'invoquer,  quand  il  a  construit  luinmêaie  avant 
f  envoi  en  possession  de  Fusufiruitier. 

2.^  Si  le  jurisconsulte  Alfrenus  décide  ^le  le 

(i)  L.  2o6 ,  fi  de  regmL  Jur» 
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propriétaire  qui  a  construit  un  édifice  sur  le 
îbhds  grevé  d'usufruit,  ne  peut  le  démolir  lors- 
que l'usufruitier  s'y  oppose,  il  résulte  bien  de  là 
que  celui-ci  peut  en  exiger  la  jouissance;  mais  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  puisse  l'exiger  sans  aucune 
récompense  envers  le  propriétaire.  Ce  ne  serait 
que  par  une  conséquence  outrée  qu'on  tenterait 
d'en  venir  jusque-là,  et  cette  conséquence  est 
repoussée  par  tant  d'autres  textes,  qu'elle  est 
également  contraire  aux  principes  du  droit  po- 
sitif, comme  à  ceux  du  raisonnement.  Si  l'héri- 
tier chargé  de  la  remise  des  biens  ou  de  la  déli- 
vrance du  legs,  a  fait  des  ouvrages  ou  construc- 
tions sur  le  fonds,  dit  Ulpien,  il  a  le  droit  de 
faire  la  distraction  de  ses  impenses  :  Sedet  ipse^  si 
quem  sumptum  in  res  hœreditarias  fecit  y  de^ 
trahet  (i).  J'ai  répondu,  dit  Papinien,  que  si  une 
maison  avait  été  brûlée,  et  qu'elle  eût  été  re- 
<;onstruite  par  l'héritier  qui  était  chargé  de  la 
remettre  à  quelqu'un,  après  sa  mort,  le  fidéi- 
jcommissaîre  la  recevant,  serait  tenu  de  rem- 
bourser les  impenses  faites  par  l'héritier,  pris 
«gard  aux  qualités  du  bâtiment  :  Domus  hœre^ 
ditarias  exustasy  et  hœredis  nwnmia  extructas; 
ex  causa fideicommissi posl  mortem  hœredis  resti- 
iuendas^  viri  boni  arbitratu  sumptuum  rationi- 
bus  deduclisy  et  œdificiorum  œtatibus  examinatis 
respondi  (a).  Lucius  Titius,  dit  Scévola ,  a  laissé 
dans  son  testament,  à  Publius  Mévius,  le  fonds 

(i)  L.  a2  9  f.  3^  ff.  ad  sénat.  cgmuL  TrebêlL^  lib.  56^ 
tit  1. 

(a}  L.  58;  ff.  de  légat,  i. 
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Tusculain,  et  Fa  chargé  de  remettre  à  TIlia  là 
moitié  de  l'usufruit  de  ces  fonds.  Le  légataire 
principal,  PubtiusMé?ius,  a  rétabli  un  bâtiment 
qui  était  tombé  de  vétusté ,  et  qui  était  nécessaire 
pour  recueillir  et  conserver  les  fruits  du  fonds. 
On  demande  si  Titia  doit  entrer  dans  cette  dé^ 
pense  suivant  la  proportion  de  son  usufruit  ?  J'ai 
répondu  :  Si  le  légataire  principal  a  rétabli  ce 
bâtiment  avant  de  faire  à  Titia  la  délivrance  de 
son  usufruit,  on  ne  pourra  le  forcer  à  en  faire 
ïa  remise,  qu'autant  que  l'usufruitière  offrira  de 
lui  rendre  compte  de  cette  dépense  :  Lucius 
TUius  tesiamenio  aiio  Publia  Mœvio  fundum 
Tusculanum  reliquit  :  ejusque  fideicommisit ,  ut 
ejuadem  fundi  partent  dimidiam  ususfructûa 
TiUœ  prœstaret  :  Pubîius  Mœvius  villam  ve- 
tustate  corruptam  ,  cogendis  et  conservandisfruo- 
abus  necessariam  œdificavit.  Quœro  an  sumptâs 
partem  proportione  ususfructûs  Titia  agnoscere 
debûat?  Respondi:  Si  priusguàm  usumfructUTTi 
preestaret,  necessarià  œdijicavit,  non  alida  cff 
gendum  restituerez  quant  ejus  aumptus  ratio 
habealur  (i).  Il  est  vrai  que  dans  ce  dernier 
texte,  il  s'agit  d'une  impense  reconnu^écessaîre; 
mais  le  point  de  droit  sur  le  principe  de  la  dette 
est  toujours  le  même.  Il  y  a  seulement  cette  dif- 
férence entre  le  cas  d'une  amélioration  procurée 
au  fonds,  et  celui  d'une  reconstruction  jugée 
indispensable,  que  dans  le  premier  ,  rindem'- 
nité  n'est  due  que  dans  la  mesure  de  la  plus-value 
donnée  au  .produit  ou  revenu  du  fonds,  taudis 

(i)  L.  32,  J.  5,  fi:  de  usufruct  Ugato^  lîb.  33j  tit  a. 
que 
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*  que  c'est  sur  le  montent  de  l'impense  même 
qu'on  doit  calculer  le  remboursement ,  quand  il 
s'agit  d'une  reconstruction  reconnue  nécessaire, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  au  long  dans 
la  suite  (i). 
11 3a»  11  faut  remarquer  encore,  qu'il  y  a  une 
grande  difTërence  entre  la  cause  du  légataire  de 
la  propriété,  et  celle  du  légataire  de  l'usufruit  seu- 
lement ,  en  ce  que  l'indemnité  due  par  le  premier 
consiste  dans  un  capital,  tandis  que  celle  qui  est 
due  par  l'autre  ne  peut  consister  qu'en  intérêts. 
Si  l'héritier  qui  a  construit  une  maison  sur  le 
Ibnds  légué  en  toute  propriété ,  en  a  augmenté 
la  valeur  de  io,ooo  fr.,  par  exemple,  le  légataire 
ne  sera  admis  à  entrer  en  possession  de  son  legs 
qu'en  remboursant  ces  i  o,ooo  fr. ,  parce  que  lui 
seul  doit  profiter  de  l'augmentation  de  valeur 
procurée  au  fonds.  Si  au  contraire  il  n'y  a  que 
l'usufi*uit  du  fonds  qui  ait  été  légué,  le  légataire 
pe  devra  pas  le  capital,  mais  seulement  l'intérêt 
'de  la  valeur  estimative  de  l'amélioration ,  parce 
que  l'augmentation  de  valeur  du  fonds  devant 
rester  au  propriétaire,  l'usufruitier  n'#n  peut 
profiter  que  quant  à  la  jouissance.  Et  encore  cet 
intérêt  n'est  dû  que  dans  la  mesure  du  revenu 
net  qu'il  pourra  en  percevoir,  défalcation  £iite 
de  toutes  les  charges,  parce  que  ce  n'est  qu'en 
cela  seulement  qu'on  peut  dire  qu'il  est  rendu 
plus  riche  par  l'amélioration  procurée  au  fonds. 
11 53.  Mais  lorsque  l'héritier  répète  la  valeur  de 
la  construction  qu'il  a  faite  sur  le  fonds  avant  la 

(i)  Yoy.  àtt  cba}^  55,  »o\U  les  o.**  xOSj  6t  ^uir- 
TOME  m.  S 
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dem£|nde  en  délivrance  du  legs ,  le  légataire  n'est- 
il  pas  fondé  à  lui  imputer  la  valeur  des  fruits  quHl 
a  perçus  jusque-là  sur  ce  même  fonds? 

Nous  croyons  que  cette  question  doit  être  déci- 
dée dans  un  sens  négatif,  parce  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  compensation  que  là  où  l'on  tro.uve 
deux  personnes  respectivement  créancières  et 
débitrices  l'une  de  l'autre,  ce  qu'on  ne  saurait 
trouver  ici ,  car  l'héritier  est  bien  créancier  de  la 
somme  qui  lui  est  due  pour  l'amélioration  qu'il 
a. faite;  mais  il  n'est  certainement  pas  débiteur 
de$  fruits  qu'il  a  perçus  sur  le  fonds,  en  vertu 
de  sa  saisine  légale,  puisque  la  loi  veut  qu'ils 
soient  les  siens  dans  le  sens  le  plus  absolu  :  il  ne 
serait  donc  pas  possible  de  trouver  ici  le  principe 
de  la  compensation. 

A  la  vérité,  la  loi  romaine  voulait  que  le 
possesseur,  même  de  bonne  foi,  fût  tenu  de 
souffrir  la  compensation  des  fruits  qu'il  avait 
perçus  ,  en  déduction  de  l'amélioration  qu'il 
avait  faite  :  Etenim  admissâ  compensatione, 
superfluum  sumptum,  meliore  pradio  facto^ 
dominus  restituere  cogitur  (i)  ;  mais  outre  que 
l'héritier  saisi  par  la  volonté  de  la  loi ,  a  un 
titre  éminemment  supérieur  à  celui  du  simple 
possesseur  de  bonne  foi,  c'est  qu'aujourd'hui, 
même  à  l'yard  de  ce  dernier,,  il  n'existe  aucune 
disposition  dans  notre  code,  de  laquelle  on 
puisse  conclure  que  les  auteurs  de  la  loi  nou- 
velle ont  eu  l'intention  de  le  soumettre  au  prin- 
cipe de  compensation  qui  lui  était  appliqué  par 

(i)  L.  48>  £•  de  rei  vindicat.,  Ub.  6,  tit.  z. 
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la  loi  romaine.  L'article  549  veut  que  le  pos- 
"sesseur  de  bonne  foi  fasse  les  fruits  siens,  et  il  le 
veut  sans  aucune  restriction  :  d'autre  part ,  l'ar- 
ticle 555  veut  qu'on  lui  rembourse  ses  amélio- 
rations ,  nonobstant  qu'il  conserve  les  fruits  : 
donc  il  n'est  obligé  à  souffrir  aucune  compen- 
sation. 


CHAPITRE  XXV. 

Des  Droits   de  '  l'usufruitier  sur  les 

usines. 

11 34.  XjE  produit  d'une  usine  ne  consiste  qu'en 
fruits  civils ,  qui  s'acquièrent  par  le  cours  du 
temps ,  comme  le  revenu  des  rentes  ou  celui 
des  maisons;  avec  cette  différence  néanmoins 
que  les  arrérages  des  rentes  et  les  loyers  des 
maisons  échoient  par  parties  égales  chaque  jour, 
tandis  que  le  produit  d'une  usine  n'est  point 
uniforme ,  puisqu'il  est  corrélatif  à  la  fabrica- 
tion ,  qui  ne  peut  être  toujours  la  même. 

Néanmoins  si  l'usine  était  amodiée  ,  le  prix 
du  bail  écherrait  aussi  jour  par  jour  et  par  por- 
tions égales. 

11 55.  Le  legs  d'une  usine  comprend  aussi  les  ac- 
cessoires immobiliers  destinés  à  son  usage  et 
aux  aisances  de  son  roulement ,  et  il  les  com- 
prend avec  plus  de  latitude  encore  que  celui 
d'une  simple  maison ,  parce  que  son  service  est 
bien  plus  étendu. 

Ainsi  l'usufruitier  d'une  usine  a  le  droit  de 


J 
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jouir  de  la  maison  de  maître,  de  celles  qui  ont 
été  construites  pour  lé  logement  des  ouvriers; 
des  écuries,  remises,  halles,  hangars,  magasins 
et  tous  autres  bâtimens  destinés  à  favoriser  la  (abri- 
cation.  Il  a  le  droit  de  jouir  des  enclos  et  jar- 
dins potagers  qui  sont  à  l'usage  de  la  popula- 
tion de  l'usine. 

Le  legs  d'usufruit  d'une  usine  comprend  aussi 
l'usage  des  ustensiles  et  agrès  qui  servent  à  son 
roulement,  encore  que  cela  ne  soit  point  ex- 
primé dans  la  disposition  ,  parce  que  tous  ces 
objets ,  quoique  meubles  par  eux-mêmes  ,  sont 
immeubles  par  destination ,  et  font  partie  ac- 
cessoire de  l'immeuble.  ,« 

Pour  déterminer  sur  ce  point  les  droits  res- 
pectifs du  propriétaire  et  de  l'usufruitier ,  il  ne 
faut  pas  prendre  les  ustensiles  et  agrès  d'une 
usine  comme  autant  de  corps  certains  et  indé- 
pendans,  puisqu'ils  n'entrent  dans  la  disposition 
que -comme  faisant  partie  de  l'immeuble.  Ils 
sont ,  par  le  droit  d'accession ,  parties  de  l'u- 
sine ,  comme  les  tuiles  sont ,  par  adhérence 
physique ,  parties  d'un  couvert  ;  en  un  mot , 
ces  divers  objets  doivent  être  considérés  comme 
ayant,  par  la  destination  du  père  de  famille, 
cessé  d'être  autant  de  touts  indépendans,  pour 
n'être  plus  qu'autant  de  parties  intégrantes  d'un 
être  composé  qui  est  l'usine.  Et  de  là  il  ré« 
suite  : 
.3 1 36.  X  .o.Que  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier on  doit ,  pour  constater  l'état  de  l'immeu- 
ble, faire  la  reconnaissance  de  tous  les  ustensiles  et 
agrès  qui  s'y  trouvent,  et  même  en  dresser  un 
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état  estimatif,  afin  qu^au  terme  de*  l'usufruit , 
et  lors  du  récolement  de  cet  inventaire ,  on  puisse 
vërifier  si  les  choses  qu'on  trouve  en  rempla^ 
cernent  de  celles  qui  existaient  dans  le  prin- 
cipe ,  sont  suffisantes  pour  l'indemnité  du  pro- 
priétaire du  fonds; 

1137.  9^^  Que  9  lorsqu'un  ustensile  ou  un  agrès 
d'usine  vient  à  manquer ,  et  qu'il  est  remplacé 
par  un  nouveau ,  il  y  a  subrogation  de  l'un  à 
l'autre  :  comme  lorsqu'une  pièce  de  parquet  est 
substituée  au  lieu  et  place  d'une  autre  qui 
est  usée,  ou  comme  lorsqu'une  jeune  bêle ,  prise 
(Uns  le  croit  d'un  troupeau ,  est  substituée  au 
lieu  et  place  d'une  bête  morte; 

1  ]  58.  3.^  Que  l'acte  par  lequel  on  remplace  un 
ustensile  ou  un  agrès  usé  ou  perdu,. par  un 
autre  qui  est  destiné  à  remplir  les  mêmes  fon^ 
tions  dans  le  service  de  l'usine ,  est  une  véritable 
réparation  d'entretien  que  l'usufruitier  fait  à 
l'immeuble ,  comme  quand  il  substitue  des  tuiles 
neuves  au  lieu  et  place  de  celles  qui  se  trouvent 
cassées  sur  les  couverts; 

3  1 39.  4.^  Que,  dans  la  perte  qui.  peut  avoir 
lieu ,  même  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  de 
l'usufruitier,  sur  les  ustens>iles  et  agrès  de  l'usine, 
on  ne  doit  pas  voir  des  meubles  qui ,  comme 
corps  déterminés  et  indépendans,  soient  péris 
pour  le  propriétaire ,  mais  bien  une  dégrada- 
tion de  l'immeuble  dans  une  de  ses  parties  y 
comme  serait  celle  d'un  couvert ,  ou  d'un  pla- 
fond ;  dégradation  qui  ne  peut  tomber  qu'à 
la  chaîné  de  l'usufruitier,  puisqu'il  est  tenu 
de  toutes  les  réparations  d'entretien. 
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Il  y  aurait  encore  quelques  autres  observa- 
tions à  faire  sur  ces  objets  :  mais  pour  ne  pas 
nous  répéter  inutilement,  nous  les  renvoyons  à 
là  fin  du  chapitre  suivant,  où  le  même  sujet 
doit  se  représenter. 
ii4o.  Tout  usufruitier  doit  jouir  en  bon  père 
de  famille  :  en  conséquence  ^  celui  qui  a  Fusu* 
fruit  d'une  usine  ne  pourrait  impunément  la 
laisser  chômer  à  volonté,  si  la  fériation  lui  était 
nuisible,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
d^un  moulin  achalandé  et  qui  pourrait  se  trouver 
désert,  si  ses  anciennes  pratiques  avaient  pris 
d'autres  habitudes  durant  un  chômage  plus  ou 
moins  prolongé. 

Il  est  difficile  même  qu'une  usine  quelconque 
j^  doive  pas  souffrir  plus  ou  moins  des  suites 
d'un  chômage  qui  ne  peut  manquer  de  faire 
prendi*^  une  autre  direction  aux  ouvriers  et 
agens,  ta'.^t  intérieurs  qu'extérieurs,  qui  sont 
nécessaires  ^  son  roulement,  et  qui  peut  en- 
core rompre  iV^  fils  du  commerce  qui  sy  rat- 
tachent, et  fairt*  perdre  les  débouchés  de  la 
fabrication.  On  doit  donc ,  en  général ,  regarder 
le  chômage  intempestif  d'une  usine  comme  un 
inconvénient  gi'ave,  aussi  contraire  aux  vues 
du  testateur  qu'à  l'usage  du  bon  père  de  fa- 
mille administrant  sagement  Sï?s  affaires. 

Le  premier  de  tous  les  moyens  cie  prévenir  les 
dangers  du  chômage  dont  nous  venons  de  parler  ;  le 
moyen  sans  lequel  tout  autre  serait  inutile,  con- 
siste dans  les  appro vision nemens  continuels  dont 
les  usines  doivent  être  pourvues  :  il  faut  du  char- 
bon et  de  la  mine  pour  alimenter  un  fourneau 
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clôstiné  à  fondre  la  gueuse  :  il  faut  des  gueuses 
et  du  charbon  pour  le  roulement  des  feux  de 
forge  ;  il  Êiut  du  sable  vitrifiable  et  du  bois  ou 
de  la  houille  pour  les  approvisionnemens  d'une 
Terrerie  ;  il  faut  des  chiffons  et  des  pâtes  pour 
la  consommation  d'une  papeterie ,  etc. ,  etc.  : 
une  usine  sera  donc  plus  ou  moins  exposée  au 
chômage,  suivant  qu'elle  sera  plus  ou  moins 
bien  entretenue  dans  ses  approvisionnemens; 
et  c'est  encore  là  un  point  qui  mérite  des  ré- 
flexions particulières  dans  le  cas  de  la  cons- 
titution de  l'usufruit. 
ii4i.  Le  propriétaire  d'une  usine  qui  en  lègue 
l'usufruit,  peut  s'arrêter  là ,  et  ne  rien  dire  de 
plus ,  comme  il  peut  ajouter  qu'il  entend  que 
son  légataire  ait  aussi  l'usufruit  et  jouissance  des 
denrées  d'approvisionnement  dont  l'usine  sera 
pourvue  à  son  décès.  Voyons  donc  quels  doi- 
vent être  les  effets  du  legs  dans  l'une  et  l'au-' 
tre  de  ces  deux  hypothèses. 

Supposons  d'abord  que  le  testateur  lègue  non- 
seulement  l'usufruit  du  corps  de  l'usine  et  de 
ses  agrès,  mais  encore  celui  de  toutes  les  denrées 
d'approvisionnement  dont  elle  pourra  être  mu* 
nie  lors  de  son  décès.  Le  legs,  en  tant  qu'il  por- 
tera sur  les  objets  d'approvisionnement,  sera  un 
legs  d'usufruit  de  choses  fongibles,  puisque  les 
denrées  de  cette  nature  sont  destinées  à  être 
consommées  par  le  premier  usage ,  et  que  d'ail- 
leurs elles  consistent  dans  le  nombre,  le  poids  ou 
la  mesure;  elles  seront  donc  acquises  en  toute 
propriété  à  l'usufruitier,  à  la  charge  d'une  resti- 
tution d'égale  valeur  à  la  fin  de  son  usufruit  : 
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elles  devront  être  estimées  à  tout  ëvénemait; 
mais  l'estimation  n'en  devra  pas  être  absolument 
rigoureuse ,  puisque  suivant  l'intention  présumée 
du  testateur,  le  légataire  doit  avoir  droit  à  tous 
les  gains  qu'on  peut  espérer  sur  la  fabrication  y 
comme  lorsqu'il  s  agit  du  legs  d'usufruit  d'un 
fonds  de  commerce. 
11 4s.  Mais  quoique  cette  disposition  se  présente^ 
au  premier  coup  d'œil,  avec  toutes  les  appa- 
rences du  legs  d'usufruit  des  autres  choses  fon* 
gtbles,  les  droits  qui  en  résultent  ne  peuvent  être 
en  tout  subordonnés  à  la  règle  commune ,  et  cela 
par  rapport  à  la  concomitance  de  l'usine.  Dans 
les  cas  ordinaires,  l'usufruitier  des  choses  fon* 
gibles  peut,  à  la  fin  de  l'usufruit,  les  rendre  en 
nature,  par  un  égale  quantité  de  même  bonté  ^ 
ou  en  payer  la  valeur  estimative,  comme  nous 
l'avons  établi  dans  le  chapitre  vingt,  et  la  loi 
le  rend  maître  de  son  choix ,  par  la  raison  que, 
quel  que  soit  le  parti  qu'il  prenne  à  cet  égaœd  y 
il  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'héritier;  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'approvisionnemens  destinés  au 
roulement  d'une  usine,  nous  croyons  qu'à  la  fin 
de  l'usufruit,  l'usufruitier  ne  serait  pas  toujours 
recevable  à  offrir  simplem^it  le  prix  estimatif 
porté  dans  l'inventaire  pour  cet  objet;  et  qu^en 
général  il  doit  au  contraire  les  rendre  en  nature  ^ 
parce  qu'autrement  ce  serait  lui  accorder  la  li- 
berté de  laisser  l'usine  sans  approvisionnemens 
et  par  conséquent  de  l'abandonner  dans  un  étal 
de  chômage  inévitable  :  état  qui  pourrait  porter 
un  préjudice  grave  au  propriétaire^  et  qui  pour-- 
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rait  conséqueininent  être  le  jaste  sujet  d'une  ac^ 
tioh  en  dommages  et  intérêts. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  principe  pré- 
dominant  dans  cette  matière,  c'est  que  Pusufrui- 
tierdoit  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même  ^ 
et  comme  un  bon  père  de  fkmille  ;  il  doit  donc 
suivre  la  marche  tracée  par  le  père  de  famille, 
en  pourvoyant  aux  approvisionnemens  de  l'u- 
sine, pour  éviter  les  pertes  résultant  du  chô^ 
mage,  sans  quoi  il  se  rendrait  coupable  d'une 
faute  plus  ou  moins  grave,  suivant  les  circons- 
tances. 

Il  ne  Êiudrait  néanmoins  pas  conclure  de  là 
que  l'estimation  portée  à  l'inventaire  des  appro- 
visionnemens dont  il  s'agit,  doive  être  inutile; 
car  elle  servira  toujours  soit  pour  r^ler  l'équi- 
libre des  quantités,  soit  pour  le  cas  où  l'usu- 
fruitier se  trouverait  plus  ou  moins  en  déficit 
dans  sa  reproduction  en  .nature. 
31 45.  Supposons  actuellement  que  le  testateur 
n'ait  légué  que  l'usufruit  de  l'usine,  sans  rien 
dire  de  plus;  les  denrées  dont  elle  sera  munie 
pour  approvisionnemens,  ne  seront  pas  com- 
prises dans  le  legs,  parce  qu'elles  ne  sont  pas, 
comme  les  ustensiles  et  agrès,  déclarées  im- 
meubles par  accession.  INéanmoins,  puisqu'il  a  le 
droit  de  jouir  de  l'usine,  comme  le  propriétaire 
lui-même;  puisque  c'est  dans  cet  esprit  que  le 
legs  lui  a  été  fait,  il  y  aurait  de  la  contradiction 
à  penser  que  le  testateur  eût  voulu  souffrir 
qu'on  lui  ravît  une  partie  de  son  bienfait  en  lui 
livrant,  dans  un  état  de  chômage  inévitable^ 
Tusine,  sans  lui  permettre  de  toucher  aux  ap* 
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provisionnemens  dont  elle  serait  pourvue  lors  de 
la  délivrance  du  legs. 

Nous  croyons  donc  que,  même  dans  ce  cas, 
l'usufruitier  aurait  le  droit  d'exiger  la  remise 
d'une  quantité  quelconque  d'approvisionnemens, 
suivant  que  les  circonstances  la  lui  rendraient 
nécessaire  pour  mettre  obstacle  au  chômage  de 
l'usine;  parce  qu'il  y  a  ici  destination  du  père 
de  £imille,  et  intention  présumée  du  testateur  sur 
cet  emploi.  C'est  ainsi  €[ue  le  propriétaire  qui 
n'a  fiiit  aucune  avance  de  pailles  à  son  fermier, 
peut  néanmoins  exiger  que  celles  qui  sont  dans 
la  maison  de  ferme  lors  de  la  fin  dû  bail,  y  soient 
laissées  moyennant  une  juste  estimation  (1778), 
quoiqu'elles  ne  lui  appartiennent  pas. 

Mais  il  faut  observer  deux  poinisde  différence 
entre  les  effets  de  cette  délivrance  et  ceux  qui 
auraient  lieu  dans  l'hypothèse  précédente.  Le 
premier,  c'est  que  le  légataire  de  l'usufruit  de  l'u- 
sine doit  ici  payer  de  suite  le  prix  des  approvision- 
nemens  qui  lui  sont  remis;  le  second,  c'est  qu'il 
doit  en  souffrir  Testimation  dans  toute  l'étendue 
deleur  valeur ,  par  la  raison  que  n'en  ayant  pas  l'u- 
sufruit ,  il  n'a  droit  à  aucun  bénéfice  à  cet  égard. 

Le  legs  d'usufruit  d'une  usine  n'emporte  pas 
le  droit  de  jouir  des  marchandises  qui  se  trou- 
vent manuÊicturées  et  recueillies  dans  les  ma- 
gasins lors  du  décès  du  testateur  :  comme  le  legs 
de  la  propriété  même  de  l'usine  ne  compren- 
drait pas  non  plus  les  objets  de  cette  nature, 
qui  ne  sont  que  des  marchandises,  et  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  choses  mobilières  que 
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la  destination  du  père  de  famille  aurait  acces- 
soirement attachées  au  fonds. 

Mais  à  regard  des  objets  de  ce  genre  dont  la 
fabrication  ne  serait  que  commencée,  et  qui  ne 
seraient  pas  encore  dans  l'état  de  marchandises 
livrables  au  commerce,  l'héritier  ne  pourrait  être 
obligé  de  les  enlever  dans  cet  état  d'imperfec-* 
tien ,  et  l'usufruitier  devrait  être  forcé  de  le^  ma- 
nufacturer entièrement,  sauf  une  juste  indem- 
nité pour  prix  du  restant  de  la  main  d'oeuvre 
nécessaire  à  l'effet  de  les  lancer  dans  le  com- 
merce. 

Cette  décision  n'est  toujours  que  l'application 
des  principes  qu'on  vient  d'expliquer  sur  les  in- 
tentions présumées  du  testateur,  qui  certainement 
est  censé  avoir  voulu  que  la  fabrication  par  lui 
commencée  dans  son  usine,  fût  aussi  adievée 
dans  cette  même  usine. 
1 1 44.  Le  légataire  de  l'usufruit  d'un  fonds  a-t-il 
le  droit  d'y  construire  une  usine? 

Nous  croyons  qu'on  doit  admettre  ici  une 
distinction  comme  celle  que  nous  avons  faite, 
dans  le  chapitre  précédent,  sur  la  construction 
d'une  maison  ordinaire,  et  dire  que  s'il  s'agis- 
sait d'établir  une  usine  dont  l'exploitation  ne 
tint  qu'aux  moyens  industriels  de  l'usufruitier, 
il  n'aurait  pas  le  droit  de  la  construire,  puisqu'en 
général  il  n'a  pas  celui  de  changer  la  forme  du 

fonds. 

Mais  si  au  contraire  l'érection  d'une  usine 
était  un  moyen  plus  heureux  de  tirer  parti  des 
produits  du  fonds,  comme,  par  exemple,  si  l'u- 
sufruitier d'une  houillière  voulait  établir  une  ver- 
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rerîe  à  côté  de  la  mine,  pour  tirer ^  par  le  ' 
moyen  de  celte  fabrication ,  un  plus  grand  prix 
de  ses  extractions  de  charbon,  il  en  aurait  le 
droit,  et  nous  ne  pensons  pas  que  le  propriétaire 
fût  recevable  à  s'y  opposer ,  parce  qu'autrement 
il  mettrait  obstacle  à  la  jouissance  de  l'usufruitier, 
en  paralysant  les  moyens  de  la  rendre  aussi  utile 
qu'elle  pourrait  l'être.  Il  en  serait  de  ce  cas. 
comme  de  celui  où  l'usufruitier  d'un  domaine 
Tcut  construire  une  maison  nécessaire  pour  en 
recueillir  et  héberger  les  fruits,  lequel  ne  peut 
en  être  empêché  sous  le  prétexte  qu'il  changera 
la  forme  du  fonds  où  l'édifice  sera*construit.  C'est 
ainsi  que  paraît  le  décider  la  loi  romaine,  qui 
seulement  ne  veut  pas  que  l'usufruitier  cons- 
truise une  manufacture  qui  puisse  rendre  les 
lieux  mal-sains,  ou  lui  donne  un  tel  appareil  que 
l'entretien  dût,  par  la  suite,  en  être  à  charge  au 
propriétaire  :  Si  tamen  quœ  instituit  usujruc'- 
iuarius,  autcœlum  corrumpant  agri,  aut  mag^ 
num  apparatum  sint  desideratura ,  opificum 
forlè  vel  legulorumy  quœ  non  poteat  sustinere 
proprietarius y  non  yidebilur  boni  viri  arbitratu 
frui  (i). 

Nous  pourrions  agiter  ici  diverses  questions 
concernant  la  responsabilité  de  l'usu&uitier  sur 
le  Êtit  dés  incendies  qui  peuvent  arriver  dans  les 
maisons  et  usines;  mais  elles  trouveront  encore 
plus  naturellement  leur  place  dans  le  chapitre  où 
nous  traiterons  de  l'obligation  où  il  est  de  jouir 
en  bon  père  de  famille ,  et  des  fautes  qu'il  peut 
commettre  dans  son  administration. 

(i)  L.  i3,  J.  6,  ff.  de  usufr.^  lib.  7,  tiL  1. 
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CHAPITRE   XXVI. 

I>es  Droûs  de  V usufruitier  sur  les  biens 

ruraux  ordinaires. 

point  jour  pa^rur       '"''"^  '  "'  «'«cquièrent 
»e  sont  acqî^,  i^:;..^'"^  '"^  ^'^"'*'  «•^''^''  ''» 

Peî:oeptio„\";;el7a^f^^^^^^^  <ie 

qu'ils  se  trouTi>nt  ««kji-  '     '™"ae,  et  a  mesure 

Nous  disons  sans  fma/f^    ^       i 

ufi-uit  fi'anr„v^„l,        ?     verrait  la  fin  de  son 


permis 


"sufiu,it  s'approcher  r  •.  T  *""  **«  «>» 
récolte  no^r  .'  '  ^  P'*''^'"*'  ^«  ^«'nps  de  la 
fruits  d/Cds  «^rn  •"^-'P^^-mL  des 
sance.  '  *'^*"*  **  *«"»«  ^^  à  sa  jouis- 

xVjnmoins,  comme  le  dit  Domat  Ci)    l'usu- 
iTuiiier  peut  riiPi'n;^  ^  ^^^  ausu- 

rite,  iesE.T  ;  ;  ^^°'  ""*  p**^*''*  °»«t"- 

turitédes  on'  T  ">"'"^  P*^  »*  P«^ite  "a- 
l'-^S^'Xi;  ttlt'^  u""  bois  tailUs,  mais 
»«oi«on  et  pour  l!  /  ^  "**""*^  P*»"'  ^* 
«feter  ^^  V*"***"»^  =  i>»/mcto  id  esse 

Zl  "^tuntas  naturalis  hic  spectanda. 
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est;  sed  id  iempus  quo  magis  colono  dominoi^ê 
eum  fructum  tollere  expedit  :  iiaque  cùm  olea 
immaturaplus  habeat  reditûs^  quàm  si  matura 
legatury  nonpotestvideri ^  si  immatura  lecta  est, 
in  fructu  non  esse  (i). 

Les  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de 
Tusufruitier ,  sur  la  perception  des  fruits ,  tant 
au  commencement  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  sont 
règles  par  l'article  585  du  code,  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 
i  1 46.  ((  Les  frufts  naturels  et  industriels ,  pendant 
y>  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où 
»  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  Fusu- 
»  fruitier. 

>)  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment 
y>  où  finit  l'usufruit,  appartiennent  au  proprié^ 
»  taire,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des 
7>  labours  et  des  semences  ;  mais  aussi  sans  pré- 
»  judice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait 
»  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existait 
»  un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de 
5)  l'usufruit.  » 

Pour  mieux  apprécier  lès  diverses  dispositions 
de  cet  article ,  et  faire  voir  en  quoi  elles  sont  coti- 
formes  et  en  quoi  elles  dérogent  à  la  jurisprudence 
ancienne,  nous  les  reprendrons  les  unes  après  les 
autres. 

Les  ît\x\\^ pendans  par  branches,  comme  ceux 
des  arbres  ou  de  la  vigne,  ou  par  racines, 
comme  la  moisson,  au  moment  où  l'usufruit  est 
ouvert,   appartiennent  à   Vumfruitier  qui  le» 


(i)  L.  42;  £F.  d4p  mufr.  légat  ^  Ub.  33;  tit  2. 
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perçoit  après  avoir  obtenu  la  délivrance  de  son 
legs:  car  nous  avons  établi  ailleurs  que  l'exer- 
cice de  son  droit  est  subordonné  à  cette  condi- 
tion (i).Ces  fruits  lui  appartiennent,  par  la  raison 
que  faisant  partie  de  l'héritage  qui  en  est  garni, 
et  qui  doit  lui  être  délivré  dans  l'état  où  il  se 
trouve,  ils  font  par  là  même  partie  de  la  libéra- 
lité qu'il  est  appelé  à  recueillir. 
1147.  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  mo^ 
m£nt  où  finit  V usufruit,  c'est-à-dire,  ceux  qui 
sont  pendans  par  branches  ou  par  racines,  appar- 
tiennent au  propriétaire.  Ainsi,  à  supposer  que  les 
fruits  d'arbres  soient  tombés  par  quelques  coups 
de  vent,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  recueil* 
lis  au  moment  où  Fusufruit  prend  fin,  ils  ne 
seront  point  dévolus  au  propriétaire,  puisqu'ils 
ne  seront  plus  pendans  par  branches  :  d'où  il 
résulte  que  l'usufruitier  transmettra  à  ses  héritiers 
le  droit  de  les  recueillir ,  comme  choses  déjà  lui 
appartenant. 

En  cela  le  code  abolit  positivement  la  disposi- 
tion de  la  loi  romaine ,  suivant  laquelle  les  fruits 
naturels  ou  industriels  n'étaient  acquis  à  l'usu- 
fruitier que  par  l'acte  de  perception  qu'il  en  avait 
fait,  ou  par  lui-même,  ou  par  un  autre  agissant 
en  son  nom  :  Sed  ut  verum  est,  quod  de  oleâ  ex- 
cussâ  scripsit,  ita  aliter  obsen^andum  est  de  eâ 
oleâ,  quœ per  se  décident,  Julianus  aitfructua^ 
riifructus  tuncfi^rij  cîim  eosperceperii^  bonœfidei 
autem  possessoris ,  mox  qudm  a  solo  separati 

(i)  Yoy.  au  chap.  10^  sous  le  n.*  382. 
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sint  (i).  Mais  cette  décision,  fondée  sur  ce  que 
les  Romains  considéraient  l'usufruit  comme  con- 
sistant principalement  dans  le  fait  de  celui  qui 
en  jouit,  ne  devait  pas  trouver  sa  place  dans 
un  code  dont  le  système  plus  simple  écarte  tout 
ce  qui  tient  trop  de  la  subtilité  (2). 
Il48.  Sans  récompense  de  pari  ni  d^ autre  des 
labours  et  des  semences  :  ainsi  l'usufruitier  qui^ 
ayant  demandé  la  délivrance  en  temps  utile , 
perçoit  les  fruits  pendans  par  racines  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  son  droit,  n'est  point 
obligé  à  rembourser  les  frais  de  culture  et  de 
semence,  faits  par  lé  testateur,  parce  que  ces 
frais  font  aussi  partie  du  legs;  et  réciproquement 
il  n'est  accordé  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers 
aucun  remboursement  pour  avances  des  mêmes 
frais,  lors  delà  cessation  de  l'usufruit,  parce  que, 
pour  écarter  tout  débat  à  cet  égard,  la  loi  veut 
qu'une  des  chances  conipense  l'autre. 

Ici  les  auteurs  du  code  ont  encore  dérogé  à 
la  jurisprudence  ancienne  ^  suivant  laquelle  on 
accordait  a  l'usufruitier,  pu  à  ses  héritiers,  une 
action  en  répétition  des  frais  de  culture  et  de 
semence  faits  à  raison  des  fruits  pendans  par  ra- 
cines, au  moment  de  la  Cessation  de  l'usufruit  (3)  : 
c'est  encore  là  une  de  ces  innovations  qui  devait 

(1)  L.  iSy  ff.  quibua  mod.  ususfr.  amitj  lib.  7  9  tit.  4^ 
^•^  idem,  L  25,  5*  ^>  ^'  ^^  usur.  et  f met,,  lib.  U^f 
tit.  1. 

(2)  Voy.  dans  Pothixr,  traité  du  douairO,  n.  199. 

(SyVoy.  dfti»  PoTHiSR,  traité  du  douaire,,  n.  20 1  et 

a;  a. 
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trouver  sa  place  dans  un  système  de  législation 
aussi  simplifié  que  le  nôtre. 

1149.  Il  résulte  de  là  que  si,  lors  de  la  cessation 
de  l'usufruit,  l'usufruitier  avait  négligé  de  semer 
les  héritages ,  les  dommages  et  intérêts  dont  il  se 
serait  rendu  passible,  faute  d'avoir  agi  en  bon 
père  de  famille,  ne  devraient  pas  être  estimés 
seulement  sur  le  produit  net  du  fonds ,  mais  bien 
suivant  toute  la  valeur  des  fruits  qne  l'héritage 
aurait  dû  produire,  s'il  avait  été  convenablement 
cultivé  et  implanté,  puisque  ces  fruits  auraient 
été  dévolus  au  propriétaire  sans  aucune  déduc- 
tion des  frais  de  culture  et  de  semence. 

ii5o.  Remarquons  avec  M.  ïouillier  (1),  que  sî 
les  frais  de  culture  et  le  prix  des  semences  étaient 
encore  dus  à  un  tiers,  au  moment  de  l'ouverture 
ou  à  la  fin  de  l'usufruit,  ce  créancier  pourrait 
toujours  exercer  le  privilège  que  la  loi  lui  ac- 
corde sur  les  fruits  (2102);  mais  que,  dans  le 
premier  cas,  l'usufruitier  sur  la  récolte  duquel 
on  prendrait  pour  acquitter  la  dette  de  l'héritier, 
aurait  son  recours  contre  celui-ci;  et  dans  le 
second,  le  propriétaire,  rentré  en  jouiSvSance, 
aurait  pareillement  recours  contre  l'usufruitier 
ou  ses  héritiers,  dont  il  aurait  de  même  forcé- 
ment acquitté  la  dette  personnelle. 

1 1 5i .  Nous  avons  dit  souvent  que  l'usufruitier  n'a- 
vait droit  aux  fruits  que  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance  de  son  legs,  et  que  si  la  loi  lui 
adjuge  ceux  qui  sont  pendans  par  racines  au  mo- 
ment où  l'usufruit  CvSt  ouvert,  c'eist  seulement 

(1)  Tom.  3  y  pag.  Sig. 
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en  cas  qu'il  ait  satisfait  à  la  condition  géné- 
ralement imposée  aux  légataires,  de  se  présenter 
pour  exiger  la  remise  du  legs.  Supposons  donc 
que  l'usufruitier  n'ait  rien  demandé  d'abord; 
que  l'héritier  recueille  en  conséquence  les 
fruits  pendans  au  moment  de  la  mort  du  testa- 
teur, et  qu^ayant  ensuite  labouré  et  replanté  les 
fonds,  Tiisufruitier  se  présente  pour  exiger  la 
délivrance  de  son  legs,  lorsqu'une  nouvelle  ré- 
colte est  pendante  par  racines;  devrail-il  l'obte-. 
nir  encore  sans  indemnité  des  frais  de  culture 
et  de  semence  envers  l'héritier  ? 
)  Nous  croyons  que  dans  ce  cas  l'usufruitier  ne 
doit  obtenir  la  délivrance  du  fonds  implanté 
par  l'héritier,  qu'à  la  charge  de  rembourser  a 
celui-ci  ses  frais  de  culture  et  de  semence. 

i.o  II  est  certain,  d'après  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point,  que  l'héritier  qui  a 
perçu  les  fruits  qu'il  a  trouvés  sur  le  fonds,  avant 
la  demande  en  délivrance  de  ^usufruit,  les  a  fait 
siens  en  vertu  de  sa  saisine  ou  possession  légale  ^ 
et  qu'en  conséquence  il  n'en  doit  rien  à  personne. 

a.o  Lorsqu'il  s'agit  des  fruits  qui  sont  pendans 
à  la  mort  du  testateur,  si  l'usufruitier  qui  se  pré-> 
sente  pour  les  percevoir,  ne  doit  aucun  rembour* 
sèment  à  raison  des  frais  de  culture  et  de  se- 
mence, c'est  parce  que  Tavance  en  ayant  été 
faite  par  le  testateur  lui-même,  ils  sont  censés 
compris  dans  sa  libéralité  :  or,  quand  il  est  ques- 
tion de  fruits  qui  ont  été  implantés  par  l'héritier^ 
ou  qui  sont  le  résultat  de  sa  culture,  les  avances 
faites  par  celui-ci  ne  peuvent  être  censées  faire 
de  même  partie  du  legs;  c'est  donc  une  chose 
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sur  laquelle  les  parties  doivent  compter  d'après 
les  règles  de  droit  commuD. 

5.0  Dans  les  termes  du  droit  commun ,  il  n'y 
a  réellement  de  fruits  que  déduction  faite  des 
impenses  (548),  parce  que  tout  le  bénéfice  pro- 
duit par  le  fonds  se  borne  là  :  fructus  inielli^ 
guntur  deduCtis  impensis^  quœ  quœrendorum  , 
cogendorum  y  consen^andorumque  eorum  gratiâ 
fiant  (i)  ;  et  comme  personne  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui ,  ces  impenses  doivent  être 
remboursées  à  celui  qui  les  a  faites  lorsqu'il  ne 
perçoit  pas  lui-même  les  fruits,  quia  nullus  ca- 
sus  interi^enire  potesl ,  qui  hoc  genus  deduclionis 
impediat  (2).  Il  faut  même  observer  que  s'il  y  a 
plusieurs  genres  de  productions  dont  l'une  ait 
manqué ,  l'indemnité  entière  doit  être  prise  sur 
l'autre  : .  quod  in  sementem  erogatur,  si  non  res- 
ponderint  messes^  ex  vindemiâ  deducetur;  quia 
totius  anni  unus  fructus  est  (3). 
iiôa.     Sans  préjudice  aussi  de    la   portion   des 
fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  par- 
tiaire  y  s^il  en  existait  un  au  commencement  ou 
d  la  cessation  de  ^usufruit.  Lorsque  le  domaine 
est  affermé  pour  un  prix  fixe,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées,  le   canon  du   bail  se  partage 
entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire,  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  de  l'usufruit,  suivant  les 
règles  dont  nous  avons  parlé  en  traitant  de 
l'échéance  des  fruits  civils  :  mais  lorsque  le  do- 

^*^— — ■^— —— ■  I  ■    I  111  il  ■   I  I     ———Il    I — — ..—     Il       m  itt 

(i)  L.  36,  §.  5,  ff.  de  hœred,  petit,  lib.  5,  tit.  3. 
~  (2)   L.  5i,  fS,  famUiœ  erciscund.,  lib.  10,  tit.  â. '     - 
(3)  L.  3^  ^.  I;  ff«  soliUo  matr,^  lib.  24  ^  sit.  3. 
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maine  est  laisse  à  un  colon  partîaîre,  c'est-à- 
dire  9  lorsque  le  rendage  dû  au  maître  consiste 
dans  une  certaine  quotité  de  fruits,  telle  qu'un 
tiers  ou  la  moitié,  à  prendre  sur  le  fonds  ^  la 
part  qui  en  revient  au  colon  pour  son  travail , 
ainsi  que  pour  ses  frais  de  culture  et  de  se- 
mence, doit  toujours  lui  rester,  et  celle  qui 
avait  été  promise  au  bailleur  se  trouve  dévolue 
à  l'usufruitier ,  s'il  s'agit  de  fruits  pendans  au 
moment  de  l'ouverture  de  son  droit;  ou  au  pro* 
priétaire ,  s'il  s'agit  de  fruits  qui  se  trouvent  dans 
le  même  état  quand  l'usufi*uit  prend  fin. 

11 55.  Dans  le  cas  où  l'usufruit  expire  avant  la 
récolte,  et  où  par  conséquent  les  fruits  sont  en- 
tièrement dévolus  au  propriétaire,  on  pourrait 
demander  si  les  termes  de  l'impôt  courant  qui 
auraient  déjà  été  payés  par  l'usufruitier,  ne  de- 
vraient pas  retomber  à  la  charge  du  propriétaire, 
et  donner  lieu  à  une  action  en  répétition  contre 
lut,  par  la  raison  que  l'impôt  est  une  chaîne  dés 
fruits  du  fonds;  mais  cette  question  déjà  préve- 
nue de  réponse  par  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  (i) ,  trouvera  encore  plus  naturellement  sa 
place  au  chapitre  Sy ,  où  nous  traiterons  des  obli- 
gations de  l'usufruitier  relativement  aux  charges 
qui  pèsent  sur  sa  jouissance. 

J.i54.  L'usufruit  d'un  héritage,  dit  Domat,  s'aug- 
mente ou  se  diminue,  à  proportion  de  l'augmen- 
tation ou  diminution  qui  peut  arriver  au  fonds  : 
et  comme  l'usufruitier  souffre  la  perte  ou  la  di- 
minution de  son  usufruit ,  si  ce  fonds ,  périt  ou 
■     '  '  '  I      II     II      ^ 

(i)  Voy.  au  cbap.  19,  90US  les  ».••  980  et  suiv. 
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est  ' endommagé  par  un  débordement,  par  un 
incendie  ou  autre  cas  fortuit;  il  profite  aussi  des 
changemens  qui  peuvent  rendre  le  fonds  meil* 
lîeur  ou  plus  grand.  G)mme  si  l'événement  d'un 
procès  y  acquiert  une  servitude  (697)  ou  plus 
d'étendue  :  ou  si  le  voisinage  d'une  rivière  y  ap- 
porte quelqu'accroissement  par  alluvion  (596). 
Les  questions  qui  peuvent  se  rattacher  au  droit 
d'alluvion,  ont  été  traitées  au  chapitre  la. 

11 55.  L'usufruitier  a  droit  de  jouir  comme  lepro' 
priét^ire  liu-méme  :  il  jouira  donc  de  l'immeuble 
avec  tous  les  effets  mobiliers  réputés  immeubles 
par  accession  :  car,  comme  le  legs  ou  la  donation 
du  fonds  donne  au  légataire  (1018)  ou  au  dona- 
taire (io64)  le  droit  d'exiger  en  toute  pro- 
priété la  délivrance  de  ses  accessoires ,  de  même 
le  legs  ou  la  donation  de  l'usufruit  doit  donner 
à  l'usufruitier  le  droit  d'exiger  la  jouissance  des 
mêmes  objets,  puisqu'il  doit  jouir  du  tout  comme 
le  propriétaire  lui-même. 

Ainsi  l'usufruitier  d'un  domaine  qui  avait  été 
donné  à  ferme  avec  un  cheptel  de  bétail  livré  au 
fermier,  jouira  des  avantages  résultant  du  chep- 
tel, comme  des  fruits  du  fonds,  ou  des  revenus 
du  bail. 

Ainsi,  l'usufruitier  d'un  domaine  garni  d'ac- 
cessoires, quoique  non  affermé,  jouira  des 
meuUes  aratoires  et  des  animaux  attachés  à  la 
culture  des  terres;  comme  l'usufruitier  d'une 
usine  doit  jouir  des  ustensiles  et  agrès  destinés  à 
son  roulement. 

11 66,     Nous  avons  déjà  vu,  et  nous  verrons  plus 
particulièrement  encore  sur  la  fin  de  cet  ouvrage. 
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que  le  légataire  de  Fusufruit  des  meubles  n'est 
obligé  de  les  rendre  à  la  cessation  de  sa  jouis* 
sance,  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  non 
détériorés  par  sa  faute ,  et  n'est  tenu  à  rien  pour 
ceux  qui  se  trouvent  usés  ou  qui  ont  péri  par 
accident  :  en  est-il  de  même  des  bestiaux  et  us- 
tensiles  ou  autres  effets  mobiliers  attachés  à  un 
fonds,  ou  à  une  usine,  et  qui  sont  immobilisés 
par  destination  ?  Dans  ce  cas  l'usufruitier  n'est- il 
pas  au  contraire  tenu  de  remplacer  ceux  qui ,  par 
vétusté,  ont  cessé  d'être  de  bon  usage,  ou  qui 
auraient  été  détruits  par  accident;  et  même  de 
rétablir  tout  le  cheptel,  s'il  était  entièrement 
péri  ? 

-  Pour  soutenir  que  l'usufruitier  n'est  obligé 
de  rendre  ces  sortes  d'objets,  que  comme  des 
meubles  ordinaires,  c'est-à-dire,  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent,  non  détériorés  par  sa  faute;  on 
peut  dire  que  c'est  un  principe  général  que  la 
diminution  ou  la  perte  de  la  chose  ne  pèsent  que 
sur  le  propriétaire  quand  elles  n'arrivent  pas  par 
la  faute  d'un  tiers  :  comme  l'augmentation  de  va-^ 
leur  qu'elle  aurait  prise ,  ne  serait  qu'à  son  profit; 
que  nonobstant  la  fiction  par  laquelle  les  acces- 
soires unis  au  fonds,  sont  civilement  réputés  im- 
mobiliers ,  néanmoins  l'obligation  de  les  rendre 
ne  cesse  pas  d'avoir  des  corps  certains  et  déter- 
minés pour  objet;  qu'en  conséquence  elle  doit 
être  éteinte  par  la  perte  de  la  chose,  arrivée  sans 
la  faute  de  l'usufruitier ,  puisque  la  loi  le  décide 
ainsi,  généralement  et  sans  distinction  (i3oa). 
Que  le  prétendre  autrement ,  ce  serait  grever 
l'usufruitier  d'une  charge  immense  et  dispro- 
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portionnée  à  l'étendue  de  ses  droits  :  que ,  par 
exemple,  dans  le  cas  dePusufruit  légal  des  père  et 
mère,  qui  ne  dure  que  jusqu'à  ce  que  les  enfans 
aient  leurs  dix-huit  ans  révolus,  il  y  aurait  de 
l'injustice  d'obliger  l'usufruitier  à  reproduire  ou 
à  payer  en  entier  un  cheptel  de  bétail  qui  aurait 
péri  par  accident;  lequel  peut-être  était  d'une 
grande  valeur  :  que  charger  l'usufruitier  d'une 
telle  restitution,  par  la  seule  conséquence  d'un 
droit  d'usufruit  qui  n'aurait  duré  que  peu  d'an- 
néeS)  ou  même  pendant  quelques  mois,  ce  serait 
vouloir  en  quelque  sorte  que  la  loi  ne  lui  pré« 
aental  qu'un  piège  dans  la  faveur  qu'elle  lui 
accorde. 

i  1 57 .  Nonobstant  ces  raisonnemens,  nous  croyons 
que  l'usufruitier  est  obligé  de  reproduire,  ou  en 
nature  ou  par  équivalent,  tous  les  accessoires  de 
l'immeuble  dont  il  a  l'usufruit. 

1.0  Quoiqu'ence  cas  la  jouissance  de  l'usufrui- 
tier porte  sur  des  choses  qui ,  isolément  prises, 
seraient  meubles  par  leur  nature,  l'usufruit  n'en 
est  pas  moins  totalement  immobilier,  puisque, 
par  le  fait  de  leur  accession ,  ces  choses  sont  ré- 
putées immeubles;  on  ne  pourrait  donc,  sans 
tomber  en  contradiction,  vouloir  appliquer  ici 
les  règles  sur  la  conservation  ou  restitution  des 
meubles,  puisque  la  loi  n'y  voit  qu'un  im- 
meuble. 

Il  58.  3.^  Il  est  vrai  qu'en  thèse  générale  la  chose 
périt  pour  lé  maître,  et  qu'en  conséquence  la 
perte  d'un  corps  certain  opère  l'extinction  de 
l'obligation  dont  ce  corps  était  l'objet,  lorsqu'il 
n'y  a  aucune  faute  à  imputer  à  celui  qui  en  était 


' 
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le  détenteur  :  il  est  vrai  encore  que  ce  principe 
s'applique  à  la  dette  d'un  immeuble  comme  à 
celle  d'un  meuble;  mais  un  immeuble  n'est  pas 
détruit  par  la  perte  des  choses  qui  y  étaient  unies 
pour  son  usage  :  l'obligation  de  l'usufruitier  qui 
doit  conserver  et  rendre  le  fonds ,  n'est  donc  pas 
éteinte  par  la  perte  des  accessoires,  puisque  son 
objet  principal  reste  toujours,  quoique  cet  objet 
soit  plus  ou  moins  dégradé  par  la  privation  des 
choses  qui  y  avaient  été  incorporées  :  c'est  donc 
un  immeuble  qui  est  dégradé,  et  non  pas  des 
meubles  qui  sont  détruits.  Reste  seulement  la 
question  de  savoir  si  les  réparations  nécessitées 
par  cette  espèce  de  dégradation  survenue  dans 
l'immeuble,  tombent  à  la  charge  de  l'usufruitier, 
ou  si  elles  sont  pour  le  compte  du  propriétaire; 
or  l'usufruitier  doit  entretenir  le  fonds  dans  l'é- 
tat de  valeur  où  il  l'a  reçu;  il  doit  donc  réparer 
la  perte. des  accessoires,  comme  il  serait  tenu  de 
réparer  une  brèche  survenue  dans  le  couvert 
d'un  bâtiment,  ou  dans  un  mur  de  clôture. 

La  loi  charge  le  propriétaire  des  grosses  ré- 
parations :  elle  les  détermine  avec  précision  :  elle 
€n  exprime  et  circonscrit  les  espèces,  et  ces  es- 
pèces sont  absolument  étrangères  à  celles  dont 
il  s'agit  ici  (606)  :  elle  a  donc  voulu  comprendre 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  subrogation  et  au  rem- 
placement des  accessoires,  dans  les  divers  genres 
de  réparations  qui  concernent  l'entretien  dont 
elle  charge  indéfiniment  l'usufruitier. 
1169.  3.^  L'obligation  de  l'usufi^uitier  doit  être  la 
même  que  celle  du  grevé  de  substitution ,  parce 
que  l'un  est  de  même  que  l'autre  chargé  de  con- 
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server  et  de  rendre  :  or,  dans  le  cas  de  la  substi^ 
tution,  s'il  y  a  des  bestiaux  et  ustensiles  servant  à 
fiiire  valoir  les  terres  substituées,  le  grevé  est 
tenu  de  les  faire  priser  et  estimer  pour  en  rendre 
une  égale  valeur  lors  de  la  restitution  du  fidéi- 
commis  (  io64)  ;  pourquoi  en  serait-il  autrement 
à  l'égard  de  l'usufruitier  ? 
1160.     4.0  Si  d'un  côté,  la  charge  de  remplacer 
les  accessoires  du  fonds  paraît  onéreuse  pour 
l'usufruitier,    il    faut    considérer   d^autre  part 
qu'elle  est  compensée  par  le  produit  de  l'im- 
meuble dont  le  revenu  est  d'autant  plus  considé* 
rable  qu'il  se  trouve  mieux  assorti  de  tous  ses 
moyens  d'exploitation;  que  s'il  n'avait  pas  été 
garni  de  ses  accessoires  lorsqu'il  a  été  livré  à 
l'usufruitier,  celui-ci  se  serait  vu  forcé  de  le 
louer  à  bas  prix,  ou  obligé  de  se  fournir  d'autres 
meubles  ou  ustensiles  qui  auraient  pu  périr  égàr- 
lement  pour  lui  et  par  les  mêmes  accidens;  que 
ce  n'est  pas  par  la  rigueur  accidentelle  qui  peut , 
en  certain  cas,  se  trouver  dans  l'exécution  d'une 
obligation,  qu'on  doit  se  déterminer  pour  pro* 
noncer  sur  son  existence  et  en  admettre  ou  en 
rejeter  le  principe;  qu'il  ne  peut  y  avoir  plus 
d'injustice  à  faire  peser  les  cas  fortuits  sur  l'usu* 
fruitier  que  sur  l'héritier,  pour  la  perte  des  ac- 
cessoires dont  il  s'agit;  parce  que  les  accidens  de 
ce  genre  sont,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  au- 
dessus  de  la  prévoyance  humaine,  et  que  dans 
tous  les  cas  il  est  au  moins  certain  qu'aucune 
faute  ne  peut  être  reprochée  à  l'héritier,  tandis 
qu'il  est  difficile  que  cela  soit  toujours  également 
démontré  à  l'égard  de  l'usufruitier. 


l58  TRAITÉ  DES  BBOm 

Concluons  donc  que  l'usufruitier  d'un  domaine 
est  responsable  des  animaux  attachés  à  la  cuU 
lure,  et  des  meublés  aratoires  qui  sont  les  acces- 
soires du  fonds; 

Que  l'usufruitier  d'une  usine  est  également 
responsable  des  ustensiles  et  agrès  qui  y  ont  été 
placés  pour  servir  à  son  roulement,  et  qu'il  en 
iest  de  même  des  autres  genres  d'immeubles  par 
accession,  dont  il  serait  trop  long  de  faire  ici 
l'énumération  ; 

Que  lorsqu'un  animal,  attaché  à  la  culture 
du  fonds,  périt  ou  devient  caduc,  l'usufruitier 
est  tenu  de  le  remplacer  par  un  autre;  qu'il  estéga* 
lement  obligé  de  substituer  des  ustensiles  iieuâ 
au  fieu  et  place  de  ceux  qui  ont  cessé  d'être  de 
bon  usage ,  parce  qu'il  doit  entretenir  l'immeuble 
dans  toutes  ses  parties  ;  que  même  il  serait  tenu 
de  regarnir  entièrement  le  domaine  ou  l'usine, 
par  des  objets  égaux  en  valeur  à  ceux  qu'il  a 
trouvés  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  si,  par 
un  accident  extraordinaire,  tous  les  accessoires 
de  l'immeuble  étaient  péris  ou  enlevés,  parce  que 
ce  remplacement  ne  serait  toujours,  à  l'égard 
du  fonds  qui  continuerait  à  subsister ,  qu'une 
réparation  immobilière;  réparation  qui  ne  peut 
être  classée  que  dans  le  genre  de  celles  qui  con- 
cernent l'entretien  dont  la  loi  charge  générale- 
ment l'usufruitier. 
1161.  Qu'enfin  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit, 
comme  lors  de  celle  du  fidéicommis,  on  doit 
avoir  soin  de  faire  un  inventaire  estimatif  des 
divers  objets  qui  sont  immeubles  par  accession , 
pour  constater  la  valeur  des  objets  qui  restent 
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à  la  charge  de  l'usufruitier  comme  à  celle  du 
grevé,  puisqu'il  y  a  même  raison  dans  les  deux 
casj  et  comme  il  y  a  ici  subrogation  d'un  objet  à 
l'autre,  mais  subrogation  par  équivalent,  il  faut 
que  cet  inventaire  soit  tel  que  quand  on  en  fera 
le  récolement,  à  la  fin  de  l'usufruit,  on  puisse 
&cilement  vérifier  si  les  objets  trouvés  en  rem- 
placement de  ceux  qui  existaient  dans  le  prin- 
cipe, sont  d'égal  service  et  d'une  valeur  suffisante 
pour  l'indemnité  du  propriétaire  du  fonds  (i). 


CHAPITRE  XXVII. 

Des  Droits  de  Vusufruitier  sur  les  bois 

et  forêts. 

1162.  VJn  distingue  plusieurs  espèces  de  bois 
sur  lesquels  l'usufruitier  d'une  forêt  a  des  droits 
très-diflfe'rens  ;  pour  quoi  il  convient  de  les  indi- 
quer d'abord ,  par  forme  de  notion  préliminaire 
a  tout  ce  qui  sera  dit  dans  ce  chapitre. 

Les  arbres  des  forêts  reçoivent  une  foule  de 
dénominations,  soit  d'après  leur  âge    et  leurs 
qualités  diverses ,  soit  selon  les  divers  usages  aux- 
quels ils  sont  employés  ou  destinés;  mais  pour 
l'intelligence  de  ce  qui  sera  dit  ci-après ,  nous  de- 
vons nous  contenter  de  signaler  ce  qu'on  entend 
par  les  bois  taillis,  les  baliveaux,  les  modernes, 
les  futaies,  les  chablis,  et  les  bois  de  mésus. 

(i)  V07.  encore  d'autres  développemens  à  cet  égard, 
plus  bas  au  chap.  5i,  scct.  i;  5. 1 1 ,  sous  les  n.  23  xo  et  suîv. 
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On  appelle  taillis:,  le  bois  qui  peuple,  en  massii^ 
une  certaine  étendue  de  foret,  et  qu'on  coupe 
përëodiquement  aux  plus  courtes  époques  dé- 
terminées par  la  loi  ou  par  l'usage  de  lieux. 

On  appelle  baliveaux,  les  pieds  d'arbres  chênes, 
hêtres,  ormes,  tilleuls,  charmes,  frênes  et  autres 
bois  forestiers  de  la  meilleure  essence,  qui  sont 
de  l'âge  du  taillis  quand  on  le  coupe,  et  qui  doi- 
vent être  laissés  soit  pour  être  un  jour  au  rang 
des  futaies,  soit  pour  servir  au  semis  et  repeuple- 
ment de  la  forêt. 

On  les  appelle  baliveaux  sur  taillis ,  lorsqu'ils 
n'ont  encore  été  réservés  que  sur  la  dernière 
coupe;  et  ils  prennent  le  nom  de  modernes 
ou  de  baliveaux  modernes ,  par  opposition  aux 
futaies  proprement  dites,  lorsqu'ils  ont  déjà  été 
réserva  sur  deux  coupes  de  taillis. 

Le  nom  de  futaies  n'est  donné  qu'à  ceux  des 
arbres  qui  ont  été  réservés  successivement  sur 
trois  coupes  du  taillis ,  faites  de  vingt-cinq  ans 
en  vingt-cinq  ans  ;  en  sorte  que  ce  n'est  qu'à 
Page  de  soixante  et  quinze  ans  que  les  arbres 
ainsi  réservés  commencent  à  prendre  la  déno- 
'  minatipn  de  futaies;  et  encore  ne  sont-ils  que 
des  futaies  modernes  ;  car  il  faut  au  moins  la 
révolution  d'une  période  de  plus ,  pour  qu'on 
puisse  les  appeler  hautes  futaies  (i). 

Les  chablis  sont  les  arbres  qui  se  trouvent 

»— ^^.— ^^— "i— — —  Il  ,  ,  m 

(i)  Yoy.  sur  ces  distînctians  ^  Fart.  la^  tiL  l5  ;  les 
articles  3  des  titres  24  et  25,  et  Fart,  i ,  titre  26  de  For* 
donnance  de  1669.. 
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brises  ou  déracinés  par  les  coups  de  vent  dans 
les  forêts  (i); 

Les  bois  de  mésus  ou  de  délit  sont  ceux 
qu'on  trouve  coupés  par  les  maraudeurs. 

Les  coupes  de  taillis  se  font  à  des  époque 
plus  ou  moins  éloignées  l'une  de  l'autre ,  d'a- 
près les  usages  des  diverses  localités  ;  usages  qui 
ne  peuvent  être  uniformes,  attendu  que  les 
bois  prennent  un  accroissement  plus  rapide  dans 
certaines  régions  que  dans  d'autres. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  i66g  ,  sur 
l'administration  des  forêts,  il  fallait  que  le  taillis 
eût  au  moins  dix  ans  d'âge,  pour  qu'il  fût  permis 
soit  aux  communes,  soit  aux  gens  de  main- 
morte ou  établissemens  publics ,  soit  même  aux 
particuliers,  d'en  faire  la  coupe  (2)  ;  mais,  par  un 
arrêt  du  conseil,  du  29  août  lySo,  qu'on  trouve 
dans  les  recueils  sur  cette  matière  (5)  ,  l'âge  des 
bois  taillis  des  communes  et  des  établissemens 
publics  a  été  étendu  jusqu'à  vingt-cinq  ans, 
avant  qu'ion  pût  les  couper. 
1 1 63.  Quant  aux  bois  des  particuliers ,  ils  étaient 
restés ,  sur  ce  point ,  sous  la  règle  prescrite  par 
l'ordonnance ,  jusqu'à  la  loi  du  39  septembre 
1791  ,  qui  déclare  (art.  .4,  tit.  1)  que  ces  bois 
cesseront  d'être  soumis  aux  règles  générales  du 
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(1)  Voy.  les  articles  i  et  2,  titre  17  de  la  même  or- 
donnance. 

(2)  Voy.  Part.  3,  tit.  24,  l'art.  3,  tit.  25;  et  Part  1, 

tit  26. 

(3)  Voy.  dans  la  table  du  recueil  des  édits^  par  Ant 
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régime  forestier ,  et  que  chaque  propriétaire 
sera  libre  de  les  administrer  et  d'en  disposer 
à  l'avenir  comme  bon  lui  semblera. 

Néanmoins  il  est  aujourd'hui  défendu ,  par 
la  loi  du  9  floréal  an  11  ,  aux  particuliers  qui 
possèdent  des  forets,  de  les  faire  défricher,  sans 
avoir  préalablement  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  cette  loi ,  qui  veut  que  l'adminis- 
tration forestière  soit  avertie  du  projet  de  dé- 
frichement, pour  pouvoir  y  former  opposition, 
si  le  cas  y  échet  (1);  d'où  il  résulte  que  ,  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation  sur  les  forets , 
l'âge  auquel  les  bois  taillis  des  particuliers  doivent 
être  parvenus  avant  qu'il  soit  permis  de  les  cou» 
per ,  n'est  toujours  pas  fixé  par  la  loi ,  puisque  la 
disposition  de  l'ordonnance  forestière  qui  avait 
été  abrogée  sur  ce  point ,  n'a  pas  été  renouvelée 
par  la  loi  de  floréal  an  1 1 .  En  conséquence  de 
quoi  il  faut  dire  -  que  c'est  à  l'aménagement 
établi  par  les  propriétaires,  que  l'usufruitier  doit 
s'en  rapporter  à  cet  égard  ;  que  s'il  n'est  pas 
constant  que  les  propriétaires  aient  été  dans 
l'habitude  de  faire  les  coupes  à  tel  âge  déter^ 
miné,  et  qu'il  y  ait  du  doute  sur  leur  usage 
à  ce  sujet,  l'usufruitier  devra  attendre  que  le 
taillis  ait  vingt-cinq  ans ,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  pour  les  bois 
des  communes ,  attendu  que  cette  loi  doit  être  au 
moins  considérée  comme  fondement  de  l'usage 
général  quand  on  n'y  a  pas  dérogé  par  un  usage 

(i)  Voy.  au  buUet.  uj6^  n,«  des  lois  lî/SS,  tome  8, 
pag.  260 ,  3/  série* 
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particulier,  et  qu'il  est  naturel  que  la  père  de 
famille  se  conforme  ,  dans  son  administration 
domestique,  aul  règles  prescrites,  pour  le  plus 
grand  bien  des  choses,  par  l'administration  pu- 
blique. 
11 64.  Les  bois  taillis  sont  les  fruits  naturels  de  la 
forêt ,  comme  les  foins  sont  les  fruits  naturels  des 
prés.  On  doit  les  classer  au  rang  des  fruits  propre- 
ment dits,  parce  qu'ils  naissent  et  renaissent  pèrio^ 
dîquement  et  plusieurs  fois  dans  la  vie  de  l'homme^ 
sur  la  surface  du  terrain  qui  les  produit ,  comme 
les  foins  ou  les  moissons  naissent  et  renaissent 
annuellement  sur  les  prés  ou  les  champs. 

Les  arbres  futaies,  au  conti-aire,  sont  plus 
particulièrement  considérés ,  dansle  droit ,  comme 
&isant  partie  du  fonds  qui  les  nourrit  (i)  :  ils 
ne  sont  pas  placés,  par  les  lois,  dans  la  classe 
des  fruits,  attendu  qu'ils  ne  naissent  et  renais-* 
sent  pas  dans  l'espace  trop  court  de  la  vie  de 
l'homme  :  ils  forment  plutôt  un  capital  en  ré- 
serve; capital  gardé  ou  mis  en  épargne  par  le 
père  de  iamille  pour  ses  besoins  extraordinaires. 
Ce  n'est  que  par  la  destination  spéciale  du 
propriétaire  que  les  futaies,  mises  en  coupe  ré- 
glée ,  donnent  aussi  un^  branche  de  revenu 
périodique  qui  est  assimilé  aux  fruits,  comme 
le  produit  d'une  carrière  ou  d'une  mine,  mises 
en  exploitation,  constitue  un  revenu,  quoiqu'il 
ne.  soit  pas  un.  fruit  proprement  dit. 

Ainsi  l'on  doit  dire  que  l'usufruitier  a  le  droit 
de  couper  les  taillis  parvenus  à   l'âge   requis  , 


(i)  Voy.  les  art.  5,  tit.  aa;  et  a,  tit.  a/  de  Tordonn. 
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comme  il  a  celui  de  couper  les  foins  lors  de 
Ja  fauchaison ,  puisque  les  uns  sont  également 
fruits  que  les  autres ,  et  qu'au  contraire  il  ne 
peut  toucher  aux  futaies,  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  des  fruits,  à  moins  qu'il  ne  trouve  un  amé- 
nagement établi  à  ce  sujet  par  le  propriétaire. 
11 65.  Suivant  l'ordonnance  de  1669,  on  devait , 
dans  les  coupes  de  taillis  des  communes  et  des 
établissemens  publics ,  laisser  par  chaque  arpent 
seize  baliveaux  de  l'âge  du  taillis  y  outre  les  an- 
ciens et  les  modernes  ;  mais ,  par  l'arrêt  de  rè- 
glement du  29  août  1750,  ce  nombre  ftit  porté 
jusqu'à  vingt -cinq,  toujours  outre  les  anciens, 
les  modernes,  et  même  les  fruitiers. 

A  l'égard  des  particuliers,  ils  étaient  restés, 
sur  ce  point,  soumis  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance ,  qui  leur  enjoignait  de  réserver  seize 
baliveaux  par  chaque  arpent  de  taillis ,  et  dix 
arbres  aussi  par  arpent  dans  les  ventes  et  coupes 
de  futaies  (1). 

Sans  doiite  ce  devoir  imposé  aux  particuliers, 
par  l'ordonnance  des  forêts,  n'existe  plus  après 
la  publication  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
qui  les  a  rendus  maîtres  de  disposer  de  leurs 
bois  comme  bon  leui*  semble;  mais  le  maître 
de  la  chose  peut  user  et  abuser,  tandis  qii'au 
contraire  l'usufruitier  est  tenu  de  conserver  et 
de  jouir  en  bon  père  de  famille,  ce  qiii  le 
renvoie  naturellement  à  se  conformer  aux  ré- 
glemens  forestiers ,  pour  la  jouissance  qu'il  exerce 
sur  les  bois  ;  d'où  il  résulte  qu'il  est  tenu  de 

(i)  Voy,  Part.  I;  tit.  iC. 

laisser 
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laisser  au  moins  seize  baliveaux  par  arpent ,  de 
l'âge  du  taillis,  lorsqu'on  ne  voit  pas,  par  un 
aménagement  bien  connu,  que  les  propriétaires 
aient  été  dans  l'usage  d'en  laisser  un  plus  grand 
nombre. 

1166.  Le  droit  d'usufruit  s'étend  à  tous  les  fruits 
naturels  du  fonds  (582),  et  le  taillis  est  un  fruit 
naturel  de  la  forêt  :  l'usufruitier  a  donc  le  droit 
nbn-seulement  d'en  faire  couper  pour  son  usage 

.  et  sa  consommation ,  mais  encore  de  le  vendre 
en  totalité  à  son  profit,  en  se  conformant  tou- 
tefois aux  règles  d'exploitation  qui  lui  sont  pres- 
crites par  les  lois. 

1167.  A  l'égard  des  futaies,  comme  elles  ne  sont 
pas  classées  au  rang  des  fruits ,  l'usufruitier  ne 
peut  en  couper  que  lorsqu'il  trouve  un  amé- 
nagement établi  par  les  anciens  propriétaires 
qui,  en  les  mettant  en  coupes  réglées,  ont  voulu 
se  faire  un  revenu  périodique  sur  cette  partie 
de  leur  patrimoine. 

'  Nous  avons  établi,  dès  le  commencement  de 
cet  ouvrage ,  que  l'usufruitier  est  un  gardien 
préposé  à  la  conservation  de  la  chose.  Les  de- 
voirs que  lui  impose  cette  qualité,  sont  parti- 
culièrement importans  en  ce  qui  touche  aux 
forets  dont  il  a  la  jouissance.  Si  donc  ces  forets 
sont  exposées  au  maraudage;  si  elles  sont  en 
danger  d'être  dévastées  par  le  bétail ,  il  doit 
établir  un  garde  à  ses  frais ,  puisqu'il  est 
chargé  de  conserver,  et  que  cette  charge  est 
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la  principale  condition  imposée  à  sa  jouis- 
sance (i). 
1168.  Les  règles  auxquelles  l'usufruitier  est  tenu 
de  se  conformer  dans  l'exploitation  soit  des  bois 
taillis ,  soit  des  futaies  quand  il  lui  est  permis 
d'en  couper ,  sont  consignées  en  partie  dans 
les  lois  et  règlemens  sur  l'administration  fores- 
tière ,  et  en  partie  dans  le  code  civil. 

L'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille 'y  il  doit  donc  se  conformer  aux  règles 
prescrites  par  les  lois  forestières,  pour  favoriser 
le  répeuplement  des  forêts.  A  cet  effet  il  est 
tenu  : 

1.®  De  laisser  le  nombre  des  baliveaux  requis 
d'après  ces  lois,  et  même  un  plus  grand  nombre 
si  l'aménagement  des  propriétaires  en  compor- 
tait davantage  ; 

a.o  De  couper  ou  de  faire  faire  la  coupe  en 
temps  de  saison  morte,  et  non  dans  le  temps  de 
la  sève; 

3.<>  De  couper  les  futaies  le  plus  bas  possible , 
et  les  taillis  à  fleur  de  terre  (a). 

A  l'égard  des  règles  établies  par  le  code  civil 

(1)  Nota,  Les  gardes  des  )30Îs  de  particuliers  ne  peuvent 
être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'après  avoir 
^  agréés  par  le  conservateur^  sauf ,  sur  son  refus ,  le  re- 
cours au  préfet^  et  après  avoir  prêté  le  serment  devant 
le  tribunal  de  première  instance  ;  —  voy.  les  art.  i5  et  iG 
de  la  loi  du  9  floréal  an  il  ^  bullet.  176^  n.<*  des  lois 
^'^55  y  tom.  8 ,  pag.  26$ ,  3.»  série. 

(2)  Voy.  sur  ces  diverses  règles,  l'art.  1  du  titre  a  G, 
comparé  aux  art.  4o,  42  et  suiv.  du  titre  l5  de  l'ordon- 
nance de  1669. 


d'usufruit,  d' usage,  etc.  147 

€oit  sur  le  fond  des  droits  de  l'usufruitier ,  soît  sur 
la  manière  d'en  jouir,  elles  jsont  renfermées  dans 
les  articles  ôgo,  69 1 ,  692,  695  et  694,  sur 
chacun  desquels  il  est  nécessaire  de  présenter 
des  réflexions  j)articulières  en  forme  de  com- 
mentaire. 

Article  690. 

1169.  ce  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis, 
j>  l'usufruitier  est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la 
D  quotité  des  coupes  ,  conformément  à  l'amé- 
y>  nagement  ou  à  l'usage  constant  des  proprié- 
»  taires;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur 
ji  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers ,  pour  les 
9  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  ba- 
»  liveaux,  soit  de  futaies,  qu'il  n'aurait  pas  faites 
y>  pendant  sa  jouissance. 

5)  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépi- 
D  nîère  sans  la  dégrader ,  ne  font  aussi  par- 
)>  tie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usu- 
y>  fruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux 
»  pour  le  remplacement.  » 

Conformément  à  Vaménagem.ent  ou  à  Vusage 
constant  des  propriétaires,  11  faut  observer  que 
ces  expressions  se  rapportent  uniquement  à  ce  qui 
précède ,  sur  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  et 
sur  la  manière  de  les  faire,  et  qu'en  conséquence 
elles  ne  doivent  être  entendues  ni  du  mode 
de  consommation  des  bois  coupés ,  ni  de  la 
disposition  que  peut  faire  l'usufruitier  du  pro- 
duit des  coupes ,  ni  de  la  quantité  plus  ou 
moins  grande  de  bois  qui  peut  se  trouver  dans 
une  coupe  j  mais  seulement  de  la  quotité  d'é- 
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tendue  ou  de  la  quote  part  proportionnelle  qu'on 
doit  assigner  à  chaque  coupe  sur  la  totalité  de 
la  forêt ,  de  l'âge  auquel  on  doit  les  laisser  par- 
venir, et  du  nombre  de  baliveaux  qu'on  doit 
réserver  pour  servir  au  repeuplement. 

Ainsi ,  à  supposer  que  l'exploitation  d'uue 
coupe  produise  cent  cordes  de  bois  ,  cette  quan- 
tité tout  entière  appartiendra  à  l'usufruitier, 
lors  même  que  les  exploitations  précédentes  de 
la  même  coupe  n'aui-aient  donné  que  cinquante 
cordes  au  propriétaire. 

Ainsi  encore,  quelque  soit  le  produit  de  la 
coupe  faite  par  l'usufruitier,  il  a  le  droit  de 
profiter  du  tout ,  soit  pour  sa  propre  consom- 
mation, soit  pour  le  vendre,  lors  même  que 
le  propriétaire  aurait  été  dans  l'usage  de  con- 
sommer lui  -  même  entièrement  ce  qu'il  en 
retirait  quand  il  était  jouissant;  car,  en  bor- 
nant  les  droits  de  l'usufruitier  à  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  sa  consommation  seulement , 
sous  le  prétexte  que  le  propriétaire  absorbait 
le  tout  pour  la  sienne,  ce  serait  convertir  un 
droit  d'usufruit  en  un  simple  droit  d'usage,  ce 
qui  ne  peut  être  :  Nam  et  Trebatius  scribil,  sîl- 
vam  cœduam  et  arundinetum  posse  fructua- 
rium  cœdere  ,  sïculi  pater-familiâs  cœdebat  : 
0t  vendere ,  licèt  pater-familiâs  non  solebat 
'vendere  j  sed  ipse  uti  >  ad  modum  enim  ref»- 
Tendum  est,  non  ad  qualitatem  utendi  (i). 
iiyo.  En  résumé,  l'aménagement  d'une  forêt  peu- 
plée de  taillis  se  rapporte  à  quatre  cboses  prin- 
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clpales,  qui  sont  :  i.®  l'ordre;  2.°  la  quotité; 
3.0  l'âge  des  coupes;  4.<>  le  nombre  des  baliveaux 
qui  doivent  être  réservés;  et  c'est  à  la  recon- 
naissance et  vérification  de  ces  quatre  choses  que 
l'usufruitier  doit  d'abord  s'appliquer  pour  bien 
juger  de  l'aménagement  desanciens  propriétaires^ 
afin  de  s'y  conformer. 

Ainsi,  à  supposer  que  la  foret  ait  été  dis- 
tribuée en  un  petit  nombre  de  coupes  destinées 
à  être  successivement  exploitées  de  deux  ans 
en  deux  ans,  ou  de  cinq  en  cinq  ans  seulement, 
l'usufruitier  sera  tenu  de  garder  les  mêmes  in- 
terstices entre  les  coupes,  sans  pouvoir  les  faire 
d'une  manière  prématurée ,  et  à  des  intervalles 
plus  courts. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  forêt  partagée  en 
autant  de  triages  qu'il  y  a  d'années  dans  la  pé- 
riode du  temps  nécessaire  à  l'âge  du  taillis,  pour 
y  faire  chaque  année  une  coupe  partielle,  l'usu- 
fru'ilier  est  obligé  d'observer  l'ordre  et  la  suc- 
cession des  coupes,  sans  pouvoir  l'intervertir. 

Ainsi  au  contraire,  s'il  est  question  d'une  forêt 
non  aménagée  en  plusieurs  coupes,  l'usufruitier 
pourra  la  faire  exploiter  entièrement  en  une  seule 
année,  chaque  fois  que  le  taillis  sera  parvenu  à 
l'âge  requis  pour  la  coupe. 

Ainsi ,  à  supposer  que  l'habitude  des  proprié- 
taires ait  été  de  couper  le  taillis  à  dix,  douze  ou 
dix-huit  ans  d'âge,  l'usufruitier  pourra  faire  de 
même;  mais  si  cet  usage  n'est  pas  constant,  il 
devra  se  conformer,  à  cet  égard,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  règleniens  d'administration  pu- 
blique dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 


l5o  TRAITÉ  DES   DROITS 

Ainsi  enfin,  à  supposer  que  les  propriétaires 
aient  été  dans  l'usage  de  ne  laisser  que  seize  bali- 
vaux  par  aident,  l'usufruitier  pourra  en  agir  de 
même;  mais  si  les  propriétaires  avaient  été  dans 
l'habitude  d'en  laisser  vingt  ou  vingt-cinq,  l'usu- 
fruitier devrait  se  conformer  à  leur  usage,  et 
faire  la  même  réserve. 
1171.  Aux  termes  de  la  loi  romaine ,  l'usufruitier 
qui  fait  une  coupe  prématurée,  n'en  devient  pas 
moins  propriétaire  des  arbres  coupés  :  Sil^am 
cœduam  ^  etiamsi  intempestiifècœsa  sit^  infructu 
esse  constat  (1);  mais  en  agissant  ainsi  ^  il  peut 
se  rendre  passible  de  dommages-intérêts  plus  ou 
moins  considérables  suivant  les  circonstances. 

En  supposant  qu'il  ne  soit  décédé  ou  que  l'usu- 
fruit n'ait  pris  fin,  que  postérieurement  à  l'é- 
poque fixée  pour  la  coupe,  l'usufruitier  qui  l'a- 
vait £iite  auparavant,  n'aura  nui  qu'à  lui-même-, 
et  le  propriétaire  n'aura  aucuns  dommages  à  ré- 
péter pour  cette  anticipation,  puisque,  loin  d'en 
souffrir  une  perte,  il  aura  tout  le  bénéfice  de 
la  nouvelle  recrue. 

Si  au  contraire  l'usufruit  avait  pris  fin  à  une 
époque  où  la  coupe  n'aurait  pas  encore  dû  être 
&ite,  il  sera  dû  des  dommages  et  intérêts  au 
propriétaire  qui  en  aurait  profité  s'il  l'avait 
trouvée  sur  pied,  et  ces  dommages  et  intérêts 
devront  être  portés  à  la  valeur  estimative  qu'au- 
raient les  bois,  au  moment  de  sa  rentrée  en  jouis- 
sance, s'ils  n'étaient  pas  coupés,  déduction  faite 
de  la  valeur  de  la  nouvelle  recrue  dont  il  profite. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  l'usufruitier  qui  entre- 

(i)  L.  48  ;  §.  1,  ff.  de  usufructUj  lib.  7,  tit.  1.'  * 
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prend  une  coupe  prématurée  commet  par -là 
même  un  abus  de  jouissance  auquel  le  proprié- 
taire est  nécessairement  recevable  à  s'opposer, 
puisqu'une  telle  opposition  n'est  qu'un  rappel 
à  Tordre  auquel  l'usufruitier  doit  se  soumettre. 

1172.  11  y  a  plus;  si  l'usufruitier,  sans  obtenir  le 
consentement  du  propriétaire,  avait  fait  une 
coupe  de  bois  sans  attendre  l'époque  ou  elle 
lui  serait  permise,  le  propriétaire  devrait  être 
recevable  à  intenter  contre  lui  une  action  ten« 
dante  à  en  obtenir  des  sûretés  sur  ce  qui  pour- 
rait lui  être  dû  en  fin  de  cause,  et  cela  encore 
que  l'usufruitier  eût  été  dispensé  de  fournir  un 
cautionnement;  car  la  disp^ise  de  donner  une 
caution  n'est  censée  accordée  à  l'usufruitier  qu'à 
condition  qu^il  n'abusera  pas. 

nyS.  L'usufruitier  est  tenu  d'observer  l'ordre  et 
la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aména- 
gement pu  à  l'usage  constant  des  propriétaires  : 
pourquoi  rfe^j^ATcpr/Vtofne*.^  pourquoi  ces  termes 
se  trouvent-ils  dans  la  loi,  et  comment  doivent* 
ils  être  entendus? 

L'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille, 
telle  est  la  règle  dont  il  ne  peut  jamais  s'écarter; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  règle  d'imitation  qui  n'est 
tracée  et  connue  que  par  l'usage  pratiqué  de  la 
part  des  hommes  qui  administrent  sagement  leurs 
affaires  :  il  faut  donc,  dans  les  choses  d'usage, 
comme  celles  dont  il  s'agit  ici ,  s'en  rapporter 
à  la  pratique  des  propriétaires,  et  voilà  ce  que 
les  auteurs  du  code  ont  voulu  nous  faire  en- 
tendre. 

11  est  possible  que  celui  qui  a  légué  l'usufruit 
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lie  sa  forêt,  n'ait  été,  en  son  vivant,  qu'un  dissi- 
pateur; qu'au  lieu  d'en  user  sagement,  il  en  ait 
abusé  par  dès  coupes  intempestives  et  ruineuses  : 
l'usufruitier,  que  rien  ne  peut  soustraire  à  l'obli- 
gation de  jouir  en  bon  père  de  famille,  ne  sera 
certainement  pas  autorisé  à  se  donner  un  dilapi- 
dateur  pour  modèle,  ni  à  prendre  pour  règle  de 
sa  conduite,  ce  qui  n'a  été  qu'un  désordre  fu- 
neste dans  l'administration  du  testateur:  il  faudra 
donc  rechercher  un  autre  fondement  à  l'usage 
qu'il  devra  observer,  et  interroger  la  pratique 
soit  de  ceux  auxquels  la  forêt  appartenait  plus 
anciennement,  soit  de  ceux  qui  possèdent  des 
biens  de  cette  nature,  et  qui  passent  pour  de 
sages  administrateurs;  et  voilà  comment  l'usu- 
fruitier pourra  connaître  Vusage  constant  des 
propriétaires^  pour  s'y  conformer. 

Sans  doute  si  un  testateur  qui  ne  serait  pas 
d'ailleurs  connu  pour  avoir  été  un  dissipateur^ 
avait,  en  son  vivant,  mis  ses  forêts  en  coupes 
réglées;  du  moment  qu'il  serait  constant  que  tbIj 
ou  TEL  usage  ou  aménagement  aurait  été  établi 
de  sa  part,  l'usufruitier  pourrait  le  suivre,  sans 
qu'il  fôt  nécessaire  de  véi:ifier  si  la  série  des  pro- 
priétaires plus  anciens,  ou  ceux  qui  possèdent 
aussi  des  bois  dans  la  même  région,  avaient  déjà 
agi,  ou  agissent  de  même  :  car  c'est  le  procédé  de 
celui  qui  a  conféré  le  droit  d'usufruit  qu'il  faut 
sur-tout  consulter,  pour  connaître  l'intention 
dans  laquelle  il  a  fait  sa  disposition,  attendu  qu'il 
est  censé  avoir  légué  le  droit  de  faire  ce  qu'il 
faisait  lui-même,  lorsque  sa  pratique  n'avait  rien 
d'évidemment  abusif,  et  que  la  loi  pose  en  prin- 
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cîpe  que  FusufFuîtier  a  le  droit  de  jouir  comme 
lé  propriétaire  jouissait  par  amépagement  ré- 
gulier. 
11 74.  La  difficulté  n'est  pas  ici  dans  le  droit;  elle 
est  toute  dans  le  fait,  puisqu'il  faut  préalable- 
ment connaître,  s'il  est  possible,  quel  est  l'amé- 
nagement qui  avait  été  établi  avant  la  constitu- 
tion d'usufruit,  pourvoir  si  l'usufruitier  s'y  con- 
formé; et  comme  il  peut  se  présenter  des  cas  où 
l'aménagement  serait  constaté  par  les  faits  seuls 
du  testateur,  il  peut  s'en  offrir  beaucoup  aussi  où 
l'on  ne  pourrait  le  faire  résulter  de  son  usage 
particulier:  voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  de 
recourir  alors  à  la  pratique  soit  des  possesseurs 
plus  anciens,  soit  des  propriétaires  contempo- 
rains. 

Supposons,  en  effet,  qu'il  s'agisse  d'un  bois 
qui  eût  été  distribué  par  le  testateur,  en  autant 
de  coupes  qu'il  y  a  d'années  dans  la  période  né- 
cessaire à  l'âge  du  taillis,  suivant  l'usage  des  lieux  ; 
en  dix-huit  coupes,  par  exemple,  pour  en  ex- 
ploiter une  chaque  année ,  et  faire  ainsi  le  tour 
de  la  forêt  dans  l'espace  de  dix-huit  ans.  Dès  que 
cette  constitution  d'aménagement  sera  prouvée 
et  admise,  en  fait,  comme  constante,  il  n'y  aura 
plus  de  doute,  en  droit,  que  l'usufruitier  ne 
puisse  et  ne  doive  la  suivre,  puisqu'il  a  le  droit 
de  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même. 

Mais  si  la  constitution  d'aménagement  peut 
être  prouvée  par  le  seul  usage  du  testateur ,  lors- 
qu'il a  possédé  long-temps  et  coupé  souvent  la 
forêt;  il  est  possible  aussi  qu'il  n'en  ait  joui  que 
peu  de  temps  lui-même;  qu'il  n'y  ait  fait  que  peu 
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de  coupes,  même  des  coupes  irrëgulières ,  ou 
qu'il  n'en  ait  point  fait ,  et  c'est  alors  qu'on  sera 
obligé  de  consulter  l'usage ,  soit  des  possesseurs 
plus  anciens ,  soit  des  autres  propriétaires  ayant 
des  forets  en  aménagement  dans  la  même  région. 
1175.  QcjE  doit- on  décider  à  l'égard  des  arbres 
fruitiers  qui  peuvent  croître  dans  une  foret  grevée 
d'usufruit?  l'usufruitier  a-t-ii  le  droit  de  couper 
ceux  de  l'âge  du  taillis,  comme  si  c'était  d'autres 
arbres  ? 

Aux  termes  de  l'article  694  du  code,  les  arbres 
fruitiers  qui  meurent,  ou  qui  sont  arrachés  ou 
brisés  par  accident ,  appartiennent  à  l'usufruitier, 
d  la  c/iarge  de  les  remplacer  par  d'autres  y  d'où  il 
résulte  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  toucher  à  ceux 
qui  ne  ^ont  ni  morts  ^  ni  brisés  ou  arrachés  par 
accident  :  mais  cette  disposition  spéciale  de  la  loi 
à  l'égard  des  arbres  fruitiers,  ne  paraît  devoir 
être  appliquée  qu'à  ceux  de  ces  arbres  qu'on  est 
dans  l'usage  de  remplacer  par  d'autres;  c'est-à- 
dire,  aux  arbres  portant  de  bons  fruits,  dont  les 
vergers  et  jardins  peuvent  être  peuplés  par  la 
main  du  cultivateur;  elle  ne  doit  donc  pas  s'en- 
tendre des  arbres  sauvages  et  forestiers  qui  se 
repeuplent  et  croissent  sans  le  secours  de  la  main 
de  l'homme  :  d'où  il  faut  conclure  que  les  droits 
de  l'usufruitier  sur  ceux-ci  restent  soumis  à  la 
règle  générale  qui  est  de  suivre  l'aménagement 
établi  par  les  propriétaires. 

Mais  s'il  n'y  avait  preuve  d'aucun  usage  établi 
à  cet  égard,  même  s'il  y  avait  du  doute;  nous 
croyons  que  l'usufruitier  n'aurait  pas  le  droit  de 
les  couper,  attendu  que  par  l'arrêt  du  règlement 
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(lu  2g  août  1 73o ,  les  fruitiers  sont  classés  au  rang 
des  arbres  de  réserve,  dans  les  coupes  de  bois 
taillis  des  communes,  et  qu'il  est  naturel  d'adop- 
ter les  règles  d'administration  publique,  par-tout 
où  l'on  ne  voit  pas  que  le  père  de  famille  ait 
établi  d'autres  usages  pour  ses  affaires  propres. 
Telle  était  déjà  la  décision  de  la  loi  romaine  ifruc- 
iuarius  non  débet  neque  arbores  frugiferas  exci- 
derey  neque  "villam  diruere  (i).  Et  telle  est  aussi 
la  doctrine  des  auteurs  qui  se  sont  expliqués  sur 
cette  question  (2). 

J176.  L'usufruitier  a-t-il  le  droit  de  prendre 
les  chablis ,  les  arbres  de  délit ,  et  ceux  qui  se 
trouvent  morts ,  dans  les  coupes  qui  ne  sont  pas 
encore  en  ordre  d'être  exploitées  ? 

S'il  était  question  d'arbres  futaies ,  il  est  incon- 
testable que  l'usufruitier  ne  pourrait  les  couper 
ou  enlever ,  sauf  le  cas  d'aménagement  dont  nous 
psirlerons  plus  bas ,  et  sauf  encore  le  cas  où  l'em- 
ploi de  ces  arbres  serait  nécessaire  à  quelques 
réparations  :  mais  si  les  chablis,  arbres  de  délit 
ou  bois  secs,  n'appartenaient  qu'à  la  classe  du 
taillis,  Fusufi-uitier  pourrait  légitimement  s^en 
emparer,  par  la  raison  que  les  bois  taillis  sont  des 
fruits  naturels  de  la  forêt ,  et  qu'il  n'y  a  rien  dans 
l'administration  du  bon  père  de  famille  qui  ré- 
pugne à  cette  manière  d'en  user. 

1177.     Q^^   devrait-on   décider  à   l'égard  d'une 

(1)  L.  l5;  5.  4^  fF.  di?  usufructu^  lib.  7,  tit.  I. 

(2)  Voy.  dans  Garcias  et  les  auteurs  par  lui  cités, 
tractatu  de  expensis  et  meHorationibus  j  cap.  11  ^  n.®' 52 
et  33, 
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forêt  nouvelle  qui  n'aurait  point  encore  été  cou- 
pée depuis  son  semis  ?  devrait-on  la  considérer 
comme  un  bois  taillis,  et  permettre  à  l'usufruitier 
d'en  faire  la  coupe  à  l'âge  prescrit  par  les  ré- 
glemens,  ou  fixé  par  l'usage  des  lieux?  ou  de- 
vrait-on au  contraire  la  considérer  comme  des- 
tinée à  devenir  bois  de  futaies,  cas  auquel  l'usu- 
fruitier ne  pourrait  y  toucher  ? 

Si  l'intention  du  propriétaire  était  bien  con- 
nue, et  qu'il  fut  bien  constant  qu'il  a  voulu  im- 
planter un  bois  de  futaies  pour  lui  et  les  siens, 
il  faudrait  se  conformer  à  ses  vues;  mais  dans  le 
doute,  on  doit  plutôt  présumer  qu'il  a  voulu 
avoir  un  taillis,  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  bois  en 
masse  dont  la  crue  et  la  coupe  forment  le  pro- 
duit et  le  revenu  du  sol,  parce  que  les  futaies, 
étant  des  bois  de  réserve,  sont  hors  de  la  règle 
commune. 

A  l'égard  des  arbres  épars,  plantés  pour  l'or- 
nement, ou  pour  avoir  de  l'ombre,  ou  pour  en 
recueillir  quelques  gienres  de  fruits,  on  doit  les 
considérer  comme  des  réserves  auxquelles  il 
n'est  pas  permis  à  l'usufruitier  de  toucher,  puis- 
qu'ils ne  sont  point  destinés  à  produire  un  reve- 
nu par  le  moyen  de  la  coupe. 
1 178.  Sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  Vu* 
sufruitier  ou  de  ses  héritiers^  pour  les  coupes 
ordinaires^  soit  de  taillis^  soit  de  balii^eaux ^ 
soit  de  futaies  j  qu^il  n^ aurait  pas  faites  durant 
sa  jouissance.  Cette  disposition  de  notre  article 
se  réfère  à  celle  qui  était  déjà  contenue  dans  l'ar- 
ticle 585,  suivant  lequel  les  fruits  pendans  par 
branches  ou  par  racines,  au  moment  de  la  ces- 
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sation  de  l'usufruit,  appartiennent  au  proprië- 
taira,  même  sans  remboursement  des  frais  de 
culture  et  de  semence  faits  par  l'usufruitier. 

L'usufruitier  eût-il  été  empêché,  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  de  faire  la  coupe,  ses  hé- 
ritiers n'auraient  toujours  droit  à  aucune  indem- 
nité; puisqu'il  suffit,  aux  termes  de  la  loi,  que  le 
bois  soit  sur  pied,  pour  que  le  propriétaire  ait  le 
droit  d'en  faire  son  profit  sans  en  rien  rendre; 
que  le  cas  fortuit  ne  doit  jamab  nuire  qu'à  ceux 
sur  lesquels  il  frappe,  et  que  s'il  est  aveugle,  il 
n'y  aurait  pas  moins  d'aveuglement  à  en  trans- 
porter les  effets  d'une  personne  à  une  autre; 
qu^enfîn,  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier, tous  les  fruits  qui  se  trouvent  pendans 
par  racines,  lui  sont  adjugés,  sans  prendre  égard 
à  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  a  été 
ou  non  empêché,  par  cas  fortuit,  de  les  couper 
auparavant;  d'où  il  résulte  que,  par  réciprocité, 
le  propriétaire  doit  avoir  le  même  avantage  à  la 
fin  de  l'usufruit. 

Cependant  il  faut  observer  que  cette  dispo- 
sition du  code  n'est  pas  applicable  à  l'espèce 
d'usufruit  qui  a  lieu  par  l'effet  du  mariage , 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  bas. 

Pour  les  coupes  soit  de  balii^eaux,  soit  de  fu- 
taies ,  etc.  :  ces  expressions  ne  doivent  être  enten- 
dues que  dans  un  sens  hypothétique  ;  c'est-à- 
dire,  à  supposer  qu'il  y  ait  eu  un  aménagement 
de  coupes  réglées,  établi  pour  les  futaies,  puisque 
sans  cela,  l'usufruitier  ne  pouvant  y  toucher,  on 
ne  pourrait  pas  dire  qu'il  eût  négligé  d'en  faire 
la  coupe. 
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1 1 79.  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière 
sans  la  dégrader ^  ne  font  aussi  partie  de  V usu- 
fruit,  qu'à   la  charge  par  l'usufruitier  de  se 

conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  rempla- 
cement :  en  sorte  que  s'il  est  d'usage  dans  le  lieu 
de  la  situation ,  de  remplacer  les  arbres  arraches, 
par  de  nouvelles  plantes,  ou  par  un  nouveau 
semis ,  l'usufruitier  doit  adopter ,  sur  cela ,  le 
parti  qui  est  pratiqué  dans  l'endroit. 

Les  pépinières  sont  le  plus  commun ément peu- 
plées de  jeunesarbres  fruitiers,  tels  quepommiers , 
poiriers,  noyers,  etc.,  etc. ;  mais  il  y  a  aussi  des 
pépinières  d'arbres  forestiers,  plus  ou  moins 
rares,  ou  précieux  à  cultiver.  Cette  dernière 
disposition  de  notre  article  n'est  pas  plus  appli- 
cable aux  unes  qu'aux  autres,  puisqu'elle  ne 
comporte  aucune  distinction. 

Article  691. 

1180.  ce  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en 
»  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des 
y>  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de 
y>  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes 
»  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodi- 
»  quement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain, 
»  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité 
»  d'arbres  pris  indistîncfement  sur  toute  la  sur- 
»  face  du  domaine.  » 

On  voit  par  la  disposition  de  cet  article,  qiie 
quand  il  s'agit  de  futaies,  il  faut  faire  cette  dis- 
tinction :  ou  il  est  constant  qu'il  y  a  un  amé- 
nagement établi  par  les  anciens  propriétaires, 
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pour  en  faire  des  coupes  réglées;  ou  l'on  ne  voit 
pas  avec  certitude  que  cet  aménagement  ait  été 
établi. 

Dans  le  premier  cas,  l'usufruitier  peut  profiter 
des  futaies  en  se  conformant  à  l'aménagement 
qu'il  trouve  établi,  parce  qu'il  a  le  droit  de 
jouir  comme  le  propriétaire^ lui-même. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire ,  l'usufruitier 
ne  peut  profiter  des  arbres  futaies  que  pour  les 
employer  aux  réparations  dont  nous  parlerons 
plus  bas;  et  nous  croyons  qu'on  doit  le  décider 
ainsi  toutes  les  fois  que  la  constitution  d'un  amé- 
nagement régulier  n'est  pas  avérée  en  fait,  ou 
qu'il  peut  y  avoir  du  doute  à  cet  égard ,  parce 
que  c'est  un  principe  général  et  de  tous  les  temps 
que  les  futaies  ne  sont  pas  dans  la  classe  des 
fruits  dévolus  à  l'usufruitier;  principe  consacré 
aussi  bien  par  la  loi  romaine  (1)  et  par  l'ordon- 
nance des  forêts  (2),  que  parle  code;  et  qu'en 
conséquence  il  faut  qu'il  soit  constant  qu'on  ait 
voulu  y  déroger  par  la  constitution  de  l'aména- 
gement, qui  est  la  condition  à  laquelle  le  droit 
de  l'usufruitier  est  ici  subordonné. 

L'usufruit  d'une  forêt  de  futaies,  non  aména- 
gée en  coupes  réglées,  est  donc  de  peu  d'utilité; 
cependant  il  n'est  pas  sans  aucune  espèce  d'avan- 
tage pour  l'usufruitier.  11  a,  en  effet,  le  droit  de 
faire  son  profit  de  la  glandée  et  autres  fruits  des 
arbres  :  il  peut  y  envoyer  son  bétail  au  parcours, 
et  il  a  le  droit  d'y  chasser. 


(i)  L.  11,  ff.  ^-?  uaufructUj  lîb.  7,  tit.  1. 
(2)  Art.  5,  tit  22. 
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1  i8i.  U usufruitier  profite  encore ^  toujours  en  se 
conformant  aux  époques  et  à  V usage  des  anciens 
propriétaires,  etc.  Pourquoi  des  anciens  pro-' 
priétaires?  En  parlant  du  droit  d'usufruit  sur  les 
taillis,  et  de  l'obligation  où  est  l'usufruitier  de 
suivre  l'aménagement  établi,  la  loi  Teut  qu'il  se 
conforme  à  l'usage  des  propriétaires  y  et  ici  elle  le 
renvoie  à  l'usage  des  anciens  propriétaires  :  pour- 
quoi cette  difTérenôe  dans  ses  expressions? 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  les  auteurs  du 
code  ont  ainsi  varié  leurs  expressions  :  car  leur 
pensée  ne  pouvait  être  la  même  dans  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  articles. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  bois  taillis,  l'usufruitier 
est  toujours  en  droit  de  le  couper  :  mais  quand 
il  y  a  de  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si 
le  bois  a  reçu  de  la  part  de  son  maître  un  aména- 
gement particulier,  l'usufruitier  qui  doi%  jouir  en 
bon  père  de  famille,  est  renvoyé  à  l'usage  général 
des  propriétaires  qui  possèdent  des  fonds  de  la 
même  nature,  dans  la  même  région,  pour  se 
conformer  à  la  pratique  ainsi  établie  par  ceux 
qui  administrent  sagement  leurs  affaires. 

Lorsqu'il  s'agit  au  contraire  d'un  bois  de  fu- 
taies, l'usufruitier  n'a  jamais  le  droit  de  le  cou- 
per,, s'il  n'a  été  spécialement  destiné  à  la  coupe, 
et  cette  destination  ne  peut  émaner  que  du  pro- 
priétaire même  de  ce  bois,  parce  qu'il  n'y  a  que 
le  propriétaire  qui  puisse  disposer  de  sa  chose. 

Quand  il  s'agit  d'un  bois  taillis,  l'usufruitier 
peut  faire  comme  les  autres  propriétaires,  parce 
qu'il  a  le  droit  de  couper  comme  eux,  et  qu'il 
ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  le  mode  de 
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Texerctce  de  ce  droit ,  en  se  conformant  à  la  pra- 
tique des  pères  de  familles  :  mais  à  l'égard  d'une 
forêt  de  futaies,  la  pratique  des  autres  proprié- 
taires est  indifférente  à  la  cause  de  l'usufruitier  : 
il  ne  peut  ni  tenir  ni  emprunter  d'eux  un  droit 
de  couper  que  la  loi  ne  lui  accorde  point  :  il 
faut  donc  qu'il  en  recherche  le  principe  dans 
la  destination  voulue  par  les  anciens  maîtres 
du  fonds  dont  la  jouissance  lui  a  été  léguée: 
voilà  pourquoi  les  auteurs  du  code  le  renvoient 
à  se  conformer  à  V usage  des  anciens  proprié- 
taires. 

On  dit  des  anciens  propriétaires ,  parce  qu'il 
est  possible  que  les  coupes  n'aient  eu  lieu  que  de 
loin  en  loin ,  et  que  pour  savoir  si  réellement  il  y 
a  eu  constitution  et  système  de  coupes  réglées ,  il 
&ille  remonter  à  1^  série  des  anciens  possesseurs, 
sans  pouvoir  s'arrêter  uniquement  aux  procédés 
des  derniers. 
11 8a.     Sans  doute  s'il  était  bien  constant  en  fait, 
que  le  testateur  qui  a  légué  l'usufruit  de  son 
bois  de  futaies  ait  voulu  y  établir,  en  son  vi- 
vant ,  un  aménagement  de  coupes;  si  cela  était 
établi  par  titre,  ou  même  par  un  long  usage  , 
on  pourrait  dire  que^  sans  remonter  plus  haut, 
l'usufruitier  serait  suffisamment  autorisé  à  couper 
aussi,  parce  .que  le  propriétaire  du  fonds  est  tou- 
jours le  maître  de  lui  assigner  quelle  destination 
il  veut,  et  qu'en  léguant  l'usufruit  de  ce  fonds, 
il  serait  censé  avoir  légué  le  droit  d'agir  comme 
il  en  usait  lui-même  :  mais  lorsqu'il  y  a  du  doute 
dur  ce  point  de  fait,  la  loi  qui  intervient  pour 
r^gWr  ce  que  le  dernier  possesseur  n'a  pas  posi- 
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tivement  réglé  lui-mé(ne,  veut  qu'on  interroge 
aussi  la  pratique  des  propriétaires  plus  anciens 
du  fonds. 
11 85.  Qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit 
que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une 
certaine  étendue  de  terrain  ,  soit  qu'elles  se  fassent 
d^une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistincte- 
ment sur  toute  la  surface  du  domaine.  On  voit^ 
par  l'ensemble  de  ce  texte,  que  la  mise  en  coupes 
réglées  est  caractérisée  soit  par  l'intervalle  uni- 
forme du  temps  qui  doit  s^écouler  d'une  coupe  à 
l'autre 9  soit  par  la  quotité  de  bois  que  chaque 
coupe  doit  comprendre. 

Sous  le  rapport  du  temps,  il  faut  que  les  coupes 
aient  eu  lieu  périodiquement^  d'où  il  suit  qu'il 
est  nécessaire  que  le  père  de  famille  ait  observé 
le  même  intervalle  entre  toutes  les  coupes ,  pour 
qu'on  puisse  dire  qu'il  ait  été  dans  l'usage  de 
&ire  des  coupes  réglées  sur  ses  futaies  :  mais  qu'il 
ait  coupé  toutes  les  années,  ou  tous  les  deux  ans, 
ou  tous  les  cinq,  ou  tous  les  dix  ans  seulement; 
peu  importe  l'intervalle  plus  ou  moins  long  entre 
les  coupes  plusieurs  fois  répétées  dans  la  yie  de 
l'homme  :  du  moment  que  cet  intervalle  a  été 
le  même  entre  toutes,  la  conséquence  qu'on  doit 
en  tirer,  c^est  que  les  coupes  ont  été  faites  pério* 
dlquement  ou  r^ulièrement  sous  le  rapport  du 
temps. 

Sous  le  rapport  de  la  quotité,  il  fiiut  que  les 
coupes  se  soient  faites  périodiquement  ou  sur 
une  certaine  étendue  de  terrain,  comme  dix  ou 
vingt  ares ,  par  exemple ,  ou  périodiquement  sur 
une  certaine  quantité  d'arbres  ;  comme,  par 
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exemple,  cinquante  ou  cent  pieds,  abattus  en 
jardinant  dans  toute  l'étendue  du  domaine  ;  c'est^ 
à-dire  que,  pour  caractériser  la  mise  en  coupes 
réglées,  il  faut  encore  qu^à  chaque  époque  dé- 
terminée pour  les  coupes,  le  père  de  famille  ait 
été  dans  l'usage  de  £iire  exploiter  une  étendue 
déterminée,  ou  la  même  étendue  de  terrain, 
ou  de  faire  abattre  le  même  nombre  d'arbres  pris 
indistinctement  dans  toutes  les  parties  du  fonds. 

11 84.  Telles  sont  les  conditions  sans  lesquelles  il  ne 
serait  pas  permis  de  supposer  la  mise  en  coupes 
Filées  des  futaies ,  ou  l'aménagement  requis  par 
la  loi  pour  les  placer  au  rang  des  fruits  du  fonds. 

Ce  n'est  pas  sur  quelques  coupes  de  futaies 
plus  ou  moins  nombreuses,  faites  par  le  pro- 
priétaire pour  des  besoins  extraordinaires,  ou 
pour  prévenir  le  dépérissement  d'arbres  cou-^ 
ronnés,  ou  pour  satisfaire  à  des  fantaisies,  que 
l'usufruitier  pourrait  se  fonder  pour  en  faire 
autant:  le  propriétaire  peut  disposer  et  abuser, 
et  l'usufruitier  n'a  pas  le  même  pouvoir.  Les  fu- 
taies ne  sont  point  des  fruits,  et  pour  qu'elles 
en  tiennent  lieu,  il  Êiut  qu'il  y  ait  eu  disposi- 
tion du  maître;  or  cette  disposition,  quand  elle 
n'est  pas  littéralement  constatée ,  ne  peut  résulter 
tacitement  que  d'un  aménagement  ancien ,  pé- 
riodiquement et  uniformément  pratiqué  par  les 
propriétaires  du  fonds. 

11 85.  Telle  est  donc  la  différence  des  droits  de 
l'usufruitier  sur  les  taillis  et  sur  les  futaies,  que 
quand  il  s'agit  des  bois  taillis,  il  peut  toujours 
les  couper  en  se  conformant  à  l'ordre  des  coupes 
qu'il  trouve  établi ,  et  que  s'il  ne  trouvait  pas  d'à- 
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ménagement  Goostitué  parle  maître,  il  pourrait  en 
créer  un  lui-même  en  se  conformant,  à  cet  égard, 
soit  aux  règlemens  forestiers,  soit  à  la  pratique 
des  autres  propriétaires,  il  le  pourrait,  parce  que 
les  bols  taillis  sont,  de  plein  droit,  dans  la  classe 
des  fruits  naturels  du  fonds;  qu'en  conséquence 
raméoagement,  en  ce  qui  les  concerne,  n'a  rap- 
port qu'au  mode  de  les  recueillir,  et  n'est  nulle- 
ment la  cause  d'où  de'rive  la  faculté  de  les  couper; 
qu'au  contraire  les  futaies  n'étant  point  des  fruits, 
l'usufruitier  ne  peut  y  loucher  pour  s'en  faire 
un  revenu,  à  moins  que  les  propriétaires  n'aient 
été  eux-mêmes  positivement  dans  l'usage  d'y 
feire  des  coupes  périodiques  et  réglées,  cas  au- 
quel il  .est  permis  à  l'usufruitier  d'en  user  sui- 
vant la  destination  du  père  de  famille:  ici  la  cons- 
titution d'aménagement  a  un.  tout  autre  effet  que 
quand  il  s'agit  des  bois  taillis  :  elle  n'est  pas  requise 
seulement  pour  régler  le  mode  d'exploitation  des 
futaies,  mais  pour  donner  lieu  au  droit  de  les 
exploiter  :  c'est  sur  elle  que  repose  tout  le  titre 
de  l'usufruitier;  en  sorte  que  s'il  ne  trouvait 
point  d'aménagement  établi  par  les  anciens 
maîtres  du  fonds,  il  ne  pourrait  pas  en  établir 
un,  même  par  imitation  de  la  pratique  des 
autres  propriétaires  de  forets,  parce  qu'il  ne 
peut  être  le  maître  de  se  créer  un  droit  que  la 
loi  ne  lui  accorde  pas. 
1186.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  bali- 
veaux et.  des  modernes  ?  Ces  sortes  d'arbres 
doivent-ib  être  ici  assimilés  aux  futaies  i*  Ou , 
Cil  d'autres  terifles,  iàut-il  aussi  qu'il  t  ait  eu 
aménagement  périodique  de  revenus,  établi  pac 
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les  anôens  propriétaires  da  fimds,  sur  les  balt- 
TcaïuL  et  les  modernes,  pour  que  Fusufiniitier 
puisse  j  toudier? 

Ce  qui  £iit  naître  du  doute  sur  eette  ques- 
tion, c^est  qoe,  d'une  part,  les  baliveaux  et  les 
modernes  sont,  par- tout,  signalés  dans  les  lois 
forestières,,  comme  des  arbres  de  réserve  qui 
sont  sortis  de  la  classe  des  fruits  (i) ,  et  que 
néanmoins,  d'autre  part,  l'article  5g i  du  code 
dont  nous  avons  transcrit  le  texte  plus  haut,  ne 
parle  littéralement  que  des^  hautes-  futaies,  d'où 
l'on  pourrait  tirer  cette  conséquence,  qu'il  ne 
£iat  pas  le  même  aménagement  en  ce  qui  touche 
aux  baliveaux  et  aux  modernes,  pour  les  classer 
au  rang  des  fruits  qui  sont,  de  droit  commun  ^ 
dévolus  à  l'usufruitier. 

Pour  bien  entendre  la  question,  il  faut  pré* 
mettre  d'2d>ord  qu'il  est  certain  que  l'usufruitier 
ne  peut  pas  toucher  aux  derniers  baKveaux  qui 
étaient  de  l'âge  du  taillis  lorsqu'ils  ont  été  lais- 
sés ,  et  qui  n'ont  encore  été  réserv^^  que  sur  une 
coupe;  parce  qu'aux  twmes  des  règlemens  fores^ 
tiers,  il  est  obligé  de  les  réserver,  et  que  la  &- 
culte  de  couper  et  l'obligation  de  réserver,  sont 
deux  choses  inconcîliaUes. 

11  en  est  autrement  pour  le  propriétaire^ 
lorsque  les  baliveaux  ont  déjà  été  réservés  sur 
plusieurs  coupe»  et  qu'ils  sont  parvenus  à  l'âge 
de  quarante  ans.  Alors ,  suivant  l'article  i  du 
^tre  26  de  l'ordonnance  de  1669,  il  pouvait 
asseoir  des  coupes  sur  ses  baliveaux  et  ses  mo- 

(l)  Voj.  Part.  12,  tit  i5;  —  Part.  5  ^  tit  22 ^  -^  les 
art.  3  et  4,  tit  a4^e  Vordonh.  de  1669. 
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dernes  et  les  &ire  exploiter,  à  la  charge  d'en  ré^ 
server  encore  dix  par  arpent;  et  il  le  peut  à 
plus  forte  raison  aujourd'hui  j  d'après  la  loi  de 
1791.  Mais  si  le  propriétaire  n'a  pas  établi  cet 
aménagement,  s'il  n'a  point  été,  ou  si  Ton  ne 
Toit  pas  qu'il  ait  été  dans  l'usage  constant  de 
tirer  un  revenu  périodique  sur  ses  baliveaux 
et  $es  modernes ,  l'usufruitier  pourra-t-il  j  tou- 
cher lui*méme  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider  cette  ques- 
tion dans  un  sens  négatif,  et  cela  par  les  raisons 
suivantes  : 
1 187.  1  .^  Les  baliveaux  qui  sont  réservés  lors  Aes 
coupes,  étant  une  fois  sortis  de  la  classe  du 
taillis,  ne  peuvent  plus  avoir,  comme  lui,  la 
nature  de  fruits  ordinaires. 

Si  c'est  par  l'usufruitier  que  la  réserve  en  a 
déjà  été  faite  lors  d'une  coupe  précédente,  il 
est  évident  qu'il  ne  peut  être  autorisé  à  re- 
prendre ce  qu'il  avait  été  obligé  de  laisser 
indéfiniment.  Il  est  évident  qu'à  chaque  coupe 
qu'il  fait ,  son  droit  est  entièrement  consommé 
par  l'enlèvement  du  taillis  qu'il  trouve  à  exploi- 
ter, et  qu'il  ne  peut  aller  plus  loin. 

Si  c'est  le  propriétaire  qui  les  avait  déjà  ré- 
servés en  exploitant  lui-même  avant  l'ouverture 
de  l'usufruit,  on  doit  dire  qu'il  lés  avait,  par  là^ 
placés  hors  de  la  sphère  des  droits  de  l'usu* 
fruitier,  puisqu'il  les  avait  indéfiniment  immo- 
bilisés; et  comme  il  n'y  a  que  le  maître  de  la 
chose  qui  puisse  déroger  à  la  destination  qu'il 
lui  avait  imprimée,  il  est  nécessaire  d'en  con-^ 
dure  que  l'usufruitier  ne  peut  y  toucher. 
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Tout  est  ici  dans  la  volonté  de  Fhomme, 
parce  que  l'usufruitier  ne  peut  avoir  d'autres 
droits  que  ceux  que  le  testateur  a  voulu  lui  lé- 
guer. Or  le  testateur  qui  avait  d'abord  place  ses 
baliveaux  et  arbres  de  réserve  hors  de  la  classe 
des  fruits,  et  qui,  persévérant  toujours  dans  la 
même  volonté,  s'est  abstenu  de  se  faire  à  lui^ 
même  un  revenu  périodique  sur  cette  espèce  de 
bois,  a  par  là  même  suffisamment  manifesté 
l'intention  où  il  était  de  ne  point  changer  leur 
première  destination,  et  de  les  laisser  toujours 
en  dehors  des  droits  légués  à  l'usufruitier. 

1188.  *2.^  La  réserve  des  baliveaux  se  fait  à  deux 
fins  :  elle  se  fait  d'abord  pour  opérer  le  semis  de 
la  forêt  :  elle  se  fait  en  second  lieu  pour  avoir 
un  jour  des  hautes  futaies  de  la  meilleure  essence. 
Si  on  les  coupe  jeunes,  il  n'y  aura  pas  de  semis, 
parce  qu'il  faut  qu'ils  aient  pris  un  certain  accrois- 
sement pour  être  propres  à  produire  de  la  graine. 
Si  on  les  coupe  plus  tard  et  lorsqu'ils  ne  sont 
encore  que  dans  la  classe  des  modernes ,  il  n'y 
aura  pas  de  hautes  futaies,  et  c'est  ainsi  que, 
sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  tout  le  système 
administratif  du  père  de  famille  se  trouvera  pa- 
ralysé. 

1189.  5.0  C'est  d'après  ces  principes,  comme  le 
disent  les  auteurs  du  nouveau  Denisart  (1), 
que,  suivant  l'article  5  du  titre  22  de  l'or- 
donnance de  166g,  les  douairières,  dona- 
taires, usufruitiers  et  engagistes  ne  peuvent  dis- 
poser  d^ aucune  futaie^   arbres  anciens ^  ma* 

■ 

(1)  Ferbo  baliveaux^  §.  4. 


i68  TRArré  des  droits 

demesyou  baliçeaux  sur  taillis ^  même  de  Page 
du  bois.  Et  quoique  cette  disposition  n'ait  été  ex- 
plicitement portée  que  pour  les  bois  clu  Koi  oud^ 
l'Etat,  il  est  naturel  de  l'étendre  même  à  la  jouis^ 
sance  des  fprêts  des  particuliers,  puisqu'elle  n« 
renferme  qu'une  application  du  droit  commun, 
1190.  Il  est  vrai  cependant  que  l'article  ^1  du 
code  ne  parle  littéralement  que  des  hautes  fu^ 
taies,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé 3  mais 
son  silence  à  l'égard  des  baliveaux  et  des  190**- 
dernes  suffit-il  pour  abolir,  à  ce  sujet,  toutes 
les  règles  du  droit  ancien  ?  ]N'est-il  pas  plus  na- 
turel de  raisonner  autrement ,  et  de  dire  :  nulle 
part  le  code  n:'accorde  à  l'usufruitier  le  droit  de 
couper  les  baliveaux  et  les  modernes  ^  donc  il  ne 
peut  pas  les  couper?  Le  code  veut  que  l'usufrui- 
tier jouisse  en  bon  père  de  famille,  et  comme  le 
propriétaire  lui-même  :  or,  lorsqu'il  n'y  a  eu 
aucun  aménagement  de  coupes  établi  sur  les  ba- 
liveaux et  les  modernes,  le  propriétaire  les  avait 
indéfiniment  mis  en  réserve  j  donc  l'usufioiitier 
doit  aussi  les  réserver. 

Si ,  de  ce  que  l'article  691  du  code  ne  parle 
que  àes  haules  futaies,  il  était  permis  de  con- 
clure, par  argument  à  œntrario  y  que  l'usufrui- 
tier peut  metti^  en  coupe  les  baliveaux,  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  soutenir  qu'il  peut  les  faire 
abattre  même  avant  l'âge  de  quarante  ans,  et 
qu'il  peut  aussi  les  tous  couper,  sans  en  laisseï: 
dix  par  arpent,  c'est-à-dire  qu'il  pourrait  Êiire 
ce  que  les  lois  forestières  avaient  défendu  au 
propriétaire  lui-même  :  il  faudrait,  dis-je,  aller 
jusque-là ,  parce  que  le  silence  du  code  ne  çom- 
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porte  aucune  distinction;  mais  puisqu'on  ne 
peut  admettre  cette  manière  d'argumenter  parce 
qu'elle  est  contraire  aux  lois. forestières,  il  faut 
donc  reconnaître  qu'en  ce  qui  touche,  aux  usu- 
fruitiers, ces  lois  sont  encore  dans  toute  leur 
vigueur  sur  l'administration  des  baliveaux  et  des 
modernes;  il  faut  donc  reconnaître  enfin  que  les 
baliveaux  et  les  modernes  sont  essentiellement  des 
arbres  de  réserve  places  hors  du  droit  d'usufruit. 

1191.  La  communauté  des  époux  ayant,  sur  les 
bois  qui  sont  propres  à  l'un  et  à  l'autre,  les  mêmes 
droits  qu'un  usufruitier  (i4o3),  il  faut  en  tirer 
cette  conséquence  que ,  si  l'un  d'eux  possède  une 
foret  ou  des  bois  en  futaies ,  qui  n'aient  point  été 
mis  en  coupes  réglées  avant  le  mariage ,  et  qu'on 
y  ait  fait  des  coupes ,  même  du  consentement  de 
l'époux  propriétaire,  il  lui  en  sera  dû  récom- 
pense par  la  communauté  qui  en  aura  profité 
(i435),  puisque  les  coupes  de  cette  espèce  ne 
sont  pas  des  fruits. 

1192.  îious  terminerons  notre  commentaire  sur 
cet  article,  en  observant  que  si  l'usufruitier  a 
le  droit  de  couper  les  futaies  ,*  lorsqu'il  en  a  trouvé 
un  aménagement  périodique  de  coupes  établi 
au  moment  de  son  entrée  en  jouissance,  ce  n'est 
qu'à  la  charge  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  9  floréal  an  11  (29  avril  i8o3),  et  par 
le  décret  du  i5  avril  1811,  au  conservateur  fo- 
restier, pour  en  avertir  le  préfet  maritime  de 
l'arrondissement;  et  que  si  parmi  les  futaies  qui 
seront  coupées,  celui-ci  en  fait  enlever  quelques- 
unes  pour  constructions  de  vaisseaux,  c'est  l'usu- 
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fruitier  qui  derra  en  toucher  le  prix,  comme 
ayant  été  propriétaire  de  la  chose  ainsi  Tendue* 
1195.  Les  titulaires  de  bénéfices  ecclésiastiques , 
ayant  des  bois  dans  leur  dotation ,  ont  le  droit 
d'en  jouir,  quant  au  taillis,  suivant  les  règles  ex- 
pliquées ci- dessus  à  l'égard  des  usufruitiers  or- 
dinaires; mais  en  ce  qui  concerne  les  arbres 
futaies  réunis  en  corps  de  foret  ou  épars,  le 
bénéficier  doit,  pour  en  obtenir  la  coupe,  se 
conformer  à  ce  qui  est  ordonné  à  l'égard  des 
bois  communaux,  pour  obtenir  du  Gawreme- 
ment  la  permission  de  couper  cette  espèce 
d'arbre  (i). 

* 

Article  693. 

]  1 94.  a  Dans  tous  les  autres  cas ,  l'usufruitier  ne 
j>  peut  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie;  il 
D  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  répa- 
y>  rations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou 
}»  brisés  par  accident;  il  peut  même,  pour  cet 
3>  objet,  en  £iire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  maïs 
»  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité 
j>  avec  le  propriétaire.  7> 

Dans  tous  les  autres  cas  y  c'est-à-dire  toutes 
les  fois  qu'il  n'est  pas  constant  que,  toit  le  tes- 
tateur, soit  les  précédens  propriétaires  du  fonds  ^ 
avaient  établi  un  aménagement  périodique  et  ré- 
gulier de  coupes  sur  leurs  futaies,  pour  les  re- 
placer, partxit  acte  de  destination,  dans  la  classe 
des  fruits,  elles  conservent  entièrement  leur  qua- 

(t)  V07.  Part  la  du  décret  du  6  novembre  i8l3^  bal- 
let 55 j,  tonL  19,  pag.  5j2x  ^-^  série. 


lîté  de  bois  de  réserve,  et  doivent  rester  avec  le 
sol  dont  elles  font  partie. 

U usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de 
haute  futaie  :  il  ne  peut  donc  ni  les  couper,  ni 
les  ébrancher  pour  se  faire  du  bois  de  chauffage; 
et  comme  la  loi  ne  fait,  ici  aucune  distinction , 
peu  importe  qu'il  s'agisse  de  bois  secs  ou  d'arbres 
vifs,  il  ne  peut  pas  plus  toucher  aux  branchages 
des  uns  qu'à  ceux  des  autres. 

n  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  répara 
rations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou 
brisés  par  accident;  ainsi,  il  ne  peut  toucher 
même  aux  arbres  arraches  ou  brisés  par  les  vents, 
pour  en  fiiire  son  profit  particulier ,  puisque  la 
loi  ne  lui  accorde  que  la  faculté  d'employer  ce 
qui  est  nécessaire  aux  réparations.  Ainsi  en* 
core,  il  n'a  pas  même  le  droit  de  s'approprier, 
pour  son  chaufiage,  les  branchages  qui  peuvent 
rester  après  l'emploi  des  corps  d'arbres;  car 
n'ayant  le  droit  de  toucher  au  tout  que  pour  ré- 
parer, ou  jusqu'à  concurrence  du  besoin  de  ré- 
parer, il  ne  peut  avoir  la  Êtculté  de  consommer 
ce  qui  n'entre  point  dans  les  i*éparations.  Le  pré- 
tendre autrement,  ce  serait  vouloir  étendre  son 
usage  au-delà  des  limites  qui  lui  sont  littérale- 
ment fixées  par  la  loi.  Le  code  est  en  cela  plus 
sévère  envers  l'usufruitier,  que  n'était  la  loi  ro- 
maine (1),  et  il  est  plus  conséquent  aussi ,  car  du 
moment  qu'un  arbre  futaie,  pris  en  corps  et  dans 
son  tout,  n'est  pas  un  fruit,  il  ne  doit  pas  être 
un  fruit  dans  ses  branchages. 


(i)  li.  13,  ff.  de  usîifructuj  lîb.  7,  tit.  r 
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Il 95.  //  peut  méme^  pour  cet  objet,  en  faire 
abattre  8^ il  est  nécessaire ,  mais  à  la  char^  d'en 
faire  constater  la  nécessité  ai^ec  le  propriétaire  y 
il  n'y  a  donc  que  le  cas  île  nécessite  pour  ré- 
parer, qui  autorise  Fusufriùtier  à  toucher  aux 
futaies,  et  il  faut  toujours  que  le  fait  soit  cons- 
taté avec  le  propriétaire ,  soit  qu'il  s'agisse  d'ob- 
tenir la  permission  d'abattre  des  arbres  sur  pied  y 
soit  qu'il  s'agisse  d'obtenir  la  délivrance  de  ceus 
qui  seraient  déjà  renversés  par  les  vents  :  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse,  les  droits  du  proprié* 
taire  sont  les  mêmes* 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  réparations  usufiruo- 
tuarres  à  faire,  et  qu'il  se  trouve  des  futaies  arra- 
chées par  les  vents,  elles  sont  entièrement  à  la 
disposition  du  propriétaire,  qui  est  tenu  de  les 
Élire  enlever  si  elles  causent  de  l'incommodité  à 
l'usufruitier  :  Si  arbores  venta  dejecta»  domina» 
non  toUaty  per  quod  incommadior  is  ait  usus^ 
fructus  y  vel  iter^  suis  actiombus  usufructuario^ 
cum  eo  experiundum  (1). 

Article  695. 

1196.  (c  II  peut  prendre^  dans  les  bois,  ies  écha^ 
»  las  pour  les  vignes;  il  peut  aussi  prendre,  sur 
»  les  arbres,  des^  produits  annuels  ou  pério- 
y>  diques  :  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la 
»  coutume  des  propriétaires.  » 

Dans  les  bois;  ici  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  taillis  et  les  futaies  :  Pusufruitier  peut 


(i)  L.  19,  $.  1^  C  de  usufructUa  lib.  7,  tit.  i« 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  175 

donc  prendre,  même  dans  les  bois  de  futaies, 
les  brins  de  mauvaise  essence  et  les  branchages 
nécessaires  au  service  des  vignes. 

Des  ^chaUis  pour  les  vignes ^  cela  doit  être 
entendu  des  vignes  dont  rusufruit  est  aussi  légué 
par  le  même  testateur,  attendu  que  si  l'usufruitier 
a  le  droit  de  prendre  des  échalas,  c'est  parce 
que  l'auteur  de  la  disposition  est  censé  avoir  ac^ 
cordé  la  faculté  d'user  de  la  chose  comme  il  en 
usait  ou  pouvait  en  user  lui-même. 

Lorsqu'il  s'agit  de  forêt  en  taillis,  il  est  possible 
que  l'aménagement  des  coupes  y  soit  établi  de 
manière  à  ce  qu'on  en  fasse  une  chaque  année  ; 
comme  il  est  possible  aussi  qu'on  soit  dans  l'usage 
de  couper  la  forêt  tout  entière  au  bout  de 
chaque  période  d^i  temps  nécessaire  à  la  recrue 
du  taillis. 

Quel  que  soit  celui  de  ces  deux  modes  qui  ait 
été  adopté^  les  coupes  de  taillis,  faites  par  l'usu- 
fruitier,  lui  appartenant  entièrement,  il  est  in* 
contestable  qu'il  peut  convertir  en  échalas  tous 
les  brins  d'arbres  qui  sont  susceptibles  d'être  fa- 
briqués sous  celte  forme ,  et  qu'il  peut  les  vendre 
ensuite,  ou  les  employer  au  service  d'autres 
TÎgnes  que  celles  dont  l'usufruit  lui  a  été  légué. 
11 97.  Le  texte  précité  ne  doit  donc  point  être  en- 
tendu lies  bois  compris  dans  les  coupes  d'assiettes 
eja  usances,  faites  par  l'usufruitier,  puisqu'il  n'a- 
jouterait rien  aux  droits  qui  lui  sont  accordés  par 
1^  articles  précédens,  et  serait  ainsi  parfaitement 
inutile;  il  faut  donc  l'entendre  dans  un  autre 
sens,  et  dire  qu'en  vertu  de  cette  disposition, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  couper  ;  pour  échalas^ 
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les  brins  qui  recroissent  ddns  la  forêt  durant 
l'intervalle  d'une  coupe  à  l'autre,  ainsi  que  les 
branches  de  futaies  qu'on  peut  élaguer  sans 
nuire  aux  corps  des  arbres;  et  son  droit  d'usage 
ainsi  défini  comme  il  doit  l'être,  ne  lui  donne  pas 
la  faculté  de  couper  des  échalas  pour  les  Tendre  , 
ni  pour  les  employer  dans  ses  vignes  propres ^ 
mais  seulement  pour  le  service  des  vignes  dont 
Fusufiniit  lui  a  été  légué  avec  celui  de  la  foret. 
Mais  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  l'usu- 
fruitier doit  jouir  en  bon  père  de  famille  ;  que  si 
la  loi  lui  accorde  ce  droit  d'usage  ai^L  échalas, 
c'est  nécessairement  à  condition  qu'il  l'exercera 
^ans  dévaster  la  foret;  qu^en  conséquence  il  ne 
doit  pi^endre  pour  échalas  que  des  brins  de  cou- 
drier ou  autres  menus  bois  blancs,  sans  se  per^ 
mettre  de  couper  les  jeunes  plantes  en  chêne  ou 
autres  bois  des  meilleures  essences,  autrement  il 
commettrait  un  abus  répréhensible  :  Ex  sihâ 
cœduâ  pedamenta  et  ramos  ex  arbore  usufruc-'. 
tùarium  sumplurum  ;  ex  non  cœdud  in  vineam 
sumpturuTUy  dum  ne  fundum  détériorent  fa-* 
ciat  (i).  Cette  disposition  de  la  loi  romaine  avait 
été  spécialement  consacrée  dans  la  législatîoa 
française  par  les  édits  de  nos  Rois,  et  a  toujours 
£iit  une  des  règles  de  notre  jurisprudence  sur  la 
conservation  des  forêts  (2). 

(l)  L.  10,  ff.  de  usiifr, 

(a)  Voy.  dansMoRNACy  sur  la  loi  10^  ff./ précitée.  On 
peut  voir  encore  dans  Saint-Yon,  lir.  i ,  tit  35,  art  11, 
12  et  i3,  et  dans  la  conférence  des  ordonnances,  livre 
11 P  tit.  i3,.$.  tô5,  diverses  dispositions  des  ordonnai^oet 
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1198.  H  peut  aussi  prendre  y  sur  les  arbres  y  des 
produits  annuels  ou  périodiques;  le  tout  suii^ant 
t usage  du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires; 
Tusufruitier  a  donc  le  droit  de  faire,  à  son  proGt , 
la  tonte  des  oseraies,  des  saussaies ,  des  peupliers, 
des  bouleaux,  et  de  prendre  le  produit  des  arbres 
à  liège,  en  se  conformant  à  la  coutume  locale , 
si  le  propriétaire  n'eu  avait  point  encore  usé,  ou 
à  l'usage  particulier  adopte  par  le  propriétaire , 
si  déjà  il  avait  réglé  son  aménagement. 

11  pourra  pareillement  couper  la  feuille  des 
tilleuls,  des  ormes,  des  frênes ,  etc.,  etc. ,  pour  la 
nouiriture  de  son  menu  bétail,  suivant  Tusage 
des  lieux,  et  en  s'abstenant  de  tronçoimer  le& 
corps  d'arbres. 

Article  5g4. 

iigg.  ic  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux 
»  même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
»  dent,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge 
j>  de  les  remplacer  par  d'autres.  »  Il  ne  s'agit,  à 
ce  que  sous  pensons,  dans  cet  article,  que  de^ 
arbres  fruitiers  qui  sont  plantés  et  cultivés  à 
mains  d'homme,  et  non  des  fruitiers  sauvages 
qui  croissent  spontanément  dans  les  forêls,  les- 
quels sont  classés  au  rang  des  arbres  de  réserve  , 
par  les  règlemens  forestiers. 

de  (François  I.",  Henri  H,  Cbarles  IX,  et  Henri  III ,  par 
lesquelles  U  était  enjoint  aux  propriétaires  de  vignes  d« 
planter  des  peuples^  aulnes^  saux ^  et  autres  bois  blancs, 
pour  faire  leurs  échalas ,  avec  défense  de  se  servir  de 
ÏK)îs  de  chêne  pour  cet  usage,  sous  peine  de  cpnfiscatiou 
dc$  vignes  et  d'amende  arbitraire*. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

Des  Droits  de  V usufruitier  sur  les  mines ^ 
carrières  y  et  tourbières. 

laoo.  jLjes  fruits  d'une  chose  consistent,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  dans  les  ëmolumens  qu^elle 
produit  et  reproduit,  ou  qui  en  naissent  et  re^ 
naissent  successivement;  d'où  il  suit  que  les  nia-: 
tières  extraites  des  mines  et  carrières,  ne  sont 
point  des  fruits  naturels,  puisqu'elles  ne  sont  pas 
reproduites  par  le  fonds. 

Cependant,  aux  termes  de  l'article  698  du  code, 
l'usufruitier  ce  jouit  aussi  de  la  même  manière 
»  que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui 
»  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  dfc  Fusu- 
>>  fruit;  et  néanmoins  s'il  s'agit  d'une  exploitatioa 
»  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession, 
y>  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  avoir 
»  obtenu  la  permission  du  Gouvernement.}» 

Pour  bien  entendre  ces  dernières  expressions, 
il  faut  observer  que,  suivant  le  système  de  notre 
législation  à  l'époque  où  le  code  civil  a  été  dé-  ' 
d'été,  les  mines  n'étaient  pas  une  propriété  trans-  ' 
missible  d'un  particulier  à  l'autre,  sans  une  au-' 
torisation  spéciale  du  Gouvernement;  que  dans 
les  mutations  soit  par  décès,  soit  par  ventes,  do- 
nations, ou  legs  qui  avaient  lieu  de  la  part  des 
concessionnaires,  le  successeur  ne  pouvait  profi- 
ter de  l'acte  de  concession  primitivement. faite, 
qu'autant  qu'elle  était  confirmée,  à  son  profit^ 

par 
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par  rautorîté  supérieure  (1),  et  c'est  dans  cet 
esprit  que  les  auteurs  du  code  ont  ajouté  à  la  fia 
de  notre  article,  que  l'usufruitier  ne  pourra  jouir 
de  la  mine  sujette  à  concession,  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  Gouvernement, 
laoï.     Mais   aujourd'hui   cette  permission    n'est 
plus,  nécessaire;  il  suffit  que  le  testateur  qui  a 
légué  l'usufruit  de  la  mine,  en  ait  été  lui-même 
concessionnaire ,  ou  ait  succédé  à  un  autre  con- 
cessionnaire légitime,  pour  qu'il  ait  pu  la  trans- 
mettre tant  en  propriété  qu'en  jouissance,  parce 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  521  avril  1810,  l'acte 
de  concession  d'une  mine,  une  fois  légalement 
consommé  de  la  part  du  Gouvernement,  en  donne 
la   propriété  perpétuelle,  laquelle  est  dès-lors 
disponible  et  trahsmissible ,  comme  tous  autres 
biens  ;  sauf  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  la  diviser 
par   lots,   sans  une  autorisation  du  Gouverne- 
ment donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  con- 
cession (3).  Mais  quoique,  d'après  cette  loi,  la 
mine  une  fois  concédée  soit  un  véritable  im- 
Hieuble  particulier ,  civilement  séparé  de  la  sur- 
£ice  du  terrain  qui  la  recèle ,  et  que  cet  immeuble 
soit ,  quant  au  droit  de  propriété ,  aliénable  et 
transmissible à  volonté ,  comme  tout  autre  fonds, 
néanmoins  quant  à  la  jouissance,  le  possesseur 
qui  l'exploite  est  soumis  à  la  surveillance  des  au- 


(1)  Voy.  Part.  8  de  la  loi  du  228  juillet  1791,  expli- 
qué par  l'arrêté  dm  directoire  exécutif  du  3  nivôse  an  6, 
ballet.  173,  n.»  des  lois  i634,  tom.  5,  2.«  série. 

(a)  Voy.  Tart  7  de  cette  loi,  buUet  285,  n.»  des  lois 
54oi;  tom.  12,  pag.  356,  4.<»  série. 

TOM.  in.  ;i  a 
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torités  compétentes,  et  doit  se  conformer  aux 
règlemens  d'administration  publique ,  rendus  sur 
cette  matière  (i). 

1^03.  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  aux  mines  et 
carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières 
dont  l'exploitation  n'est  pas  encore  commencée 
lorS  de  l'ouverture  de  l'usufruit  (SgS);  parce  que 
cette  espèce  de  produit  n'est  point  un  fruit  du 
fonds,  et  que,  si  la  loi  le  classe  civilement  au  rang 
des  revenus  de  l'héritage,  lorsque  l'exploitation 
en  est  déjà  ouverte,  ce  n'est  que  par  rapport  à 
la  destination  du  père  de  Êimille;  destination  qui 
manque  à  l'égard  des  mines,  carrières  et  tour- 
bières qui  n'avaient  point  été  ouvertes  par  le 
propriétaire. 

Il  faut  observer  sur  cet  article,  comme  sur 
celui  des  forêts,  que  le  cautionnement  de  jouir 
en  bon  père  de  £imille  est  Ici  d'une  importance 
majeure,  attendu  les  dommages  considérables 
qu'une  exploitation  vicieuse  pourrait  causer  au 
propriétaire. 

l52o3.  L'usuFRumER  pourrait- Il  ouvrir  une  tour- 
bière à  l'effet  d'en  extraire  seulement  la  tourbe 
nécessaire  à  son  chauffage,  sans  se  permettre 
d'en  vendre? 

On  doit  décider  que  non,  puisqu'il  n'est  ni 
usufruitier  ni  usager  dans  la  tourbière  non  ou- 
verte :  que  loin  de  là,  la  loi  déclare  qu'il  n'y 
a  aucun  droit. 

i2o4.  Mais  ne  lui  serait- il  pas  permis  d'ouvrir  une 
carrière  pour  en  extraire  les  matériaux  néces^ 


(i)  Voy.  les  art  4/,  48,  49  et  5o  de  la  loi  précitée^ 
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maires  aux  réparations  dont  il  est  tenu  ?  ne  pour- 
rait-il pas  tirer  des  ardoises  pour  le  rétablis- 
sement des  couvertures;  des  pierres  pour  la  res- 
tauration des  murs  de  clôture? 

Quoique  Pusufruitier  n'ait  pas  plus  de  droit 
aux  futaies  qui  ne  sont  pas  mises  en  coupe  ré- 
glée, qu'au  produit  des  carrières  qui  n'ont  point 
été  ouvertes  par  le  propriétaire;  néanmoins  il 
lui  est  permis  de  couper  les  arbres  futaies  qui 
sont  nécessaires  aux  réparations  dont  il  est  tenu  : 
nous  croyons  qu'on  doit  porter  la  même  déci- 
sion sur  l'ouverture  d'une  carrière  pour  en  ex- 
traire les  matériaux  nécessaires  aux  réparations 
d'entretien,  parce  qu'il  y  a  même  raison  dans 
un  cas  que  dans  l'autre;  que  ce  n'est  toujours 
•que  pour  l'entretien  de  la  chose ,  et  non  pour  le 
profit  personnel  de  l'usufruitier,  que  l'ouverture 
de  la  carrière  est  faite;  et  qu'enfin  telle  est  la  dis- 
position de  la  loi  romaine  que  nous  pouvonsin- 
voquer  ici  comme  raison  écrite  :  Materiam  ta-^ 
men  ipsum  succidere  ^  quantum  ad  villœ  refec- 
tionem,  putat  posse  :  quemadmodàm  calcem 
coquere,  vel  arenam  fodere  aliudve  quid  œdifi^ 
cio  necessarium  sumere  (i). 
aao5.  La  mine  a  aussi  ses  accessoires  réputés  im- 
meubles par  destination,  ou  ne  faisant  qu'un 
^vec  elle,  et  la  loi  déclare  tels  les  bâtimens,  ma- 
chines, puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à 
demeure;  les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles 
servant  à  l'exploitation  :  ce  qui,  quant  aux  che- 
vaux ,  ne  doit  être  entendu  que  de  ceux  qui  sont 


(1)  L.  1%  in  fin.  princip.  ff.  de  usufr.j  lib.  7 ,  lit.  1. 
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exclusivement  attachés  aux  travaux  antérieurs  de 
la  mine  (i).  L'usufruitier  de  la  mine  aura  donc 
aussi  l'usufruit  de  tous  ces  objets,  aux  conditions 
et  sous  les  charges  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  en  traitant  des  accessoires  attachés  aux 
domaines  ruraux  et  aux  usines  (2). 

Mais  les  matières  extraites  et  les  approvi* 
Vionnemens  d'exploitation  ne  sont  point  im- 
meubles par  accession  (3),  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer  en  parlant  des  usines  :  en 
conséquence,  la  jouissance  de  ces  divers  objets 
n'est  point  comprise  dans  le  legs  particulier  d'u* 
sufruit  de  la  mine,  si  le  testateur  ne  s^en  est  for- 
mellement  expliqué. 
1206.  Lorsqu'une  mine  est  découverte  dans  un 
fonds ,  et  que  la  concession  en  a  été  faite  par  le 
Gouvernement,  le  corps  delà  mine  est  considéré 
comme  un  immeuble  distinct  et  séparé  de  la  su- 
perficie j  mais  cette  séparation  n'est  consommée 
qu^au  moyen  d'une  rente  annuelle  et  foncière, 
proportionnée  à  la  valeur  estimative  du  produit 
de  la  mine,  laquelle  demeure  inhérente  au  ter* 
rain  de  surface,  en  indemnité  de  la  distraction 
du  corps  de  la  mine  (4). 

Ainsi,  à  supposer  que  la  mine  eût  été  déjà  ou- 
verte et  mise  en  exploitation  par  le  ^propriétaire 
du  fonds,  sans  en  avoir  obtenu  la  concession^ 

l'usufruitier,  ayant  le  droit  de  jouir  de  ce  fonds^ 

-— — — ■ — ■ ■ — — — — — ■ ■  — — - 

(1)  Voy.  Fart  8  de  la  loi  du  21  avril  1810,  précitée. 

(2)  Voy.  sous  les  n,^*  11 55  et  11 56. 

(3)  Voy.  l'art  9  de  la  loi  précitée. 

(4)  Voy.  les  art.  18  et  j  g  de  la  loi  précitée. 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  i8i 

aura  aussi  Puisufruit  de  la  rente,  si  la  concession 
vient  à  être  faite  à  un  autre. 

Mais ,  si  la  mine  n'a  point  été  ouverte  par  le 
propriétaire  avant  Fouverture  du  droit  d'usu- 
fruit, l'usufruitier  du  fonds ^  n'ayant  pas  le  droit 
de  jouir  de  la  mine,  n'aura  pas  non  plus  la  jouis- 
sance de  la  rente.  On  devra  seulement  lui  payer 
les  indemnités  de  non- jouissance,  pour  les  dom- 
mages causés  au  terrain  de  surface. 

1207.  L'usufruitier  n'ayant  droit  au  produit  des 
mines,  carrières  et  tourbières  qu'autant  qu'elles 
étaient  déjà  en  exploitation  lors  de  l'ouverture 
de  l'usufruit^  il  en  résulte  que,  s'il  les  ouvre  lui- 
même  pour  en  faire  son  profit,  il  se  rend  pas- 
sible d'une  action  en  dommages-intérêts  ou  en 
rapport  envers  le  propriétaire;  sauf  néanmoins 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  explorateurs  de  mines  dans  le  fonds  d'au- 
trui  (1). 

Il  en  résulte  encore  que  pour  le  produit  perçu 
par  la  communauté  sur  les  carrières,  tourbières 
ou  les  mines,  non  encore  en  exploitation  sur  les 
propres  des  époux ,  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage, il  est  dû  récompense  à  l'époux  proprié- 
taire, puisque  la  communauté  n'a  ici  que  les 
mêmes  droits  d'un  usufruitier  (i4o3). 

1208.  En  est -il  d'une  marnière,  comrte  d'une 
carrière  ?  L'usufruitier  du  fonds  ne  pourrait  -  il 
pas  l'ouvrir  pour  en  tirer  de  la  marne? 

Sans  doute  l'usufruitier  ne  pourrait  ouvrir  une 
mamière  pour  en  tirer  de  la  marne  et  la  vendre, 


(1)  Voy.  l'art.  16  de  la  loi  précitée* 
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OU  pour  la  conduire  sur  d'autres  héritages  que 
ceux  qu'il  possède  en  sa  qualité  d'usufruitier, 
parce  que  la  marne  n'est  pas  un  fruit  du  fonds  ; 
mais  il  paraîtrait  trop  rigoureux  de  lui  inter- 
dire la  faculté  d'en  extraire  pour  l'engrais  du 
fonds  même  dont  la  jouissance  lui  a  été  léguée 
par  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  contient  la 
marne. 


CHAPITRE  XXIX. 

> 

Des  Droits  de  V usufruitier  sur  certains 
émolumens  qui  ne  sont  pas  des  fruits 
proprement  dits. 

* 

1209.  JLi'tJSUPRUiTlER  jouit  généralement  de  tous 
les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en 
jouit  comme  le  propriétaire  lui-même  (597); 
tel  est  le  principe  consacré  par  le  code. 

Ainsi  l'usufruitier  a  le  droit  de  profiter  du  pro-, 
duit  des  ruches  à  miel,  attachées  au  fonds. 

Il  a  le  droit-  de  pêche  dans  les  ruisseaux  qui 
peuvent  couler  à  travers  le  domaine  grevé  d'usu- 
fruit. 

Il  a  le<droit  de  pêche  dans  les  rivières  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables,  et  auxquelles  les 
fonds  soumis  à  l'usufruit  se  trouvent  adjacens  (1). 

Il  a  le  droit  de  chasse  dans  les  bois  et  sur  les 

fonds  dont  la  jouissance  lui  a  été  léguée,  parce 

— ^ 

(1)  Voy.  l'avis  du  Conseil  d'état  du  3o  pluyiôse  an  1 J, 
ballet,  se,  n.o  des  lois  gS^;  tom.  3,  p.  553,  4.«  série. 
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que  tous  ces  droits  ont  pour  objet  des  avantages 
ou  des  émolumens  utiles  et  inhérens  à  la  posses- 
sion du  sol. 

Telle  était  déjà,  sur  ces  conséquences,  la  dis^ 
position  de  la  loi  romaine  :  Aucupiorum  quoque 
et  'venationum  reditunij  Cassius  aitadfructua-^ 
rium  pertinere.  Ergo  et  piscationem  (i). 

laio.  S'il  s'agissait  d'un  canal  construit  à  mains 
d'homme,  pour  conduire  les  eaux  à  un  moulin  ^ 
le  propriétaire  du  moulin  serait  aussi  censé  pro- 
priétaire du  cours  d'eau  :  en  conséquence  la 
pêche  n'appartiendrait  pas  aux  possesseurs  des 
héritages  adjacens  au  canal,  mais  bien  au  pro- 
priétaire ou  à  l'usufruitier  du  moulin  (aj. 

Le  légataire  de  l'usufruit  d'un  marais  salant  en 
aura  la  jouissance  pour  la  fabrication  du  sel^ 
comme  le  propriétaire;  mais  il  n'aura  pas  l'usu- 
fruit du  sel  déjà  fabriqué,  parce  que  c'est  un  fruit 
déjà  perçu,  et  qui  ne  peut  plus  être  l'accessoire 
du  fonds  :  Idem  quœsiit,  cùm  in  salinU  y  quarum 
ususfruùtus  legatus  essety  salis  îm^entus  sit  non 
minimus  modus  :  an  ad  uxorem  ex  causa  Jidei^ 
commissi  ususfructus  pertineat  ?  Respandit  do 
hia  legandU  quœ  ^enaUa  ibi  essent ,  non  sensx^^ 

'c  testatorem  (5). 

la  1 1 .     Ainsi  encore  l'usufruitier  a  le  droit  de  ^"^^ 
fiter  du  produit  des  garennes,  et  des  étangs  em- 
poissonnés :  mais  en  ce  qui  touche  spéciaVexxxeo 
l'usufruit  des  étangs,  il  faut  observer-    - 

(i)  L.  9,  $.  5,  ff.  de  tisttfructuj  Ub.  7,  *'*-    *"  _ 

(a)  Voy.  dans  le  nouveau  répert,  i>erio  çêcUe  ,    ^oift- 
p.  i5i,  n.«  3. 

(3)  L.  3a,    5.  3,  ffi  df«  luufr.  Ugat.,hh.  »•*  ,    t»- 
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Que  les  poissons  qui  y  sont  renfermes  n'appar* 
tiennent  à  Tusufruitier  que  du  moment  qu'ib 
sont  mis  en  pêche  (i) ,  ce  qui  doit  s'entendre  du 
moment  où  la  bonde  de  l'étang  est  levée  (u) ,  en 
sorte  que  dès  cet  instant  les  poissons  se  trouvent 
mobilisés,  quoique  non  encore  recueillis,  comme 
la  moisson  coupée  est  mobilisée ,  et  appartient  à 
l'usufruitier,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  ra- 
massée et  portée  dans  la  grange  j 

Que  l'usufruitier  qui  a  perçu  la  pêche  des 
étangs,  est  tenu  de  les  aleviner  ou  empoissonner 
de  nouveau ,  conformément  à  l'usage  des  lieux , 
comme  il  est  tenu  de  faire  de  nouvelles  semailles 
sur  les  champs  qu'il  a  moissonnés,  pour  que  le 
propriétaire,  venant  à  rentrer  dans  la  jouissance 
du  fonds,  ne  le  trouve  pas  vide  et  sans  produit; 

Que  les  poissons  qui  peuplent  l'étang  au  mo- 
ment où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à 
l'usufruitier,  comme  les  fruits  pendans  par  ra- 
cines à  la  même  époque,  sans  remboursement 
d'aucun  frais  d'alevinage  ou  de  semence ,  parce 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  jouissance  du 
fonds  lui  est  également  acquise  dans  l'état  où  il 
le  trouve  ; 

Que  dans  le  cas  de  l'usufruit  ordinaire,  les 
poissons  qui  se  trouvent  au  même  état  quand  il 
prend  fin,  sont  dévolus  au  propriétaire  sans 


(1)  Voy.  dans  Legramd^  sur  la  coutume  de  Troyes, 
tit.  3,  art.  26,  gîos.  4;  et  titre  5,  art.  88,  glose  3;  — 
dans  Bannsuer,  tom.  2  ,  pag.  249,  édit  in-4.»; — dans 
BouTOTy  en  ses  quest.  notables,  tom.  i,  f^.^  poisson,  quest.  1. 

(2)  Voy.  dans  Lebrun,  traité  des  successicms,  liv.  a, 
cbap.  7,  sect  i,  n.«  i5.  . 
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charge  d'aucun  remboursement  d'alevinage , 
comn^e  les  moissons  pendantes  par  racines  lut 
sont  dévolues  sans  indemnité  pour  les  frais  de 
semence,  parce  qu'il  y  a  identité  de  raison  d'ap- 
pliquer le  même  principe  à  l'un  et  à  l'autre  cas. 


CHAPITRE  XXX. 

Des  Droits  de  Vusufruitier  sur  le  fait 

des  baux. 

X I  sa.  X II  est  permis  à  l'usufruitier,  non-seulement 
de  jouir  par  lui-même,  mais  encore  de  donner  à 
ferme  à  un  autre,  les  fonds  soumis  à  sa  jouis- 
sance (ôgS)  :  la  loi  qui  lui  accorde  cette  fa- 
culté ,  veut  aussi  et  par  une  dérogation  spéciale 
à  la  maxime  soluto  jure  dantis  y  sohitur  et  jus 
accipientis y  que  le  fermier  soit  maintenu  dans 
l'exercice  de  son  bail,  lors  même  que  l'usufruit 
vient  à  cesser  avant  l'expiration  du  fermage  : 
mais  cette  disposition  introduite  en  faveur  de 
l'agriculture ,  et  pour  la  tranquillité  des  loca- 
taires, cesserait  d'être  juste,  si,  par  des  baux 
à  longues  années,  l'usufruitier  pouvait  indéfini- 
ment atténuer  les  espérances  du  propriétaire ,  et 
paralyser  l'expectative  où  il  est  de  jouir  lui- 
même;  c'est  pourquoi  l'usufruitier  doit  se  con- 
former, pour  les  époques,  le  renouvellement  et 
la  durée  des  baux,  aux  règles  établies  pour  le 
mari  jouissant  des  propres  de  son  épouse  (ôgS). 
En  conséquence ,  les  baux  de  neuf  ans  et  au- 
dessous,  passés  par  l'usufruitier,  sans  anticipa- 
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tion,  doivent  être  exécutés  pendant  leur  coun 
entier,  lors  même  que  l'usufruit  viendrait  à  finir 
avant  leur  expiration. 

S'ils  avaient  été  stipulés  pour  un  temps  excé- 
dant neuf  années,  ils  seraient  obligatoires  vis-à- 
vis  du  propriétaire,  après  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, pour  le  temps  qui  resterait  à  courir  des 
neuf  premières  années,  si  l'on  était  encore  dans 
cette  première  période  :  ou  pour  les  années  qui 
resteraient  encore  de  la  seconde  période  de  neuf 
ans,  si  la  première  période  expirée,  on  était 
déjà  dans  la  seconde  au  moment  de  la  cessation 
de  l'usufruit,  et  ainsi  de  suite;  de  manière  que 
le  fermier  n'ait  toujours  que  le  droit  d'achever 
la  période  des  neuf  ans  dans  laquelle  il  se  trouve 
au  moment  où  le  propriétaire  rentre  en  jouis- 
sance de  son  domaine  (  L42g). 
iai3.  A  l'égard  des  fermages  stipulés  par  anticir- 
pation,  l'article  i45o  du  code  porte  que  ce  les 
y>  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  que  le  mari 
y>  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
y>  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du 
»  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et 
y)  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il 
3)  s'agit  de  maisons,  sont  sans  eifet,  à  moins  que 
»  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  d'isso- 
y>  lution  de  la  communauté.  »  C'est-à-dire  avant 
la  cessation  des  droits  d'usufruit  du  mari  :  d'où 
il  résulte , 

1°.  Que  les  baux  qui  ont  été  stipulés  pour 
plus  de  neuf  ans,  et  que  l'usufruitier  a  faits  par 
anticipation,  ne  sont  point  obligatoires  pour  le 
propriétaire,  lors  même  que  leur  cours  aurait 
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commencé  avant  la  cessation  de  l'usufruit,  puis- 
que  la  loi  n'accorde  d'effet  aux  baux  antici- 
pes, qu'autant  qu'ils  ne  sont  que  de  neuf  ans  et 
au-dessous. 

2.^  Que  les  baux  anticipés  faits  par  l'usufrui-* 
lier ,  pour  neuf  ans  et  au-dessous,  sont  obliga- 
toires pour  le  propriétaire,  lors  même  que  leur 
exécution  n'aurait  pas  commencé  durant  l'usu- 
fruit, s'ils  n'ont  été  stipulés  que  trois  ans  ou 
moins  avant  l'expiration  du  [bail  courant,  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  et  que  deux  ans  ou  moins 
avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons ^ 
attendu  que  la  loi  ne  déclare  sans  effet  que  ceux 
qui  ont  été  stipulés  à  des  époques  plus  antici- 
pées, sans  doute  par  la  raison  que  le  père  de 
famille  administrant  sagement  ses  affaires,  ne  doit 
pas  attendre  que  ses  baux  soient  expirés ,  pour  en 
faire  de- nouveaux. 

Ces  règles  sur  la  durée  des  baux  de  l'usufrui- 
tier, après  la  cessation  de  son  usufruit,  sont  éta- 
blies par  le  code ,  dans  un  sens  absolument  gé-r 
néral;  en  conséquence  s'il  s'agissait  d'un  droit 
d'usufruit  établi  sur  plusieurs  têtes,  le  fermage 
stipulé  par  le  premier  usufruitier  devrait  s'exé- 
cuter vis-à-vis  du  second ,  comme  il  s'exécute- 
rait vis-à-vis  du  propriétaire ,  dans  les  cas  ordi- 
naires. 
iai4.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  les 
titulaires  de  bénéfices  ecclésiastiques,  ils  ne  peu- 
vent feire  de  baux  excédant  neuf  ans,  que  par 
forme  d'adjudication,  aux  enchères,  et  après 
que  l'utilité  en  a  été  reconnue  et  constatée  par 
un  rapport  de  deux  experts  nommés  par  le 
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sous-préfet,  s'il  s'agit  de  biens  de  cures  ;  et  par 
le  préfet,  s'il  s'agit  de  biens  d'évêchés,  de  cha- 
pitres ou  de  séminaires  :  au  moyen  de  quoi  ces 
baux  continuent  d'être  exécutés  conformément 
aux  règles  établies  pour  les  autres  usufruitiers  (i). 
Ces  dispositions  générales  des  lois,  sur  les 
baux  stipulés  par  l'usufruitier,  donnent  lieu  à 
quelques  questions  particulières  qui  nous  restent 
à  discuter. 

PREMIERE  QUESTION. 

131 5.  Sous  l'ancienne  législation  on  appliquait  ri-* 
goureusement  aux  baux  faits  par  l'usufruitier  ^ 
la  maxime  soluto  jure  dantia ,  sohitur  et  jus 
accipientis  :  en  conséquence  ces  baux  étaient 
de  plein  droit  résolus  à  son  décès;  et  dès  le  mo- 
ment de  la  cessation  de  l'usufruit,  le  propriétaire 
pouvait  expulser  le  fermier,  sans  que  celui-ci 
eût  même  aucun  recours  en  garantie  contre  les 
héritiers  de  l'usufruitier  qui  n'avait  pas  dissimule 
sa  qualité  dans  le  bail  :  Si  usufructuarius  hca- 
périt  fundum  in  quinquennium  y  et  decesserit , 
hœredem  ejus  non  teneriy  utfrui  prœstet  :  non 
magis  quàniy  insuld  exustâ,  teneretur  locator 
conductori  (2).  Aujourd'hui  notre  code  veut  au 
contraire  que  le  fermier  soit  maintenu  dans  la 
jouissance  du  fermage  qui  n'a  été  stipulé  que 
pour  le  cours  ordinaire  des  baux,  et  conformé* 
ment  aux  règles  expliquées  ci-dessus. 
»    ■  ■  ■ 

(1)  Voy.  le  décret  du  6  novembre  181 3,  builet.  536, 
tom.  19^  pag.  378^  art.  9,  4.*  série. 

(2)  li.  ^  j  ^.  1^  S.  locatij  lib.  ig^  tit.  2. 
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Cela  étant  ainsi  y  que  doit-on  décider  au  sujet 
de  la  durée  des  baux  stipulés  par  l^ usufruitier, 
lorsqu'il  s^agit  d^un  droit  d^usufruit  qui  a  été 
légué  et  ous^ert  açant  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle  ? 

Si  le  bail  avait  été  fait  avant  la  publication 
du  code,  la  question  ne  souffrirait  aucune  diffi- 
culté :  le  fermier  devrait ,  en  effet ,  subir  la  con- 
dition expressément  ou  tacitement  stipulée  dans 
son  contrat,  parce  que  la  loi  nouvelle  ne  peut 
ni  augmenter  ni  diminuer  les  droits  ou  charges 
dérivant  d'une  convention  passée  avant  sa  pro- 
mulgation. 

Si  au  contraire  le  bail  a  été  fait  postérieurement 
à  la  promulgation  du  code,  les  droits  du  fer- 
mier sont,  au  premier  coup  d'œil,  plus  appa« 
rens  :  néanmoins  nous  croyons  que ,  dans  ce  cas 
encore,  on  doit  suivre  le  prescrit  de  la  loi 
ancienne. 

H  faut  observer  ,  en  efïet ,  qu'après  l'ouver- 
ture de  l'usufruit,  l'acceptation  qui  en  est  faite 
par  l'usufruitier  opère  un  quasi- contrat  qui  fixe 
irrévocablement  les  droits  des  parties.  Le  legs 
n'est  accepté  que  sous  les  conditions  qu'il  com- 
porte par  sa  nature ,  et  il  n'est  acquis  au  lé- 
gataire que  sous  ces  mêmes  conditions.  L'usu- 
fruitier n'a  pu  par  la  suite ,  et  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit ,  transférer  à  son  fermier  plus 
de  droit  qu'il  n'en  avait  lui-même  ;  or ,  dès  le 
principe  il  n'avait  reçu  la  jouissance  du  fonds, 
que  sous  la  condition  que  tout  bail  qu'il  pour-* 
rait  en  faire  serait  résolu  par  la  cessation  de 
cette  joui$sance.  Dans  le  double  intérêt  du  prq* 
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priétaire  et  de  l'usufruitier ,  la  loi  nouvelle  n'a 
rien  pu  changer  sur  des  droits  formés  et  respec- 
tivement acquis  auparavant;  d'où  il  résulte  que 
le  bail  doit  toujours  être  renfermé  dans  les  limites 
prescrites  à  l'usufruitier  par  la  constitution  de 
son  usufruit ,  et  auquel  on  a  soumis  le  quasi- 
contrat  formé  entre  lui  et  le  propriétaire  par 
son  acceptation;  nam/hoc  servabitur  quod  ab 
initio  conçenit  (i). 

DEUXIÈME   QUESTION. 

121 6.  Sous  l'ancienne  législation,  le  prix  annuel 
des  baux  à  ferme  n'était  pas  classé  au  rang  des 
iruits  civils  :  en  conséquence ,  l'usufruitier,  lors 
de  son  décès,  ne  transmettait  pas  à  ses  héritiers 
le  prorata  de  la  dernière  année  ;  mais  il  trans- 
mettait le  tout  s'il  était  mort  après  la  récolte  ^ 
et  il  n'en  transmettait  rien  s'il  était  décédé  au- 
paravant: defunctâ  fructuariâ  mense  decembri, 
jam  omnibus  fructibus  y  qui  in  his  agris  nascun-- 
iurj  mense  octobriper  colonos  sublatis:  quœsitura 
est  y  utrùmpensio  hœredi  fructuariœ  soWi  debe^ 
ret  :  quami^is  fructuariâ  ante  kalendas  martias, 
guibus  pensiones  inferri  debeant,  decesserit  :  an 
dividi  debeat  inter  h  a  redem  fructuariâ  et  rem-- 
publicam  cui proprietas  legata  est?  Mespondi^ 
rempublicam  quidem  cum  colono  nullam  actio-^ 
jiem  habere  :  fructuariœ  verd  hœredem^  sua  die^ 
seçundùm  ea  quœ  proponerentur ,  intégrant pen-- 
sionem percepturum  (2).  Il  en  est  autrement  d'à- 
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(1)  L.  25 ,  flF.  de  regul.  jur, 

{%)  li.  58;  ff.  de  usufructuj  lil>.  /;  tit  1^ 
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près  la  disposition  du  code  (586)  ;  et  ce  change- 
ment dans  la  législation  donne  encore  lieu  à  la 
question  de  savoir  si  c'est  à  Fancienne  ou  à  la 
nouvelle  loi  qu'on  doit  se  conformer ,  pour  ré« 
gler  les  intérêts  du  propriétaire  et  ceux  des 
héritiers  de  l'usufruitier,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  d'usufruit  ouvert  et  acquis  avant  la  pro* 
mulgation  du  code ,  et  lors  de  la  cessation  duquel 
on  trouve  un ,  bail  établi  sur  les  fonds. 

Cette  question  doit  être  décidée  comme  la 
précédente,  en  se  conformant  aux  principes 
admis  lors  de  l'ouverture  du  droit  d'usufruit , 
parce  que  le  legs  ayant  été  fait  et  accepté  dans 
cet  esprit ,  les  droits  respectifs  du  propriétaire 
et  de  l'usufruitier  ont  été  fixés  dès -lors  et  n'ont 
pu  recevoir  de  changement  par  la  suite. 

Deux  circonstances  concourent  à  le  Êiire  dé- 
cider ainsi. 

De  son  côté ,  le  testateur  est  censé  avoir  voulu 
Élire  une  disposition  dont  l'exécution  fut  con- 
forme à  ce  qui  était  écrit  dans  la  loi  du  temps 
où  il  a  testé ,  puisqu'il  n'a  voulu  exprimer  au- 
cune dérogation  à  la  règle  établie  par  cetle  loi: 
ea  enini  quce  sunt  moris  et  consuetudinis  in  bo^ 
nœ  fideijudiciis  debent  venire  (i)  ;  c'est  là  la 
condition  tacitement  entendue  dans  sa  disposi- 
tion ,  in  sermone  quœdarn  tacite  excipiuntur  (a)  ^ 
et  c'est  ainsi  qu'on  doit  toujours  interpréter  les 
libéralités  testamentaires  (3) ,  aussi  bien  que  les 


(i)  L.  3i ,  J.  ao ,  £F.  de  œdiL  edict.^  lib.  21,  tit.  i. 
(a)  L.  9,  ff.  de  sentit j  lib.  8^  tit.  l. 
(3)  L.  5o,  5.3,  ^.de  legat.1. 


iga  THAITÉ  DES  DROITS 

contrats,  pour  les  mettre  à  exécution  suivant 
Fesprit  dans  lequel  elles  ont  été  conçues. 

D'autre  part,  le  l^atalre  et  l'héritier,  lors  de 
la  délivrance  et  de  l'acceptation  du  legs,  n'ont 
YU  et  n'ont  voulu,  dans  le  quasi-contrat  qui 
s'est  formé  entre  eux ,  que  les  conditions  qui 
étaient  écrites  dans  le  droit  commun  ;  leurs 
intérêts  respectifs  ont  donc  été  arrêtés  dès-lors, 
pour  toute  exécution  ultérieure ,  conformément 
à  la  règle  commune  du  temps  où  la  négociation 
s'est  passée. 

On  peut  voir ,  à  cet  égard ,  de  plus  grands  dé- 
veloppemens  dans  ce  que  nous  avons  dit  tou^ 
chant  l'application  des  lois  nouvelles ,  en  tête 
de  notre  premier  ouvrage  sur  l'état  des  per- 
sonnes. 

TROISIÈME  QUESTION. 

1317.  JSn  traitant  des  droits  de  F  usufruitier  sur 
les  choses  mobilières ,  nous  aidons  vu,  au  chapitre 
sSj  question  première ,  quHlya  certains  meubles 
que  P usufruitier  peut  louer  à  d^ autres  ^  dei^rait-- 
on  appliquer  au  louage  de  ces  sortes  d^ objets  , 
la  règle  voulue  par  le  code  pour  les  baux  ou  loyers 
des  immeubles?  ou,  en  d'autres  termes,  le  pro^ 
priétaire  serait-il ,  lors  de  la  cessation  de  l'usu- 
fruit,tenud'exécuter  le  louage  des  meubles,  comme 
il  est  tenu  de  l'exécution  du  bail  consenti  par  Vu-- 
sufruitier  sur  les  immeubles  ? 

La  solution  de  cette  question  ressort  du  texte 
même  du  code  :  suivant  l'article  14^9,  les  baux 
faits  par  l'usufruitier;  pour  neuf  ans  seulement , 

doivent 
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doivent  recevoir  toute  leur  exécution  ;  et  s'ils 
sont  faits  pour  un  plus  long  espace  de  temps, 
ils  ne  sont  obligatoires,  vis-à-vis  du  propriétaire, 
que  pour  la  preraièl^e  période  de  neuf  ans ,  si 
l'usufruit  expire  dans  cette  période,  et  de  même 
pour  la  seconde  ou  toute  autre  subséquente,  de 
manière  que  le  fermier  n'ait  toujours  que  le  droit 
d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf 
ans  où  il  se  trouve  au  moment  de  la  cessation 
de  l'usufruit.  Il  est  évident  que  cette  disposition 
n'est  relative  qu'aux  baux  des  immeubles  et  de 
leurs  accessoires ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  im- 
meubles qu'on  soit  dans  l'usage  d'amodier  par 
périodes  de  neuf  ans  ;  et  l'article  qui  suit  le 
suppose  ainsi  de  la  manière  la  plus  positive. 

Il  résulte  de  là  que ,  quant  aux  choses  mobi- 
lières qui  ne  sont  point  accessoirement  unies  aux 
immeubles ,  le  louage  que  l'usufruitier  peut  eu 
avoir  fait,  reste  soumis  à  la  règle  du  droit  com« 
mun ,  soluto  jure  daniis,  sohitur  et  jus  accipien^ 
fis;  qu'en  conséquence  le  propriétaire  peut  exi- 
ger que  la  remise  lui  en  soit  faite  après  la  cessa- 
tion de  l'usufruit ,  et  que  ce  droit  lui  est  acquis 
dès  le  moment  de  cette  cessation. 
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QUATRIÈME   QUESTION. 

aai8.  Le  légataire  universel  de  l'usufruit ,  ayant 
reçu  la  délivrance  de  son  legs,  a  donné  à  ferme 
les  immeubles  i  mais  l'héritier  du  défunt  étant 
actionné  par  les  créanciers  héréditaires,  se  trouve 
dans  le  cas  de  vendre  tout  ou  partie  des  fonds  de 
la  succession  pour  en  payer  les  dettes  :  pourra-t-it 
faire  la  vente  au  préjudice  du  bail  consenti  par 
l'usufruitier,,  et  le»  acquéreurs  pourront-ils  ex- 
pulser le  fermier? 

Wous  croyons  que  cette  question  doit  être  ré- 
solue dans  un  sens-  affîrmatif ,  parce  que  la  dîs- 
pcfâition  du  code  qui  veut  que  les  baux  con- 
sentis par  le  mari  ou  par  Tusufruilier  s'exécu- 
tent envers  le  propriétaire ,  n'est  textuellement 
portée  que  pour  le  cas  de  la  dissolution  de  com- 
munauté (1429)  ou  delà  cessation  d'usufruit  ar- 
rivée avant  la  fin. du  bail,  et  qu'en  conséquence 
on  ne  doit  pas  l'étendre  à  d'autres  hypothèses. 

11  serait  d'autant  plus  injuste  de  l'appliquer  à 
Fespèce  proposée,  que  l'héritier  pourrait  en  res- 
sentir un  grand  préjudice,  en  ce  que  le  maiotiea 
du  bail  éloignerait  toujours  plus  eu  moisis  les  ac- 
quéreurs et  opérerait  nécessairement  une  dimi- 
nution dans  le  -çr'ix.  des  ventes. 

On  devrait  donc,  dans  cette  hypothèse  singit- 
Ëère,  subordonner  la  causedu  fermier  àtamaxime- 
aoluto  jure  dantis-,  solvitur  et  jus  accipientis, 
parce  qu'elle  est  la  règle  du  droit  commun  pour 
tous  les  cas  où  le»  lois  n'y  ont  pas  formellement 
dérogé. 
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CINQUIÈME  QUESTION. 

1 2  j  9.     Est-il  permis  de  stipuler  un  pat  de  vin  dans 
le  bail  fait  par  un  usufruitier? 

L'article  10  du  décret  du  6  novembre  181 5 
défend  expressément  cette  stipulation  dans  les 
baux  de  biens  ecclésiastiques ,  et  il  veut  que  le 
successeur  du  titulaire  qui  aurait  reçu  un  pot 
de  vin  ait  la  £iculté  de  demander  Fannullation 
du  \m\  j  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance^ 
ou  d'exercer  son  recours  en  indemnité  soit 
contre  les  héritiers  du  précédent  titulaire ,  soit 
contre  le  fermier. 

La  raison  de  cette  disposition  est  sensible: 
c'est  que  le  pot  de  Tin  faisant  partie  du  prix  du 
bail ,  ne  peut  être  payé  au  possesseur  actuel ,  qu'au 
préjudice  de  son  successeur,  à  l'égard  duquel 
]e  canon  annuel  du  bail  sera  d'autant  moindre 
dans  la  proportion  de  sa  durée.  Cette  raison  est 
la  même  à  l'égard  de  toute  e^ce  d'usufruitier) 
d'où  l'on  doit  conclure  que  la  même  décision 
doit  être  portée  envers  tous,  attendu  que  le 
même  principe  de  justice  exige  que  le  proprié-* 
taire  puisse  faire  annuUer  un  bail  fait  en  frauder 
de  ses  droits,  ou  obtenir  une  indemnité  du  pré« 
judice  qu'il  en  souffre^ 
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1  aao.  Si  un  bail  avait  éiéjait  par  un  usufruitier, 
pour  dix-huit  ans ,  et  que  l'usufruit  fût  éteint 
durant  la  première  période  de  neuf  ans  ,  le  fer- 
mier aurait-il f  contre  son  bailleur  ^  une  action 
en  dommages-intérêts  pour  non-jouissance  durant 
ia  seconde  période  ? 

Si  rusufraitier  avait  stipulé,  dans  le  bail,  comme 
propriétaire ,  s'il  avait  dissimulé  sa  qualité  d'u- 
sufruitier ,  ou  ne  l'avait  pas  fait  connaître  aa 
fermier ,  celui-ci  devrait  avoir  uoe  action  en 
dommages- intérêts,  comme  ayant  été  induit  en 
erreur,  sur  les  droits  du  bailleur,  lors  du  bail 
qu'il  a  souscrit. 

Mais  si  l'usufruitier  avait  &ït  connaître  sa  qua- 
lité, le  fermier, traitant  en  connaissance  de  cause, 
n'aurait  aucuns  dommages- intérêts  à  répéter, 
pour  inexécution  du  bail,  durant  la  seconde 
période  de  neuf  ans ,  attendu  que  les  parties 
seraient  censées  s'en  être  rapportées  à  la  dispo- 
sition de  la  loi ,  et  n'avoir  voulu  que  ce  qu'elle 
prescrit  sur  la  durée  et  l'exécution  des  baus  de 
cette  nature. 

Dans  ce  cas,  le  fermier  ne  pourrait  pas  même 
alléguer  son  ignorance  sui*  la  disposVtitM*  "«  la: 
loi  ;  car  la  maxime /«ris  ignorantia  non  prodesi 
acquirere  volentibua  (  i)  repousserait  celte  excep- 
tion. 

Vainement  dirait-on  qu'il   ne  sut&t  pa»  q,»«» 
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ait  prévu  que  le  bail  pourrait  être  dissous  avant 
l'expiration  des  deux  périodes,  pour  qu'il  ne 
soit  dû  aucuns  dommages-intérêts  au  fermier, 
à  raison  de  sa  non- jouissance  3  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'article  1744  du  code,  lors  même  qu'on 
a  prévu  et  réservé  que  le  fermier  pourra  être 
expulsé  par  l'acquéreur  du  fonds,  il  lui  est  dû 
une  indemnité  de  non-jouissance ,  s'il  n'y  a  pas 
formellement  renoncé  dans  l'acte  ;  car  cette  hy- 
pothèse est  totalement  différente  de  celle  sur 
laquelle  porte  notre  question;  parce  que,  dans 
un  cas,  c'est  la  loi  elle-même  qui  abrège  la 
durée  du  bail,  tandis  que  dans  l'autre  c'est  le 
propriétaire  qui  vient  y  mettre  fin ,  par  spn 
fait ,  en  aliénant  l'héritage  affermé  ;  et  comme 
l'une  des  parties  contractantes  ne  peut  pas  rester 
l'arbitre  suprême  des  intérêts  de  l'autre ,  il  faut 
nécessairement  que  celui  qui  donne  lieu  à  la 
dissolution  du  contrat  soit  soumis  à  la  prestation 
d'une  indemnité. 

Dans  l'hypothèse  de  la  question  proposée,  si 
la  loi  abrège  la  durée  du  bail,  ce  n'est  que  pour 
la  seconde  période  de  neuf  années.  Elle  veut 
qu'il  soit  exécuté  pour  toute  la  première  période, 
nonobstant  que  l'usufruit  s^éteîgne  avant  qu'elle 
ne  soit  expirée;  elle  ne  laisse  rien  d'arbitraire: 
dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  est  permis  de 
résoudre  le  bail  par  la  vente  de  l'héritage  af- 
fermé ,  s'il  n'était  dû  aucune  indemnité  au  fer- 
mier, il  ne  pourrait  compter  sur  rien,  le  pro- 
priétaire ayant  la  Êiculté  de  vendre  quand,  il 
lui  plaît. 
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SEPnéME  QUESTION. 

jaai.  Aux  termes  du  code  ^  V usufruit  prend  fin 
-par  la  renonciation  de  V usufruitier.  Dans  ce  cas, 
si  le  fonds  a  été  affermé  pour  dix-huit  ans  ,  et  que 
la  renonciation  ait  lieu  dans  la  première  période 
de  neuf  ans  y  le  fermier  sera-t-^il  en  droit  de  con^ 
tinuer  sa  jouissance  durant  la  seconde? 

L'usufruitier  qui  a  affermé  le  fonds  dont  il 
jouit  à  ce  titre ,  et  qui  renonce  ensuite  à  soa 
droit  y  ne  fait  réellement  abandon  que  du  fer* 
mage  d&  annuellement  par  le  fermier,  attendu 
qu'il  ne  peut  plus  céder  au  propriétaire  un  droit 
de  jouissance  qu'il  avait  déjà  cédé  au  fermier; 
celui-ci  doit  être  au  moins  considéré  comme  un 
créancier  au  préjudice  duquel  la  loi  ne  veut 
pas  que  la  renonciation  de  l'usufruitier  puisse 
avoir  lieu  (62a).  Eu  conséquence,  le  bail  doit 
être  prolongé ,  même  durant  la  seconde  période 
de  neuf  ans ,  si  le  décès  de  Tusufruitier  n'arrive 
pas  pendant  la  première, 

HUrnËME   QUESTION. 

1  ;2  a  3 ,  L^ usufruit  peut  aussi  prendre  fin  par  abus 
de  jouissance  de  la  part  de  V usufruitier.  Alors 
doit-on  porter  la  même  décision  que  dans  le  cas 
précédent,  sur  la  durée  du  bail  qui  aurait  été 
stipule  pour  dix-huit  ans,  d  supposer  que  lejuge^ 
ment  prononçant  la  déchéance  de  l'usufruitier  fui 
:rendu  dans  la  première  période  de  neuf  ans  ? 

Pour  soutenir  la  négative,  on  peut  dire  que 
Textinctign  du  droit  d'usufruit  pour  abus  de  jouis- 
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^nce  n'est  pas  purement  volontaire ,  comme 
celle  qui  a  lieu  par  la  renonciation  de  l'usufrui- 
tier :  que  c'est  ici  une  cause  résolutoire  du  droit 
d'usufruit,  parce  que  l'usufruitier  n'avait  été  en- 
voyé en  jouissance  qu'à  condition  qu'il  n'abu- 
serait pas;  qu'ayant  manqué  à  cette  condition 
et  son  droit  se  trouvant  résolu ,  celui  du  f|?r- 
mier  doit  l'être  aussi  par  application  de  la  maxime 
resolutojure  dantis ,  resolvitur  et  jus  accipientis. 

Nonobstant  ces  raisonnemens  ,  nous  croyons 
que  les  dégradations  commises  par  l'usufruitier , 
qui  aurait  par  là  encouru  la  déchéance  de  son 
droit,  ne  pourraient  donner  lieu  au  renvoi  du 
fermier,  attendu  que  l'un  ne  peut  être  justement 
puni  pour  les  délits  de  l'autre. 

A  k  vérité ,  dans  ce  cas  l'usufruit  prend  fin  par 
la  force  d'une  cause  résolutoire;  mais  il  faut  consi- 
dérer que  cette  cause  n'en  est  pas  moins  volontaire^ 
de  la  part  de  l'usufruitier  qui  a  commis  les  dégrada- 
tions dotntf  il  pouvait  s'abstenir,  et  il  serait  toujours 
injuste  et  contraire  aux  principes  des  conventions 
de  supposer  qu'après  avoir  cédé  son  droit  de 
jouissance  à  un  fermier,  il  pût  encore  conserver 
la  faculté  d'anéantir  le  bail  en  se  rendant  volontai- 
rement coupable  de  quelques  abus  de  jouissance 
envers  le  propriétaire,  pour  faire  rentrer  celui-ci 
dans  la  possession  de  son  fonds. 

Le  fermier  doit,  en  ce  cas,  être  admis  à  conti- 
nuer son  bail  jusqu'au  décès  de  l'usufruitier ,  et 
même  jusqu'à  la  fin  de  la  seconde  période  de  neuf 
ans ,  si  cette  période  est  déjà  commencée  lors  de 
ce  décès. 

Néanmoins  si  le  bail  n'avait  été  stipulé  qu'après 
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les  actes  abusîÊ  de  jouissance  qui  auraient  donne 
lieu  à  la  commise,  ou  s'il  n'avait  pas  une  date  qui 
fût  certainement  antérieure  au  délit,  quel  que 
fût  le  temps  pour  lequel  il  aurait  été  consenti,  le 
fermier  ne  serait  point  fondé  à  en  demander 
l'exécution  pour  l'avenir,  attendu  que  l'usufrui- 
tier n'étant  admis  à  jouir  qu'à  la  charge  de  con-* 
server ,  on  doit  voir ,  dans  les  dégradations  qu'il 
a  causées,  l'événement  de  la  condition  résolutoire 
de  son  droit  :  événement  après  lequel  il  ne  lui 
est  plus  possible  de  l'engager  au  préjudice  du 
propriétaire;  en  sorte  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  commise  de  l'usufruit,  au  profit  de  ce 
dernier,  doit  être  considéré  comme  rétroagissant 
à  l'époque  du  délit  par  lequel  elle  fut  méritée  (i). 
;  Mais  en  ce  cas, le  fermier  aurait  une  action  en 
dommages4ntérets  contre  l'usufruitier  qui  aurait 
donné  lieu  à  son  expulsion* 

NEUVIÈME    QUESTION, 

1225.  Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  consignée 
dans  les  lois  romaines,  on  tenait  pour  maxime 
que  le  successeur  à  titre  particulier  n'était  point 
tenu  d'entretenir  le  bail  du  fonds ,  fait  par  son 
auteur  :  en  conséquence  de  quoi  l'acquéreur  pou- 
vait expulser  le  fermier,  si,  par  l'acte  de  vente, 
on  ne  lui  avait  pas  imposé  l'obligation  de  le  main- 
tenir en  jouissance  :  emptorem  quidem  fundi  ne- 

(l)  Voy.  dans  Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Paris, 
tît  1,  J.  45,  gloss*  1,  n.o  9,  et  ce  que  nous  exposons 
plus  bas  aij  chap.  4;.,  sous  les  n.»«  33/6  et  suit. 
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cesse  non  est  stare  colono  (i).  Par  la  même  raison , 
le  légataire  de  l'usufruit  d'un  fonds  pouvait  aussi 
donner  congé  au  locataire  ou  fermier  :  sed  ad 
exemplum  ofendUioniSjpotest  usufructuarius  con- 
ductorem  repellere(2)  y  attendu  qu'il  n'était  égale- 
ment qu'un  successeur  à  titre  singulier. 

Cette  jurisprudence,  en  ce  qui  a  rapport  à 
la  vente,  est  formellement  abolie  par  l'article  1 754 
du  code,  portant  que,  si  le  bailleur  vend  la  chose 
louée ,  l'acquéreur  ne  peiit  expulser  le  fermier 
ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont- 
la  date  est  certaine ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  ré- 
servé ce  droit  par  le  contrat  de  bail  :  mais  nous 
ne  lisons  point  de  semblables  dispositions  dans  le 
code,  en  ce  qui  a  rapport  à  l'usufruitier  ;  sera-t-il 
donc  encore  permis  à  ce  dernier  d'expulser  le  fer- 
mier  ou  le  locataire  comme  il  le  pouvait  aidant  la 
promulgation  du  code  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  la  négative, 
et  dire  que  le  donataire  ou  le  légataire  soit  de 
la  propriété,  soit  de  l'usufruit,  sont  de  plein  droit 
obligés  à  la  maintenue  du  bail  ayant  date  cer- 
taine antérieure  à  l'acquisition ,  comme  celui  qui 
devient  propriétaire  par  acte  de  vente. 
1224.  On  n'accordait,  en  effet,  au  légataire  ou  à 
l'acquéreur,  le  droit  d'expulser  lé  fermier,  que 
par  la  raison  qu'ils  ne  succédaient  au  bailleur 
qu'à  titre  singulier  :  c'est  parce  que  cette  règle 
avait  été  admise  dans  le  cas  de  la  vente ,  qu'on 
en  avait,  par  identité  de  motif,  appliqué  la  con* 
séquence  au  légataire  et  au  donataire  particulier; 

(i)  L.  g  y  cod.  de  locato^  lib.  4^  tit.  65. 

(2)  L.  5g^  ^,  z^  £  de  usufructu,  lib.  7^  tit.  I. 
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or  y  les  auteurs  du  code  ayant  voulu  abroger  le 
principe  sur  lequel  reposait  cette  décision  et 
l'ayant  expressément  déclaré,  à  l'égard  de  l'ac- 
quéreur par  acte  de  vente,  les  conséquences 
qu'on  en  faisait  résulter,  ne  doivent  plus  être  ad- 
mises aujourd'hui,  même  à  l'égard  du  donataire 
ou  du  légataire,  soit  de  la  propriété,  soit  de  l'u- 
sufruit. 

Cette  décision  est  d'autant  plus  conforme  à 
Fesprit  du  code ,  que  le  bail  fait  par  l'usufruitier 
devant  être  exécuté,  sauf  certaines  modifications, 
par  le  propriétaire  qui  lui  succède  lors  de  la  ces- 
sation de  l'usufruit,  il  est  juste  que  lui-même  soit 
tenu  de  l'exécution  pleine  et  entière  de  celui  qu'il 
trouve  existant, lors  de  son  entrée  en  jouissance. 
I2a5.  11  £iut  même  reconnaître  une  grande  diffé- 
rence entre  le  bail  qui  s'exécute  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, comme  ayant  été  fait  par  l'usufruitier,  et 
celui  que  l'usufruitier  trouve  établi  lors  de  son 
entrée  en  jouissance ,  comme  ayant  été  fait  par 
le  propriétaire. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  fermage  qui  n'a  été  stipulé 
qu'avec  l'usufruitier  y  sa  durée  n'a  pas  d'autre 
^l;endue  que  celle  de  la  période  de  neuf  ans  o\ï 
l'on  se  trouve  lors  de  l'expiration  de  l'usufruit, 
parce  que  la  loi  qui  le  maintient,  lui  assigne  posi- 
tivement ce  terme. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  qui  avait  été  éta* 
bli  par  le  testateur,  il  doit  être  exécuté  pendant 
tout  le  temps  pour  lequel  il  avait  été  convenu  ; 
parce  que,  d'une  part,  le  propriétaire  du  fonds 
avait  pu,  dans  son  intérêt,  en  aliéner  ou  engager 
la  jouissance,  aussi  long- temps  qu'il  l'a  voulu  5 
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et  que,  d'autre  côté,  la  loi  voulant  aujourd'hui 
que  le  fermier  ne  puisse  être  expulsé  par  le  suc^ 
cesseur  même  à  titre  singulier,  sans  assigner,  en 
ce  cas,  les  mêmes  limitations  qu'elle  prescrit  pour 
les  baux  faits  par  les  usufruitiers,  il  est  néces^ 
saii^  d'en  conclure  que  celui  qui  a  été  stipulé 
avec  le  testateur,  doit  avoir  toute  la  durée  con- 
venue entre  les  parties  qui  l'ont  fait. 

DDaÂ]liE  QUESTION. 

1226.  LiB  légataire  de  V usufruit  d*un  fonds  est 
donc  obligé  d* entretenir  le  bail  fait  par  le  testa^ 
leur;  mais  en  serait-il  de  même  du  bail  fait  par 
l'héritier  avant  la  demande  en  délwrance  du 
legs  d^usufruit? 

Cette  question  pourrait  se  présenter  dans  plu- 
sieurs circonstances  différentes;  comme,  par 
exemple,  si  l'usufruit  n'avait  été  légué  que  sous 
condition,  et  que  l'héritier,  possédant  à  tikre  de 
pl^in  propriétaire  avant  l'événement  de  la  con- 
dition, eût  amodié  le  fonds;  ou  si  l'usufruitier 
étant  absent  à  l'époque  de  la  mort  du  testateur , 
ou  ayant  négligé  de  demander  la  délivrance  de 
son  legs,  l'héritier,  jouissant  en  vertu  de  sa 
saisine  légale ,  avait  également  donné  le  fonds  à 
ferme. 

Quel  que  soit  le  concours  de  ces  circonstances , 
elles  ne  peuvent  faire  fléchir  un  principe  bien 
constant  qui  s'oppose  à  ce  qu'un  semblable  bail 
reçoive  une  exécution  forcée  à  l'égard  de  l'usu- 
fruitier; c'est  que  personne  ne  peut  avoir  le  droit 
d'amodier  la  chose  d'autrui ,  ni  de  l'engager  par 
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bail  autrement  que  sous  la  condition  sous  la-* 
quelle  il  la  possède  lui-même,  à  moins  qu'il  nV 
gisse  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  lui  soit  délégué 
ou  par  le  maître  du  fonds ,  ou  par  la  loi ,  ce  qui 
ne  se  rencontre  point  ici. 

A  la  vérité  les  auteurs  du  code  ont  voulu  que 
le  bail  stipulé  par  l'usufruitier  fût  exécutoire 
contre  le  propriétaire,  pour  la  période  des  neuf 
ans  dans  laquelle  l'usufruit  prend  fin;  mais  s'ils 
ont  I  pour  ce  cas ,  dérogé  à  la  règle  générale  dont 
on  vient  de  parler,  ce  n'est  pas  une  raison  qui 
puisse  autoriser  une  semblable  dérogation  dans 
une  hypothèse  toute  différente. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  fermage  convenu  avec  le 
testateur  lui-même,  il  est  naturel  d'obliger  le 
légataire  de  l'usufruit,  quoique  successeur  à  titre 
singulier,  d'entretenir  le  bail,  puisqu'il  ne  tient 
ses  droits  que  de  celui  qui  Fa  stipulé,  et  que, 
d'autre  part,  le  testateur,  léguant  la  jouissance 
du  fonds  qu'il  avait  amodié ,  n'est  censé  l'avoir 
léguée  que  telle  qu'il  l'avait  déjà  engagée  :  mais 
lorsque  le  fonds  est  libre  de  tout  fermage  à  l'é- 
poque du  décès  du  testateur,  il  doit  être  livré 
tel  à  l'usufiruitier  ^  nonobstant  tout  bail  consenti 
depuis  par  l'héritier,  autrement  il  fiiudrait  re- 
connaître dans  celui-ci  la  faculté  de  porter  at- 
teinte ou  de  nuire,  par  son  propre  lait,  à  la  jouis- 
sance de  Fusufruitier,  ce  qui  est  expressément 
prohibé  par  le  code  (5(j9}. 
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ONZIÈME   QUESTION. 

337.  L/ usufruitier  qui  trouife  un  bail  établi  par 
le  testateur,  peut^il  le  faire  résilier  sans  le  con^ 
cours  de  l^ héritier? 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  bail  qui 
se  trouve  établi  par  le  testateur  doit  être  exécuté 
par  le  légataire  de  l'usufruit,  et  qu'il  doit  rece- 
voir son  exécution  jusqu'à  sa  fin ,  quel  que  soit 
d'ailleurs  l'espace  de  temps  pour  lequel  il  a  été 
stipulé.  Il  est  possible  que  l'usufruit  vienne  à  ces- 
ser avant  Pépoque  où  le  bail  devait  cesser  lui- 
même.  En  admettant  que,  dans  cette  hypothèse, 
Tusufruitier  fât  convenu  d'une  résiliation  de  bail 
avec  le  fermier,  quels  seront  les  effets  de  cette  ré- 
siliation vis-à-vis  du  propriétaire?  Celui-ci  ren- 
trant en  jouissance  du  fonds,  sera-t-il  obligé  de 
recevoir  le   nouveau  fermier  qui  y  aura   été 
placé  par  l'usufruitier,   ou  pourra-t-il  encore 
s'adresser  à  l'ancien  qui  avait  été  établi  par  le 
testateur,  et  dont  le  temps  de  fermage  n'est  pas 
expiré  ? 
1228.     Pour  bien  entendre  la  solution  de  cette 
question ,  il  est  nécessaire  de  rappeler  préalable- 
ment quelques  vérités  de  principe   qui  sont  au- 
dessus  de  toute  controverse. 

D'abord  c'est  un  principe  înconteslable ,  ^f 
les  obligations  tant  actives  que  passives  d'un  h^^\ 
passent  aux  héritiers  et  successeurs  de  ceux  ^^^ 
l'ont  stipulé  (174a);  les  actions  qui  naissent  ^^ 
tail  consenti  par  le  testateur,  sont  donc  d»^^    ^ 
nmsse  de  sa  succession,  comme  ses  autres  b^^^*^ 
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et  elles  reposent  sur  la  tête  de  rhéritier,  quant 
au  fond  du  droit,  comme  sur  celle  de  l'usufrui- 
tier quant  à  la  jouissance  pour  le  temps  de  la  du- 
rée simultanée  soit  du  bail,  soit  de  Fusufruit. 

Une  autre  vérité  non  moins  certaine,  c^est  que 
les  droits  du  légataire  de  l'usufruit  lui  sont  telle- 
ment assurés  que  la  loi  ne  veut  pas  que  le  pro- 
priétaire puisse,  par  son  fait,  ni  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  nuire  à  sa  jouissance  (Sqq). 

Enfin  l'usufruitier  doit  lui-même  respecter 
aussi  les  droits  du  propriétaire;  et  s'il  peut  rendre 
meilleure  la  condition  de  celui-ci ,  il  lui  est  essen  - 
tiellement  défendu  de  la  rendre  pire. 
1329.  Cela  étant  ainsi  Inen  entendu ,  nous  croyons 
qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  de  la  résiliation 
forcée  et  celui  de  la  résiliation  libre  et  volontaire, 
qui  aurait  lieu  avec  le  fermier  établi  par  lé  tes- 
tateur. 

Si  ce  fermier  n'exécute  pas  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  son  bail;  s'il  ne  paie  pas  son 
fermage,  ou  s'il  ne  satis&it  pas  à  toutes  autres 
conditions  stipulées  ou  sous- entendues,  et  à 
Fine&écution  desquelles  les  lois  attachent  le  droit 
de  le  &ire  renvoyer ,  Fusufruitier  peut  l'action- 
ner en  justice  pour  Êiire  prononcer  b  résolution 
de  son  bail;  il  peut  intenter  cette  action;  il  le 
peut  seul  et  sans  le  concours  du  propriétaire;  et 
si  la  résolution  du  bail  est  prononcée ,  elle  aura 
également  lieu  dans  l'intérêt  de  l'un  que  dans  ce- 
lui de  l'autre.  La  raison  de  cela ,  c'est  que  l'usu- 
fruitier a  toujours,  pour  Fexercice  d^une  sem- 
blable action,  la  qualité  àe  procurator  in  rem 
9uami  ^^  ^6  testateur  qui  lui  a  l^ué  le  droit  de 
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jouir,  lui  a  aussi,  par  voie  de  conséquence  ne'- 
^essaire,  donné  procuration,  ou  départi  tout 
pouvoir  pour  écarter  les  obstacles  qui  pourraient 
s'opposer  à  sa  jouissance;  qu'ainsi  il  a  été  établi 
par  le  maître  même  de  l'action,  contradicteur 
légitime  pour  faire  prononcer  la  résolution  d'un 
bail  que  le  fermier  n'exécute  pas  fîdellement. 

De  son  côté  l'héritier,  propriétaire  du  fonds, 
ne  pourrait  s'opposer  à  Faction  intentée  par  l'u- 
sufruitier, puisqu'il  ne  peut  par  son  fait,  ni  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de 
celui-ci.  Il  ne  serait  sans  doute  pas  non-rece- 
vable  à  intervenir  dans  la  contestation  pour 
veiller  à  ses  propres  intérêts,  et  empêcher  que, 
par  un  procès  simulé,  un  fermier  sol vable  ne  fût 
renvoyé  de  sa  ferme  ;  mais  abstraction  faîte  de 
toute  collusion  à  ce  sujet,  il  serait  forcé  de  su- 
bir la  loi  du  jugement  porté  sur  la  résolution  du 
bail. 
laSo.  Si  au  contraire  il  était  question  d'une  rési- 
liation de  bail  purement  volontaire,  ou  faite  sans 
cause  légitime,  nous  croyons  que  l'usufruitier  ne 
pouiTait  pas  la  consentir  au  préjudice  de  l'héri- 
tier et  sans  la  participation  de  celui-ci.  Il  peut^ 
bien  pactiser  sur  l'exécution  de  son  propre  droit, 
pour  le  temps  de  sa  jouissance;  mais  il  ne  peut 
arbitrairement  et  à  volonté,  dissoudre  le  fer-* 
mage  dans  un  sens  absolu,  et  dégager  le  fermier 
envers  l'héritier ,  même  pour  le  temps  où  il  n'y 
aura  plus  d'usufruit;  si  donc  ce  dernier  ressentait 
du  dommage  du  changement  de  fermier  opéré  par 
l'usufruitier,  il  aurait  au  moins  une  action  en  in- 
demnité à  &îre  valoir  contre  lui,  et  nous  pensons 
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qu'il  serait  même  recevable  à  exiger  là  reprise 
du  premier  fermier,  parce  que  ce  fermier  n'au- 
rait point  été  dégagé  envers  lui ,  et  que  le  second 
ne  serait  point  dans  les  termes  de  la  loi  qui  yeut 
que  les  baux  consentis  par  l'usufruitier  soient  exé- 
cutés par  le  propriétaire. 

DOUZIÈME  QUESTION* 

I33i.  Un  légataire  d^ usufruit ,  donnant  à  ferme 
le  domaine  dont  il  ai?ait  la  jouissance ,  a  livré 
aussi  un  cheptel  de  semence  ou  de  bestiaux  a  son 
fermier  pour  V aider  dans  son  exploitation  j  et  à 
la  charge  d^en  rendre  autant,  ou  la  ^valeur  d  la 
fin  du  bail  :  mais  trompé  dans  son  espérance  de 
longévité,  Vusufruitier  est  mort  peu  de  temps 
après  avoir  établi  ce  fermier  dans  le  domaine 
grei^éd^ usufruit}  quels  sont,  à  ce  sujet,  les  droits 
de  ses  héritiers  et  ceux  du  propriétaire  rentrant 
en  jouissance  de  son  domaine? 

Le  fermier  ayant  reçu,  pour  tout  le  temps  de 
son  bail,  le  cheptel  qui  lui  a  été  livré,  ne  doit 
point  être  forcé  à  en  Ëiire  la  restitution  ayant  le 
terme,  parce  qu'il  n'a  contracté  l'obligation  du 
fermage  que  sous  la  condition  qu'il  recevrait 
ce  moyen  d'exploitation,  et  qu'il  le  conserve-» 
rait  jusqu'à  l'expiration  de  son  fermage. 

Quant  aux  revenus  stipula  dans  le  bail,  il 
&ut  faire  une  distinction  entre  le  cas  où  Ton 
aurait  fixé  un  intérêt  annuel  et  particulier  im-^ 
posé  au  fermier,  à  raison  du  cheptel,  de  celui 
où  l'on  aurait  traité  uniquo  pretio  tant  pour  la 

jouissance 
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jouissance  du  cheptel,  que  pour  les  &uits  da 
fonds. 

Dans  le  premier  cas,  l'intérêt  annuel  spécia- 
lement stipulé  pour  la  jouissance  du  cheptel, 
devra  appartenir  aux  héritiers  de  l'usufruitier 
jusqu'à  la  fin  du  bail,  époque  à  laquelle  ils 
auront  le  droit  de  recouvrement  sur  le  cheptel 
même;  cet  intérêt  annuel  sera  du  aux  héritiers 
de  l'usufruitier  9  parce  qu'il  sera  le  frUit  d'un 
placement  de  fonds  &it  par  leur  auteur;  et  le 
propriétaire  ne  serait  .en  droit  de  s'opposer  à 
cette  revendication  de  leur  part ,  qu'en  t^nt 
qu'on  verrait  que,  par  un  prix  trop  haut, 
attribué  à  la  jouissance  du  cheptel,  il  y  a  eu,  à 
tout  événement,  dessein  de  fraude  à  son  prér 
judice. 

Dans  le  second  cas ,  c'est  à-dire  lorsque  le  bail 
a  été  stipulé  uniquo  pretîo  pour  le  tout,  les  parties 
intéressées  doivent  subir  une  expertise  pour  ré- 
gler le  montant  de  la  portion  du  revenu ,  en 
considération  de  laquelle  la  jouissance  du  chep-^ 
tel  a  dû  entrer,  relativement  à  celle  du  domaine 
foncier. 

SEIZIÈME  QtJÉSTION. 

iaSs.  La  reconduction  tacite  doit^elle  apoir  lieu 
de  Vusufruitier  au  propriétaire  ? 
.  La  réconduction  tacite  :est  un  bail  consenti 
pour  un  temps  plus  court  que  celui  des  baux 
ordinaires.  Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  s'oppose 
à  ce  que  ce  bail  plus  court,  tacitement  consenti 
par  l'usufruitier,' ne  passe  à  la  charge  d m  pro-^ 
priétaire  :  le  ferniier  au  profit  duquel  il- a  été 
TOM.  m,  i4 
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consenti  doit  donc  être  maintenu  jusqu'au  termCf 
de  droit. 

QUATORZ£ÈM£    QUESTION. 

lii3S.  Lorsque  dans  le  cours  d'un  bail  qui  s'est 
écoulé  en  partie  durant  la  jouissance  de  Vusur- 
fruitier,  et  en  partie  durant  la  possession  da 
propriétaire^  il  est  arrii^é  un  accident  de  grêle, 
ou  de  coulure,  ou  autre,  à  raison  duquel  le 
fermier  se  trousse  fondé  à  demander  un  dégrè- 
vement de  fermage,  sur  qui  et  comment  doit-il 
être  pourvu  à  son  indemnité  ? 

Nous  croyons  que  la  reprise  de  cette  indem-^ 
nité  doit  être  fiiite  soit  sur  l'usufruitier,  soit  sur 
le  propriétaire  et  sur  chacun  d'eux,  dans  la  pro* 
portion  du  temps  de  leur  possession  durant  le 
cours  du  bail. 

La  raison  de  cela,  c'est  que  le  prix  des  bauxi 
à  ferme  n'est  calculé  que  sur  l'ensemble  des  ré- 
coltes espérées  par  le  fermier.  Le  rendage  pro-* 
mis  par  le  preneur  n'est  que  le  prix  du  droit  de 
jouissance  qui  lui  est  cédé  pour  le  temps  de  son 
bail;:  l'éviction  qu'il  souffre  par  un  accident  de 
grêle  doit  donc  être  considéré  comme  portant 
sur  le  droit  même  qui  lui  avait  été  cédé,  plutôt 
que  sur  la  récolte  présente. 

Cela  est  tellement  vrai ,  qu'aux  termes  de 
l'article  1 769  du  code ,  le  fermier  ne  peut  deman-^ 
der  aucune  remise  du  prix  de  sa  location ,  même 
pour  la  perte  totale  de  la  récolte  présente,  si 
déjà  il  a  été  indemnisé  par  l'abondance  des  ré- 
coltes précéddoites,  et  que  s'il  n'y  a  pas  encore 
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eu  de  compensation  dans  les  récoltes  déjà  per- 
çues^ Festimation  de  la  remise  doit  être  renvoyée 
jusqu'à  la  fin  du  bail,  pour  pouvoir  l'opérer,  en 
prenant  égard  à  une  compensation  rejetée  sur 
toutes  les  années  de  jouissance. 

Mais  puisque  c'est  sur  toute  la  jouissance  du 
bail  qu'on  doit  calculer  la  remise  dont  il  s'agit, 
il  faut  bien  en  rejeter  la  charge  sur  ceux  qui  en 
ont  perçu  le  prix  durant  cette  concession  de 
jouissance,  et  la  leur  faire  supporter  suivant  la 
proportion  du  temps  pendant  lequel  la  rente 
est  échue  à  leur  profit. 

^=  ■■.Il  II,.  ,    ,   ■  .  ^      m  y^ 

CHAPITRE  XXXI. 

Des  Droits  de   l'usufruitier  en  fait 

d'actions, 

1254.  I.OUTE  action  consiste  dans  le  droit  que 
nous  avons  de  poursuivre  en  jugement  la  déli- 
vrance ou  le  paiement  de  ce  qui  nous  est  dû  : 
actio  nihil  aliud  est  quant  jus  persequendi  in 
judicio  quod  nobis  debetur.  Tel  est  le  principe 
général. 

Ainsi ,  le  légataire  ou  le  donataire  d'un  droit 
d'usufruit,  a  d'abord  une  action  personnelle 
contre  l'héritier  ou  le  donateur,  pour  obtenir 
sa  mise  en  possession ,  puisque  l'usufruit  lui  est 
dû  en  vertu  de  son  titre ,  et  que  le  donateur  ou 
l'héritier  en  est  le  débiteur  envers  lui. 

Mais  nous  avons  fait  voir,  dès  le  principe  de, 
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cet  ouvrage,  que  Tusufruit  est  un  droit  réet, 
puisqu'il  est  une  portion  du  domaine;  d'où  re- 
suite cette  conséquence  qtie  l'usufruitier  a  ausa 
une  action  réelle  en  vertu  de  laquelle  il  peut 
suivre  l'immeuble  en  quelques  majns  qu'il  passe; 
et  c'est  par  application  de  ce  principe  que  le 
mari,  comme  usufruitier  des  biens  dotaux  de  son 
épouse  (1662),  a  le  droit  d*en  revendiquer  la 
jouissance  contre  tout  tiers  détenteur  (1549). 

L'usufruitier  a  donc   aussi  une  action  réelle 
qu'il  peut  intenter  soit  contre  le  propriétaire  lui- 
même,  dès  que  la  délivrance  du  legs  a  été  con- 
sentie, soit  contre  tout  tiers  détenteur:  utrum 
autem  adi^ersùs  dominum  duntaxat  in  rem  actio 
usufructuarioconipetatj  anetiamaduersàsquem^ 
çis  possessorem  quœriturj  et  Julianus  scribit, 
hanc  actionem  adi^ersùs  quenn^is  possessorem  ei  • 
competere  (1).  Et  cette  action  porte  autant  sur 
les  accessoires  que  sur  le  fonds,  pour  obtenir 
aussi  l'usage  des  servitudes  dont  l'usufruitier  a 
également  le  droit  de  jouir  (5g7),  comme  pour 
dénoncer  le  nouvel  oeuvre  à  l'effet  d'écarter  tous 
troubles  ou  empêchemens  causés  à  sa  jouissance, 
ou  de  se  garantie  des  dommages  qui  peuvent  être 
imminens  de  la  part  d'un  bâtiment  voisin  dont 
la  ruine  résulterait  d'un  défaut  d'entretien,  ou 
d*un  vice  de  construction  (  1 586). 
J235.     Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  d'usufruit,  l'usu- 
fruitier a  sur  les  biens  de  l'hérédité  l'action  hy- 
pothécaire que  la  loi  accorde  généralement  à 
tous  les  légataires  (1017),  pour  sûreté  du  paicr 


(i)  L.  5 ,  5.  1 ,  ff.  si  usus/rucl,  petat^  lib.  7,  tîl.  6. 
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ment  des  sommes  ou  autres  choses  fongibles 
qui  sont  l'objet  du  legs,  ou  pour  la  garantie 
des  dommages  et  intérêts  dont  l'héritier  pour- 
rait se  rendre  passible  par  les  dégradations  qu'il 
aurait  causées  sur  le  fonds  ayant  de  faire  là  délL- 
yrarice  du  legs. 

Enfin  l'usufruitier  a  les^  actions  enr  recouvre^ 
ment  de  créances,  pour  forcer  les  débiteurs  à 
payer  entre  ses  mains;  puisqu'il  a  le  droit  de 
)auir  des  capitaux  qui  doivent  être  payés,  et  que 
pour  jouir  d'une  chose ,  il  Ëiut  l'avoir  reçue  et  la 
tenir  en  son  pouvoir. 

Dans  tous  ces  cas,  l'usufruitier  est  admissible^ 
non-seulement  à  établir  la  validité  de  son  pro- 
pre droit,  mais  encore  à  prouver,  suivant  c€f 
qu'exigent  les  circonstances,  tous  les  droits  du 
propriétaire  dont  il  tire  les  siens,  afin  d'obtenir , 
par  là  y.  l'adjudication  ou  la  conservationr  de  son 
usufruit,  contre  celui  qui  retient  le  fonds,  ou  qui 
s'oppose  à  ce  qu'il  en  jouisse. 
12  56.  Lorsque  c'est  par  disposition  à  cause  de 
mort  que  Tusufruit  est  établi,  les  actions  dont 
nous  venons  de  parler  ne  sont  pas  proposables 
en  même  temps  :  il  en  est  une  qui  donne  ouver^ 
ture  à  toutes  les  autres,,  et  qui  doit  nécessaire- 
ment marcher  la  première  ^  c'est  l'action  person- 
nelle qui  dérive  du  testament  contre  l'héritier.  Il 
faut,  en  effet,  ne  pas  perdite  de  vue  que  le  léga- 
taire particulier  n'est  point  saisi ,  de  plein  droit^ 
de  la  chose  qui  lui  est  léguée,  et  que,  par  une 
disposition,  d'ordre  public ,  la  loi  veut  qu'il  ob«- 
tienne,  des  mains  de  l'héritier,  la  délivrance  de 
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son  legs,  sans  cju'il  puisse  autrement  entrer  en 
jouissance. 

Cela  étant  ainsi,  le  droit  de  Faction  person- 
nelle qui  appartient  au  légataire  contre  l'héri- 
tier, est  ouvert  de  suite,  et  cette  action  peut^ 
être  intentée  dès  le  jour  du  décès  du  testateur  y 
s'il  s'agit  d'un  legs  pur,  ou  dès  le  jour  de  l'éré- 
nement  de  la  condition,  s'it  s'agit  d'un  legs  con- 
ditionnel, parce  qu'il  n'y  a  dès-lorss  aucune  ex- 
ception qui  s'oppose  à  la  demandé  en  délivrance 
du  legs  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  actions 
réelles  qu'il  peut  avoir  à  diriger  contre  des  tiers; 
car  du  moment  qu'il  ne  peut  recevoir  la  déli- 
vrance de  son  legs ,  que  de  la  main  de  l'héritier, 
et  qu'il  n'a  le  di'oit  de  jouir  de  la  chose  qu'autant 
qu'il  a  obtenu  cette  délivrance,  il  faut  nécessai- 
rement que  ce  préalable  soit  rempli  pour  qu'il 
ait  qualité  suffisante,  à  l'effet  d'agir  contre  les 
tiers  possesseurs.  ^ 

laSy.  Ainsi  les  débiteurs  de  la  succession  ne 
peuvent  être  forcés  de  payer  ni  lés  capitaux, 
ni  lès  intérêts  entre  les  mains  du  légataire  de 
l'usufruit,  qu'autant  que  celui »ci  leur  Êiit  voir 
qu'il  a  obtenu  là  délivrance  de  son  legs  de  la 
part  de  l'héritier ,  puisqu'il  ne  peut  l'obtenir  que 
de  lui;  et  que,  d'autre  côté,  il  ne  peut  avoir  le 
droit  de  jouir  qu'à  supposer  qu'il  l'ait  obtenue. 
Il  en  'est  de  même  et  par  les  niêmes  raisons,  de 
toute  action  réelle  que  le  légataire  de  l'usufruit 
voudrait  intenter  contre  le  tiers  détenteur  d'iia 
fonds  appartenant  à  la  succession,  pour  en  re- 
Tendiquer  la  jouissance,  parce  qu'il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  n'ayant  point  encore  été  investi 
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^e  son  legs  /par  le  fait  de  la  délivrance ,  3  ne  peut 
avoir,  quant  à  présent,  le  droit  d'exiger  la  ren 
mise  d'une  chose  dont  il  n'a  pas  encore  le  droit 
de  jouir. 

Ces  notions  sur  l'ordre  suivant  lequel  l'usu- 
fruitier doit  agir,  sont,  sans  doute,  indispensables; 
mais  elles  sont  loin  d'être  suffisantes  >  pour  pou- 
voir apprécier  l'étendue  et  fixer  les  limites  de  ses 
droits  en  fait  d'actions  :  il  Êiut  donc  encore  poser 
d'autres  principes  à  cet  égard. 

1  a38.  Parmi  les  actions  qui  peuvent  être  intentées 
contre  des  tiers,  à  raison  de  la  chose  grevée  d'u- 
sufruit ,  il  y  en  a  qui  n'appartiennent  qu'au  maître 
de  la  nue  propriété,  et  que  l'usufruitier  serait 
non-recevable  à  proposer.  Il  y  en  a  d'autres  qui 
n'appartiennent  qu'à  l'usufruitier  et  dont  lui  seul 
peut  avoir  l'exercice.  Il  y  en  a  d'autres  enfin  qui 
peuvent  être  agitées  tant  par  le  propriétaire  que 
par  l'usufruitier,  et  Toilà  ce  qu'il  faut  savoir  dis* 
tinguer. 

1 2  39.  Cest  une  règle  constante  en  j  urisprudence , 
que  nos  intérêts  tont  la  mesure  de  nos  actions  f 
en  ce  sens  que  celui  qui  n'a  point  d'intérêt  à  une 
chose  ne  peut  avoir  d'action  pour  la  demander  ^ 
et  qu'au  contraire  celui  qui  a  un  droit  actuelle- 
ment acquis  doit  avoir  la  faculté  de  le  reven- 
diquer. 

Ainsi,  à  supposer  que  la  nue  propriété  d'up 
fonds  grevé  d'usufruit  soit  mise  en  litige,  entre 
deux  cohéritiers,  par  exemple,  sans  que  le  droit 
d'usufruit  soit  contesté,  l'usufruitier  sera  sans  in- 
térêt et  par  conséquent  sans  qualité  pour  inter- 
venir dans  la  contestation. 
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Ainsi  au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'actions 
mobilières,  intentées  en  recouvrement  de  créances 
dont  le  droit  n'est  pas  contesté ,  l'usufruitier  a  né- 
cessairement qualité  pour  agir  y  parce  qu'ayant  le 
di:oit  de  jouir,  il  faut  bien  qu'il  ait  aussi  celui 
d'exiger  et  de  toucher  le  paiement;  et  dans  ce  cas 
il  doit  actionner  seul ,  parce  que  Taction  est  tout 
entière  dans  son  intérêt. 

De  même,  lorsqu'il  n'est  question  que  de 
troubles  par  voies  de  fait,  causés  à  l'exercice  de 
l'usufruit  sur  des  inuneubles,  dont  la  propriété 
n'est  pas  contestée ,  c'est  à  l'usufruitier  à  agir  seul, 
parce  que  l'action  est  entièrement  dans  son  inté- 
rêt, dès  que  les  droits  du  propriétaire  ne  sont 
pas  compromis,  et  encore  par  la  raison  que  ce 
dernier  ne  lui  doit  aucune  garantie  pour  sem- 
blables faits.  Dans  ce  cas  l'usufruitier  a  pour  lui 
la  maxime  spoliatus  anie  omnia  restituendus,  et 
il  peut  l'invoquer  contre  toute  personne  qui  au- 
rait commis  une  invasion  sur  l'héritage  dont  il  a 
la  jouissance  (i). 
3  5i4o.  Mais  lorsque  le  droit  de  la  créance  ou  celui 
de  la  propriété  du  fonds  sont  contestés ,  quoique 
l'usufruitier  ne  cesse  pas  d'avoir  qualité  pour 
a^r,  puisqu'il  ne  cesse  pas  d'avoir  un  intérêt  di- 
rect dans  la  chose,  et  quoiqu'il  puisse  encore  agir 
seul  y  puisqu'il  doit  toujours  avoir  la  £iculté  de 
revendiquer  son  usufruit,  sans  que  la  n^igence 
ou  la  mauvaise  volonté  du  propriétaire  doivent 
lui  nuire;  néanmoins  l'action  ne  lui  appartient 
plus  tout  entière  puisqu'elle  porte  aussi  sur  les 

(i)  Tid.  L  4,  £  udposskkUs^  lib.  45^  tît  17. 
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droits  du  maître  de  la  propriété.  En  conséquence 
l'usufruitier  ne  doit  point  alors  se  contenter  de 
défendre  ou  d'agir  seul ,  sa  qualité  de  gardien  lui 
impose  une  obligation  de  plus  ;  il  doit  dénoncer 
la  contestation  au  propriétaire ,  pour  que  celui-ci 
soit  mis  à  portée  de  défendre  ses  propres  intérêts  : 
défense  pour  laquelle  il  peut  avoir  des  armes  plus 
puissantes  que  celles  qui  sont  dans  les  mains  de 
l'usufruitier. 

ii24i.  La  possession  civile,  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique au  droit  d'usufiniit ,  appartient  à  l'usufrui-r 
tier;  mais  en  tant  qu'elle  s'applique  au  fonds 
même,  elle  appartient  au  propriétaire.  Cependant 
elle  ne  résulte  que  des  faits  de  l'usufruitier  qui, 
jouissant  pour  lui-même ,  possède  aussi  pour  le 
propriétaire.  En  conséquence,  lorsqu'il  ne  s'agît 
pas  de  simples  troubles  causés  par  voies  de  fait, 
mais  bien  du  pôssessoire  civil,  l'action  est  alors 
du  nombre  de  celles  que  l'usufruitier  est  obligé 
de  dénoncer  au  propriétaire  pour  le  mettre  aussi 
à  portée  de  venger  ses  droits  personnels. 

1243.  Enfin  il  est  uii  principe  générai  en  fait  d'ac- 
tions, qui  doit  recevoir  ici  son  application  comme 
dans  toutes  autres  causes,  parce  qu'il  n'y  a  au- 
cune raison  de  s'en  écarter;  c'est  que  personne 
ne  peut  compromettre  en  jugement  que  ses 
propres  intérêts  :  que,  comme  nous  ne  pouvons, 
par  une  convention  proprement  dite,  aliéner 
que  ce  qui  nous  appartient ,  de  même  nous  ne 
pouvons  engager,  par  le  quasi-contrat  judiciaire, 
que  ce  qui  est  à  nous  :  qu'en  conséquence  chaque 
fois  que  l'action  agitée  envers  un  tiers  rentre  dans 
iHntérét  soit  de  l'usufruitier;  soit  du  propriétaire; 
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et  qu'il  y  a  Teritableinent  intérêt  acquis  à  Fun  et 
à  l'autre,  il  faut  que  les  deux  soient  appelés  dans 
la  cause  pour  que  les  effets  du  jugement  s'é- 
tendent aux  intérêts  de  l'un  comme  à  ceux  de 
l'autre;  que  si  un  seul  d'entre  eux  s'est  porté  à 
agir,  ou  s'est  présenté  pour  défendre,  l'exception 
de  la  chose  jugée  ne  doit  peser  que  sur  lui,  et 
qu'on  ne  doit  pas  refuser  à  l'autre  la  voie  de  la 
tierce  opposition. 

Ces  principes,  sommairement  exposés,  rece* 
▼ront  un  plus  grand  développement  par  l'exa-- 
men  des  questions  qui  vont  suivre. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

13^45.     I/usufruilier  a-t^-il  Paclion  en  bornage? 
peut-il  l^ intenter  ou  y  défendre  seul? 

Si  les  limites  entre  deux  héritages  étaient  cons- 
tantes et  reconnues  de  toutes  les  parties  intéres- 
sées, et  qu'il  ne  fut  question  que  d'y  placer  des 
bornes  pour  prévenil*  toute  anticipation ,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'usufruitier  ne  pût  faire,  con- 
curremment avec  le  votsiû,  cet  acte  conserva- 
toire, sans  la  présence  du  propriétaire;  mais  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  envisager  l'action  en  bor* 
nage  dont  le  but  est  de  vérifier  d'abord  l'étendue 
des  possessions  comparativement  à  la  conte- 
nance que  les  fonds  doivent  avoir,  d'après  les 
titres  des  parties,  pour  retrancher  à  l'un  ce  qu'il 
pourrait  avoir  anticipé  sur  l'autre;  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  fait  statuer  sur  cette  question  en 
reconnaissance  de  la  vraie  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  héritages,  qu'on  procède  à  la  plan- 
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tation  des  bornes ,  lorsque  toute  la  difficulté  du 
fond  est  terminée. 

Il  résulte  de  là  que  l'action  en  bornage  porte 
réellement  sui^  une  question  de  propriété  fon- 
cière, et  qu'en  conséquence  on  ne  peut  y  faire 
statuer  définitivement  sans  que  lé  propriétaire  y 
ait  été  appelé  (646). 

Néanmoins  l'usufruitier  qui  a  un  droit  réel 
dans  le  fonds,  et  qui  n'est  point  obligé  de  rester 
dans  l'incertitude  sur  l'étendue  de  ce  droit,  ni 
de  soufirir  les  anticipations  qui  pourraient  être 
commises  à  son  préjudice ,  pourrait  aussi  intenter 
seul  l'action  en  bornage  et  y  défendre  dans  son 
intérêt  propre  :  Finium  fegundorum  aciio  et  in 
agris  vectigcilibus  ^  et  inter  eoSj  qui  usumfruc-* 
tum  habentj  nyel  fructuarium  et  dominum  pro" 
prieiaiis^  "vicini  fundi,  et  inter  eoa,  qui  jure  pig-- 
noris  possident,  competere  potest  (i);  mais  le 
bornage  fait  avec  l'usufruitier  seulement  ne  pour- 
rait être  que  provisoire,  pour  le  temps  de  sa 
jouissance,  et  le  propriétaire  qui  n'aurait  pas  été 
appelé  serait  recevable  à  y  &ire  procéder  de 
nouveau ,  après  la  cessation  de  l'usufruit ,  parce 
que  l'usufruitier  n'est  pas  contradicteur  légitime , 
pour  &ire  statuer  définitivement  sur  les  intérêts 
du  maître,  sans  la  participation  de  ce  dernier. 

Le  propriétaire  qui  se  trouverait  lésé  par  le 
bornage  Êiit  avec  l'usufinitiér,  ne  serait  pas 
même  tenu  d'attendre  la  fin  de  l'usufruit,  pour 
faire  rectifier  l'opération ,  attendu  qu'il  aurait  in* 

(i)  L.  4,  §,  9,  S.  finium  regund.jVîb.  lo,  tit  l. 
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téret  à  arrêter  le  coMrs  de  la  prescription  qu\>ni 
pourrait  lui  opposer  un  jour,  si  Ton  avait  en- 
tendu faire  un  bornage  définitif. 
1344.  L'usufruitier  ayant  le  droit  d'intenter  seul 
l'action  en  bornage,  ou  d'y  défendre,  il  est,  à 
plus  forte  raison ,  toujours  recevable  à  interve- 
nir dans  la  contestation,  si  elle  a  été  ouverte  sans 
lui ,  parce  qu'il  ne  peut  être  privé  du  droit  de 
surveiller  sa  chose  et  d'empêcher  toute  collusion 
qu'on  pourrait  commettre  pour  porter  atteinte  à 
ses  droits. 

Il  y  a  plus;  nous  croyons  qu'il  doit  y  être 
appelé  et  qu'il  serait  recevable  à  faire  recom- 
mencer l'opération,  dans  son  intérêt ,  s'il  ressen- 
tait un  préjudice  du  bornage,  qui  aurait  été  £3iit 
sans  qu'il  y  eût  paru  ni  été  dûment  appelé,  atten* 
du  qu'on  ne  peut  disposer  de  la  propriété  de 
quelqu'un  ni  la  compromettre  en  jugement ,  sans 
sa  participation ,  et  que  le  fonds  sur  lequel  porte 
l'action  en  bornage  est,  en  partie,  la  chose  de 
l'usufruitier,  puisque  l'usufruit  est  un  véritable 
démembrement  de  la  propriété. 

En  un  mot  le  bornage  fait  avec  le  propriétaire 
seul,  ne  peut  être  irrévocablement  consommé 
que  sur  la  nue  propriété ,  comme  celui  q\x\  n  est 
fait  qu'avec  l'usufruitier  ne  peut  porter  que  sur  la 
jouissance,  et  il  faut  le  concours  des  deux  pour 
le  rendre  définitif  sous  tous  les  rapports. 


D^asuFRurr,  d'usage^  etc.  S2t 

DEUXIÂHE   QUESTION. 

1245.     U usufruitier  a^t-il  V action  en  partage? 
peut-il  la  proi^oquer  ou  y  défendre  seul? 

L'action  en  partage  est  fondée  sur  ce  que  nul 
ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'Indivi* 
sion  et  à  supporter  les  incouvëniens  d^une  jouis- 
sance commune  (81 5). 

Ce  principe  est  applicable  à  la  cause  de  l'usu- 
fruitier, comme  à  celle  de  tout  propriétaire^ 
puisqu'il  ressent  tous  les  embarras  de  la  commu- 
nion de  jouissance,  lorsque  la  chose  soumise  à 
son  droit  d'usufruit  est  indivise  avec  un  autre; 
d'où  il  est  nécessaire  de  conclure  qu'on  ne  pour- 
rait lui  refuser  l'exercice  de  l'action  en  partage 
de  jouissance,  soit  contre  l'héritier  lui-même, 
si  l'usufruit  n'a  été  constitué  que  sur  une  partie 
des  biens  de  la  succession  (1),  soit  contre  tout 
autre  tiers  possesseur  par  indivis  :  Sed  si  inler 
duos  fructuarios  sit  controi^ersia  j  Julianus  scri" 
hit,  isquisêimum  esse,  quasi  communi  diçidunr 
do  judicium  dari.  Curenim,  inquitj  ad  arma  el 
rixam  procédera  patiatur  prœtor,  quos  potest 
Jurisdictione  sud  componere?  quam  sententiam 
Celsus  quoqueprobat  et  ego  veramputo  (2)  ;  mais 
comme  l'usufruitier  ne  peut  traiter  ni  compro- 
mettre sur  la  propriété  même,  sans  la  participa- 
tion  du  maître;  il  faut  en  conclure  aussi,  que  le 
partage  qu'il  aura  fait  seul  avec  le  tiers  posse^ 

(i)  Argument  ex  1.  a ,  cod.  communi  dipidundo,  Ub.  3 , 
tit.  Zj. 

(i)  L.  i3,J.3,  ff.  demufr.,  lib.  7,  tit.  i-,  —Y.  etL  7, 
J.  Tj  ff.  communi  diyU.,  lib.  10,  tit.    3, 
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seur ,  ne  sera  que  proTisionnel,  pour  le  temps  de 
sa  jouissance,  et  qu'il  ne  pourrait  être  définitif 
qu'autant  qu'il  aurait  été  fait  avec  le  concours 
du  propriétaire,  sans  quoi  il  ne  serait,  pour  celui- 
ci  ,  que  res  inter  alios  acta»  Cest  ainsi  qu'à  l'é- 
gard des  biens  qui  sont  échus  à  la  femme  et  qui 
ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne  peut 
en  provoquer  le  partage  définitif,  sans  le  con- 
cours de  son  épouse  :  mais  qu'il  peut  seulement , 
quand  il  a  l'usufruit  ou  le  droit  de  jouir  de  ces 
biens,  en  demander  le  partage  provisionnel  (818). 
xa46.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  en  bornage  ou 
en  partage  fait  par  l'usufruitier  seulement,  il 
faut,  pour  en  apprécier  toutes  les  conséquences  ^ 
remarquer  que  si  l'aliénation  du  fonds ,  consentie 
par  l'usufruitier,  est  nulle,  elle  peut  du  moins 
être  le  fondement  de  la  prescription  ,  même  de 
dix  ou  vingt  ans ,  quand  elle  est  accompagnée  de 
toutes  les  conditions  qui  sont  d'ailleurs  requises 
par  la  loi  (saSg). 

Ainsi,  à  supposer  que,  dans  un  acte  de  partage 
ou  d'abomement ,  l'usufruitier  eût  traité  comme 
maître  et  sans  faire  connaître  sa  véritable  qua- 
lité ,  et  que  la  partie  avec  laquelle  il  aurait  traité 
eût  été  de  bonne  foi ,  il  j  aurait  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  vis-à-vis  du  propriétaire  qui  ne 
serait  plus  recevable,  après  ce  délai,  à  revenir 
contre  le  tiers  possesseur ,  sauf  ses  actions  en  dom- 
mages-intérêts à  rencontre  de  l'usufruitier  qui 
l'aurait  constitué  en  perte. 

M^is  si  l'usufruitier  avait  traité  en  cette  qua- 
lité ,  l'acte  de  partage  ou  d'abornement  ne  serait 
censé  avoir  été  consenti  que  provisionnellement 
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e{  pour  l'exercice  de  son  usufruit  seulement, 
puisqu'il  n'aurait  été  stipulé  que  dans  son  intérêt; 
et  alors,  à  vue  de  l'acte  de  partage,  il  n'y  aurait 
plus  de  prescription  à  opposer  au  propriétaire , 
à  moins  que ,  depuis  sa  rentrée  en  jouissance, 
il  n'eût  possédé  lui-même,  pendant  trente  ans, 
conformément  à  ce  qu'il  aurait  trouvé  établi. 

Enfin ,  s'il  n'y  avait  aucun  acte ,  aucune  con- 
vention écrite,  sur  le  partage  ou  l'abornement 
fiiits  par  Tusufruitier ,  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  ne  pourrait  avoir  lieu  contre  le  proprié^ 
taire,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  de  titre  à  lui  opposer 
de  la  part  du  tiers  possesseur;  mais  après  trente 
ans  écoulés  depuis  le  partage  ou  l'abornement , 
toutes  actions ,  au  contraire ,  lui  seraient  inter* 
dites,  parce  quejouissant lui-même, par  le  &it  de 
l'usufruitier ,  et  ayant  joui  d'une  manière  fixe  et 
divise  durant  l'espace  de  temps  qui  suffit  à  la 
prescription  de  toutes  les  actions ,  soit  réelles, 
soit  personnelles,  sans  qu'il  soit  nécessaire  au 
tiers  possesseur  de  rapporter  aucun  titre ,  et  sans 
qu\>n  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la 
mauvaise  foi  (aa6a),  il  est  nécessaire  de  dire 
que  tout  serait  irrévocablement  consommé  envers 
lui,  sauf  les  actions  en  indentmité  qui  pourraient 
avoir  lieu  envers  l'usufruitier ,  et  à  l'égard  des* 
quelles  la  prescription  ne  peut,  courir  qu'à  dater 
du  jour  de  l'extinction  de  l'usufruit. 
1247.  U  y  a  donc  une  grande  différence  entre  le 
cas  où  l'usufruitier ,  agissant  en  cette  qualité , 
fiiit  procéder  à  un  partage  ou  à  un  aborne- 
ment  sans  qu'il  en  reste  une  convention  écrite, 
et  celui  où  l'on  en  dresse  un  acte  pour  servir  de 
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titre  aux  parties ,  puisque ,  dans  le  premier,  la 
prescription  trentenaire  court  contre  toutes  par- 
ties intéressées ,  dès  le  jour  de  la  séparation  des 
jouissances;  tandis  que,  dans  le  second,  elle  ne 
peut  courir  que  du  moment  de  la  cessation,  de 
Tusùfruit  ;  en  sorte  qu'alors  il  y  a  lieu  de  faire 
l'application  de  la  maxime  melius  est  non  habere 
titulum  quàm  habere  vitiosum. 
1 248«  Lorsqu'il  s'agit  de  choses  dont  la  division  ne 
peut  avoir  lieu  sans  une  notable  incommodité,  le 
partage  doit  être  &it,  non  par  distribution  de 
lots  en  nature ,  mais  par  forme  de  licitation  (8^7)  ; 
et  alors  il  feiut  distinguer  le  cas  où  la  licitation  se* 
rait  à  faire  seulement  entre  deux  ou  plusieurs  usu* 
fruitiers  sur  leur  droit  de  jouissance ,  et  celui  où 
elle  devrait  porter  autant  sur  la  propriété  que 
sur  l'usufiniit  du  fonds. 

Supposons  d'abord  que  la  jouissance  d'un  im- 
meuble ait  été  léguée  conjointement  à  deux  ou 
plusieurs  personnes,  et  qu'il  ne  soit  pas  suscep- 
tible d'être  partagé  entre  elles*  Pour  leur  attri- 
buer à  chacune  une  portion  de  jouissance  ,  si 
les  légataires  ne  s'accordent  pas  à  jouir  en  com- 
mun ,  il  fiiudra  en  venir  à  la  licitation,  ne  ad  ar- 
ma proailiant  :  mais  alors  sur  quoi  devra-t-on 
faire  porter  la  surenchère  ?  aura-t-elle  pour  objet 
le  droit  d'usufruit  lui-même ,  comme  pour  en 
faire  la  vente  unico  pretio?  ou  ne  devra-t-on  la 
&ire  porter  que  sur  la  jouissance  successivement 
prise ,  et  dont  le  prix  ne  sera  payable  que  par 
annuités  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  comme 
s'il  s'agissait  du  prix  d'un  fermage  ou  des  arrérages 
d'une  rente  foncière? 

1249. 
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î  249.  Sans  cloute, malgré  la  grande  difficulté  qu'on 
rencontrerait  dans  l'exécution,  ainsi  que  nous  al- 
lons l'indiquer,  les  légataires  de  l'usufruit  ayant 

lalibreadministration  et  disposition  de  leurs  droits^ 
pourraient  valablement  convenir  que  la  licitalioa 
sera  faite  unicopretio  pour  le  droit  d'usufruit  lui-» 
même  ;  mais  nous  croyons  que  ce  mode  ne  pour-- 
rait  être  adopté  que  par  suite  d'un  concert  una- 
nime ,  et  qu'en  quelque  nombre  qu'ils  fussent , 
l'opposition  d'un  seul  serait  suffisante  pour  IcJ 
liiire  rejeter  et  forcer  les  autres  à  en  venir  aii 
parti  de  la  licitation  par  annuité  de  jouissance 
seulement^ 

On  ne  pourrait,  eh  effet,  faire  porter  la  licita- 
tion sur  le  droit  d'usufruit  lui-même ,  sans  lui 
donner  la  nature  d'un  contrat  purement  aléatoirel 
à  l'égard  de  tous  les  usufruitiers  dont  le  droit  se 
trouverait  aliéné  unico  pretio,  puisque  la  valeur 
de  l'usufruit  est  si  incertaine  qu'elle  iie  peut  être 
£xée  par  une  appréciation  unique.  Mai^  un  con- 
trat purement  aléatoire  est  un  jeu  ;  or  personnes 
ne  peut  être  forcé  à  jouer  son  bien  :  donc  aucun 
des  usufruitiers  ne  pourrait  être  contraint  d'âdop^ 
ter  malgré  lui  ce  mode  de  licitation. 

Et,  d'ailleurs ,  comment  poùrrait-on  l'exécuter  y 
en  attribuant  à  chacun  ce  qui  devait  lui  reve- 
nir dans  le  prix  de  la  licitation?  comment  pour- 
rait-on parvenir  à  distribuer  avec  justesse  là  por-* 
tion  qui  en  reviendrait  à  chaque  partie  prenante  i' 
Qu'il  y  ait,  par  exemple,  trois  otî  quatre  léga- 
taires de  l'usufruit  qui  se  trouve  adjugé  à  un  seut 
d'entre  eux  par  licitation  faite  unico  pretio  >  ce 
2i'est  pas  par  portions  viriles  que  ce  prix  devrail 

TOM.  m.  i^ 
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être  distribué  entre  eux,  puisque  le  droit  de  Fun 
n'est  pas  de  même  valeur  que  celui  de  l'autre  :  il 
faudrait  donc  en  venir  à  une  ventilation ,  c'est-à-- 
dire à  un  arbitrage  dont  la  base  n'aurait  aucune 
donnée  certaine ,  parce  qu'il  n'y  a  toujours  rien 
de  plus  incertain  que  la  longévité  des  hommes. 
iâ5o.  Cest  donc  le  parti  de  la  licitation  par  an- 
nuité  qui  devrait  être  adopté,  et  alors^ l'adjudica- 
taire serait  tenu  de  payer  annuellement  à  chacun 
des  usufruitiers  sa  portion  virile  des  arrérages  de 
la  rente  viagère  en  laquelle  l'usufruit  se  trouverait 
converti  pour  eux. 

Mais  comme  au  décès  de  chacun  des  coléga- 
taires  de  l'usufruit ,  c'est  au  profit  du  propriétaire 
que  sa  portion  se  trouverait  consolidée,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  voir  en  traitant  du  droit  d'ac- 
croissement (i),  celui-ci  se  retrouverait  en  comr 
munion  de  jouissance  avec  l'adjudicataire  sur  lici- 
tation ,  et  ne  serait  point  obligé  d'en  adopter  les 
effets  dans  son  intérêt,  s'il  n'y  avait  ni  concouru^ 
ni  été  appelé^  parce  qu'elle  serait  pour  lui  res  in^ 
ter  alios  acta  quœ  nemini  prodest  nec  nocet^  d'où 
il  faut  tirer  cette  conséquence  que,  pour  rendre 
la  licitation  exécutoire  contre  le  maître  de  la  nue 
propriété,  et  le  forcer  à  recevoir  les  annuités  de 
chaque  usufruitier  prédécédé,  au  lieu  de  rentrer 
successivement  dans  une  jouissance  partielle  en 
nature,  il  faut  qu'il  y  ait  concouru  volontairement 
ou  qu'elle  ait  été  ordonnée  en  justice  contre  lui , 
et  il  ne  pourrait  se  soustraire  aux  effets  de  cette 


(i)  Voy.  miprà,  sous  le  n.®  675* 
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action  9  puisqu'il  y  a  toujours  un  principe  d'indi- 
vision à  cet  égard. 

Supposons,  en  second  lieu,  que  la  nue  pro« 
priëtë  d'un  fonds  appartienne  à  deux  héritiers,  et 
que  l'usufruit  du  fonds  tout  entier  n'ait  été  donné 
qu'à  un  seul  légataire.  Dans  cette  hypothèse,  les 
deux  copropriétaires  de  l'immeuble  pourront  le 
liciter  entre  eux  ,  sans  y  appeler  l'usufruitier, 
puisque  la  licitation  ne  devra  rien  changer  dans 
sa  condition.  Chacun  d'eux  pourra  exiger  aussi 
que  l'usufruitier ,  comme  tout  autre  étranger ,  y 
soit  appelé  (  1 687  )  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  légataire  de 
la  jouissance  acquérant  la  nue  propriété,  il  y  au- 
rait consolidation  et  extinction  de  son  usufruit  en 
nature  ;  mais  il  aurait  le  droit  de  retenir  le  prix 
pour  en  jouir  jusqu'à  son  décès. 
ii25i.     Supposons,  enfin,  qu'un  immeuble  qui  ne 
peut  être  commodément  partagé,  soit  la  propriété 
indivise  de  deux  héritiers,  et  que  la  moitié  de  l'u- 
sufruit de  cet  immeuble  ait  été  léguée  à  un  tiers  : 
dans  cette  hypothèse,  où  il  s'agit  de  sortir  d'indi- 
vision par  un  partage  qui  ne  peut  être  exécuté 
par  distribution  de  lots  en  nature,  ni  sur  la  pro- 
priété ,  ni  sur  la  jouissance,  l'usufruitier  doit  né- 
cessairement être  appelé  à  la  licitation  ;  et  quoi- 
qu'il puisse  y  avoir  moins  d'intérêt,  il  n'a  pas 
moins  de  droit  d'y  figurer  que  l'un  des  proprié- 
taires ,  puisque  c'est  aussi  bien  sa  chose  que  la 
leur  qui  doit  être  aliénée  au  profit  de  celui  qui 
sortira  vainqueur  de  la  surenchère. 

Si  c'est  celui  des  cohéritiers  dont  la  portion 
n'était  pas  grevée  d'usufruit  qui  obtienne  l'adjudi- 
cation, il  se  retiendra  la  moitié  d  u  prix  total,  comme 
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étant  déjà ,  dès  le  principe  ,  saisi  de  toute  la  co- 
propriété du  fonds,  pour  moitié^  et  il  versera 
l'autre  moitié  entre  les  mains  de  l'usufruitier  pour 
en  jouir  jusqu'au  terme  où  son  usufruit  en  na- 
ture aurait  pris  fin,  parce  que  le  prix  doit  suc- 
céder à  la  chose  ;  et  quand  on  sera  pai^enu  à  ce 
terme^  l'u&ufruitier  ou  ses  héritiers  seront  t^nus 
de  rendre  la  même  somme  à  celui  des  cohéritiers 
qui  n'avait  que  la  nue  propriété  de  la  moitié  du 
fonds  licite. 

Si  c'est  au  contraire  celui  des  cohéritiers  dont 
la  portion  était  grevée  d'usufruit  qui  soit  adju- 
dicataire 9  il  devra  payer  de  suite  la  totalité  du 
prix  de  son  adjudication  ;  savoir,  la  moitié  à  l'autre 
copropriétaire ,  et  l'autre  moitié  à  l'usufruitier  qui 
a  le  droit  de  la  recevoir  pour  en  jouir,  mais  qui 
sera  tenu  de  la  rendre  à  la  fin  de  son  usufruit. 

Enfin,  si  c'est  l'usufruitier  qui  sorte  vainqueur 
de  la  surenchère ,  devenu  propriétaire ,  il  n'aura 
plus  son  droit  d'usufi^uit  en  nature,  mais  il  devra 
conserver  la  jouissance  de  la  mmtié  du  prix  due 
à  celui  des  héritiers  qui  n'avait  qu'un  droit  d& 
nue  propriété  dans  le  fonds ,  et  payer  de  svài& 
L'autre  moitié  à  l'autre  cohéritier. 
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TROISIÈME    tJUESTION. 

1252.  Nous  avons  vuy  dans  la  réponse  à  la  ques^ 
tion  précédente^  que  V usufruitier  ne  peut  proi?o^ 
quer  un  partage  définitifs  sans  y  appeler  le 
propriétaire  :  que  doit-on  décider  dans  Vhypo-- 
ihèse  ini^erse?  Ou^  en  d^ autres  termes  j  Vusu^ 
fruitier  doit-il  être  également  appelé  aux  opéra-- 
tions  d^un  partage  qui  serait  provoqué  par  le 
propriétaire?  Si  Von  y  avait  fait  procéder  sans 
lui  ^  pourrait-il  le  faire  recommencer? 

L'usufruitier  d'une  portion  des  biens  qui  sont 
indivis  entre  rhéritier  et  un  tiers,  est  nécessai- 
rement intéressé  dans  Pacte  de  partage  destiné 
à  faire  cesser  la  possession  commune,  puisqu'il 
est  important  pour  lui  que  le  lot  dont  la  jouis- 
sance lui  est  due,  ne  soit  pas  d'une  valeur  moin- 
dre que  celle  qu'il  doit  avoir  :  il  a  donc  incon- 
testablement le  droit  d'intervenir  dans  l'action 
en  partage  :  mais  l'intérêt  qu'on  a  dans  une 
cause  et  qui  donne  le  droit  d'y  intervenir, 
n'est  pas  toujours  suffisant  pour  qu'on  doive 
nécessairement  y  être  appelé.  Par  exemple ,  les 
créanciers  d'un  copartageant  ont  le  droit  d'in- 
tervenir dans  les  opérations  d'un  partage  à  faire 
avec  leur  débiteur,  et  ils  peuvent  s'opposer  à  ce 
qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence ,  atten- 
du qu'ils  ont  intérêt  à  ce  que  leur  débiteur 
trouve,  dans  le  lot  qui  lui  sera  attribué,  des 
ressources  suffisantes  pour  les  payer ^  cependant 
quand  le  partage  a  été  fait  sans  eux,  ils  ne  peu- 
vent l'attaquer  que  dans  le  cas  où  l'on  y  aurait 
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procédé  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  y 
avaient  formée  (882)  :  mais  peut-on  appliquer 
a  la  cause  de  l'usufruitier  les  mêmes  principes 
que  ceux  qui  régissent  les  droits  des  simples 
créanciers  ? 

On  doit  appeler  aux  opérations  d'un  partage 
tous  ceux  entre  lesquels  la  possession  de  la  chose 
à  partager  est  commune ,  puisque  le  partage  est 
destiné  à  faire  cesser  cet  état  de  communion  qui 
leur  appartient  à  tous.  Il  faut  donc  être  associé 
ou  communier  dans  la  chose  même,  pour  avoir 
nécessairement  la  qualité  de  copartageant  et 
devoir  en  conséquence  être  appelé  aux  opéra- 
tions du  partage  :  or  il  est  évident  que  l'usu- 
fruitier n'est  pas  ici  de  la  même  condition  qu'un 
simple  créancier,  et  qu'il  a  des  droits  d'une 
tout  autre  nature  à  faire  valoir. 
1253.  Le  créancier  d'un  des  communiers  n'a 
qu'un  intérêt  indirect  dans  le  partage,  parce 
que  ce  n'est  pas  sa  chose  qui  est  à  partager.  Il 
n'a  ni  le  droit  de  nue  propriété,  ni  celui  de  jouis- 
sance sur  la  portion  qui  doit  être  dévolue  à 
son  débiteur;  il  n'a  donc  aucune  revendication 
directe  à  faire  sur  cette  portion,  puisqu'elle  ne 
lui  appartient  sous  aucun  rapport  :  fût-il  même 
créancier  hypothécaire,  ce  ne  serait  toujours 
que  la  somme  stipulée  dans  son  contrat  qui  lui 
serait  due;  ce  ne  serait  toujours  que  cette  somme 
qu'il  pourrait  exiger  en  paiement,  sans  qu'aucune 
partie  du  fonds  à  diviser  pût  être  l'objet  direct 
de  sa  demande  :  il  ne  peut  donc  avoir  la  qua- 
lité de  copartageant,  puisqu'il  n'a  ni  celle  de 
copropriétaire,  ni  celle  de  communier  dans  la 
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possession  de  la  chose  à  partager;  d'où  il  resuite 
qu'il  ne  peut  y  avoir  nécessité  de  l'appeler  aux 
opérations  du  partage. 
12254.  Au  contraire,  l'usufruitier  a  véritablement 
la  qualité  de  communier,  puisque  l'usufruit  qui 
lui  appartient  est  un  démembrement  de  la  pro- 
priété :  il  a  une  revendication  directe  à  faire  sur 
le  fonds  indivis ,  puisqu'une  portion  du  do- 
maine de  ce  fonds  lui  appartient ,  et  que  c'est  sa 
chose  qui  est  à  partager  :  il  est  communier  danr 
la  possession,  puisqu'il  jouit  par  indivis  du  fonds 
qui  est  en  partie  soumis  à  son  usufruit  :  il  a  donc 
nécesisairement  la  qualité  de  copartageant  qui 
dérive  de  celle  d'associé  dans  le  domaine ,  et  la 
possession  de  la  chose  à  partager;  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  doit  être  appelé  aux  opérations  du 
partage,  comme  tout  autre  communier  qui  s'y 
trouve  directement  intéressé. 

Concluons  de  là  que  le  partage  fait  en  l'absence 
de  l'usufruitier,  est  pour  lui  res  inter  alios  acta; 
que  si  ce  partage  emporte  la  moindre  lésion 
pour  lui ,  il  ne  peut  être  tenu  de  la  souffrir,  parce 
que  le  propriétaire  n'a  pu,  par  son  fait,  ni  de 
quelque  manière  que  ce  soit  (699),  nuire  aux 
droits  de  l'usufruit,  et  qu'en  conséquence  l'usu- 
fruitier peut  le  faire  recommencer  dans  son  inté- 
rêt propre  :  Is  quifundum  tecum  communem 
habehaty  usumfructum  fundi  uxori  legai^erai , 
post  mortem  ejus  hœres  arhitnim  communi  di- 
çidundo  petierat  Blœsus  ait,  Trebatlum  respon- 
disse  ,  si  arhiter  certis  regionibusfundum  dii^isîs-- 
set  y  ejus  partis  quœ  tibi  obtigerit,  usumfructum 
mulieri  nullâ  ex  parte  deberi/  sed  ejus  quod 
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tage  :  et  comme  Fusufruitier  est  chargé  de  con- 
server, puisqu'il  ne  jouit  que  sous  cette  condt* 
tion  9  il  faut  en  condiu-e  qu'en  sa  qualité  de  pro- 
curator  in  rem  suant  y  il  est  recevable  à  proposer 
les  actions  confessoires  et  négatoires. 

L'usufruitier  a  incontestablement  la  faculté  de 
revendiquer  le  droit  d'usufruit  qui  lui  a  été  légué, 
et  de  le  revendiquer  tout  entier  :  il  a  donc  aussi 
celui  de  proposer  l'action  négatoire  contre  le 
tiers  qui,  voulant  pratiquer  une  servitude  indue 
sur  le  fonds ,  tenterait  de  lui  retrancher ,  par  là , 
une  partie  de  sa  jouissance. 

Par  la  même  raison,  l'usufruitier  doit  avoir 
aussi  l'exercice  de  l'action  confessoire;  car  la 
servitude,  activement  considérée,  fait  partie  du 
fonds  auquel  elle  est  due  :  si  donc  ce  fonds  est 
soumis  à  un  droit  d'usufruit ,  la  servitude  établie 
pour  son  avantage  est  soumise  au  même  droit ,  et 
l'on  retrancherait  encore  à  l'usufruitier  une  par- 
tie de  sa  jouissance,  si  on  lui  refusait  celle  de  la 
servitude  ;  il  faut  donc  reconnaître  en  lui  la  fa- 
culté de  revendiquer  la  servitude  active,  et  de  la 
revendiquer  par  l'action  propre  à  la  chose ,  puis- 
qu'elle lui  appartient  en  jouissance,  comme  le 
surplus  du  fonds,  et  que  la  loi  veut  qu'il  ait  le 
droit  d'en  user  comme  le  propriétaire  lui- 
même.  (597). 
1258.  Cette  question  était  autrefois  controversée 
par  les  commentateurs  du  droit  romain  ;  mais 
aujourd'hui  que  toutes  les  subtilités  qu'on  ren- 
contrait dans  cette  législation  sont  écartées  de  la 
nôtre ,  elle  ne  doit  plus  l'être  parmi  nous.  D'ail- 
leurs on  trouvait  déjà  dans  le  digeste  un  texte 
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formel  à  l'appui  de  notre  décision  :  Item  Juliano 
pUzcet  fructuario  vindicandarum  servitutum  jus 
esse,  secundùm  quod  opus  novum  nuntiare  po^ 
terU  vicinoy  et  remissio  utilis  erit  (i). 

CINQUIÈME    QUESTION. 

laSg.  U usufruitier  peut-il  intenter  V action  en 
complainte?  A-t-il  les  actions  possessoires? 

Plusieurs  fois  nous  avons  déjà  touché  cette 
question;  mais  comme  nous  l'avons  vue  diver- 
sement traitée  et  décidée  par  quelques  auteurs, 
nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  inutile  d'en 
donner  ici  une  solution  spécialement  approfon- 
die :  nous  le  devons  sur- tout,  parce  que  ce  point 
de  droit  qu'il  s'agit  de  bien  établir ,  nous  doit 
servir  pour  la  solution  d'une  question  semblable 
qui  se  présentera  lorsque  nous  traiterons  du 
droit  d'usage  dans  les  forets. 

Pour  soutenir  que  l'usufruitier  ne  peut  avoir 
les  actions  possessoires ,  on  dit  : 

Que  la  loi  ne  les  accorde  qu'à  celui  qui  pos- 
sède à  titre  de  maître  (2),  et  qu'elle  déclare, 
d'autre  part,  que  l'usufruitier  ne  jouit  qu'à  litre 
précaire  (aaSG);  d'où  l'on  doit  tirer  cette  con^ 
séquence  qu'en  lui  refusant  la  qualité  à  laquelle 
ces  sortes  d'actions  sont  exclusivement  attachées, 
elle  lui  en  refuse  par  là  même  tout  exercice; 

Qu'on  ne  pourrait,  sans  blesser  les  règles  de 
l'ordre  judiciaire,  lui  accorder  la  complainte, 

(1)  L.  unie,  5.  4,  iF  de  remissionib.j  lib.  A3,  tit.  a5* 

(2)  Axt.  a3  du  code  de  procéd* 
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puisque,  d'un  côté,  c'est  le  proprîétaîre  qui 
possède  par  le  fait  de  l'usufruitier,  comme  le 
bailleur  par  le  fait  de  son  fermier  (aaSG)  ; 
qu'en  conséquence  l'usufruitier  ne  saurait  com- 
promettre en  jugement,  une  possession  qui  n^est 
pas  la  sienne;  et  que,  d'autre  part,  il  est  de 
principe  que  l'action  possessoire  est  toujours 
préjudicielle  à  celle  du  pétitoire  qui  a  pour  objet 
le  droit  de  propriété,  en  ce  que  le  gain  de 
cause  obtenu  sur  la  possession,  par  l'une  des 
parties,  rejette  la  preuve  de  la  propriété  à  la 
charge  de  l'autre;  qu'ainsi  le  droit  de  propriété 
se  trouve  lui-même  compromis  dans  le  jugement 
du  possessoire,  comme  étant  dès-lors  présumé 
en  faveur  de  celui  qui  reste  vainqueur  dans  cette 
lutte  préjudicielle;  d'où  il  suit  que,  sous  ce 
second  rapport ,  l'action  possessoire  ne  peut 
encore  appartenir  qu'au  maître  du  fonds,  parce 
qu'il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  valablement  com- 
promettre son  droit  de  propriété  ; 

Que  tel  est  l'esprit  de  la  disposition  du  code 
iqui  oblige  l'usufruitier  à  dénoncer  au  proprié- 
taire les  entreprises  et  usurpations  faites  sur  le 
fonds,  pour  que  ce  dernier  vienne  former  la 
complainte  et  défendre  sa  propriété  (61 4),  ce 
qui  suppose  que  l'usufruitier  n'a  pas  lui-même 
qualité  pour  intenter  cette  action  en  son  propre 
nom  ; 

Que  d'ailleurs  le  tiers  qui  serait  attaqué  au 
possessoire  par  l'usufruitier,  aurait  intérêt  à  ne 
plaider  qu'avec  une  partie  capable,  pour  ne  pas 
être  obligé  à  rentrer  en  lice  avec  le  proprié- 
taire qui  est  le  véritable  contradicteur  légitime; 
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qu'ainsi  ce  tiers  actionné  serait  fonde  à  deman- 
der que  l'usufruitier  fût  déclaré  non-recevable , 
sauf  à  lui  à  se  conformer  à  la  marche  qui  lui 
est  tracée  par  la  loi ,  et  qui  consiste  à  dénoncer 
simplement  le  fait  au  maître  de  la  propriété , 
pour  que  celui-ci  agisse  lui-même. 
1260.  Nonobstant  tous  ces  raisonnemens,  nous 
croyons  que  l'usufruitier  est  recevable  à  agir 
seul  au  possessoire. 

Remarquons  d'abord  que,  dans  la  question 
du  possessoire,  les  droits  de  l'usufruitier  sont 
compromis  également  que  ceux  d'un  propriétaire 
qui  serait  lui-même  en  jouissance  et  qui  aurait 
la  même  contestation  à  soutenir ,  parce  que  Fun 
et  l'autre  resteront  dans  le  même  état  de  pri- 
vation ,  jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  le 
pétitoire,  si  le  tiers  qui  s'est  enti^mis  dans  la 
possession,  vient  à  l'emporter  dans  la  lutte  préju^ 
dicîelle  :  l'usufruitier  a  donc  personnellement  un 
intérêt  direct  dans  la  cause  du  possessoire;  il 
doit  donc  être  recevable  non-seulement  à  y 
intervenir,  si  c'est  le  propriétaire  qui  a  d'abord 
intenté  l'action;  mais  encore  à  agir  seul,  puisque 
c'est  aussi  sa  chose  qui  est  en  litige,  et  qu'il  y 
aurait  de  la  contradiction  à  lui  accorder  un 
droit  indépendant  de  la  volonté  du  proprié- 
taire ,  tout  en  lui  refusant  la  faculté  de  la  re« 
Tendiquer  personnellement. 

L'usufruit  est  un  démembrement  de  la  pro- 
priété :  il  est  immeuble  lui-même,  comme  le 
fonds  sur  lequel  il  est  établi  :  la  loi  lui  donne 
civilement  les  qualités  d'un  immeuble  véritable  : 
elle  veut  qu'il  en  remplisse  les  fonctions  :  il  ^t 
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prescriptible  cûmme  Phéritage  ;  il  eA  susôeptibie 
d'hypothèque ,  de  saisie  réelle  et  d'expropria- 
tion :  il  est,  en  un  mot,  dans  les  mains  de  l'usu- 
fruitier, ce  que  tout  autre  fonds  est  dans  celles 
du  propriétaire;  donc  il  est  susceptible  d'être 
revendiqué  par  les  mêmes  actions. 

La  possession  de  l'usufruitier  doit  être  consi- 
dérée sous  deux  aspects  difierens,  suivant  qu'il 
s'agit  de  l'appliquer  au  droit  de  propriété  ou  à 
celui  d'usufruit. 

Considérée  en  tant  qu'elle  s'applique  au  droit 
de  propriété ,  la  possession  de  l'usufruitier  n'est 
que  précaire,  parce  qu'il  retient  et  conserve  la 
propriété  pour  le  propriétaire ,  et  qu'en  con- 
séquence il  ne  pourrait  la  prescrire  :  sous  ce 
rapport  la  possession  appartient  au  maître  du 
fonds  :  c'est  celui-ci  qui  possède  sa  nue  propriété, 
et  qui  la  possède  par  les  actes  de  jouissance  de 
l'usu&uitier  :  c'est  pourquoi  il  peut  aussi  intenter 
en  son  propre  nom  les  actions  possessoires ,  ou 
y  défendre. 

Mais  considérée  en  tant  qu'elle  s'applique  au 
droit  d^usufruit  lui-même ,  c'est-à-dire  à  ce  dé- 
membrement de  propriété  qui  constitue  un 
immeuble  entre  les  mains  de  l'usufruitier,  sa 
possession  n'a  plus  rien  de  précaire,  puisqu'il 
jouit  en  maître  et  pour  lui-même,  et  qu'il  peut 
prescrire,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus 
haut  (i). 
1261.  11  faut  bien  se  garder  de  confondre  la 
possession  de  l'usufruitier  avec  la  détention  exer- 

(i)  Voy.  sous  les  n.^'  j5i  et  suîy. 
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cée  par  le  dépositaire,  le  séquestre  ou  le  fermier  : 
ceux-ci  n'ayant  aucun  droit  réel  dans  les  choses 
qui  leur  sont  confiées  ou  amodiées,  ne  peuvent 
avoir  que  les  actions  personnelles  qui  résultent  des 
contrats  en  vertu  desquels  ils  en  sont  les  déten- 
teurs :  ils  ne  peuvent  donc  avoir  les  actions 
possessoires.  Il  en  est  tout  autrement  de  l'usu* 
fruitier  qui,  ayant  une  portion  dans  le  domaine 
du  fonds,  peut  en  revendiquer  la  jouissance 
par  l'action  possessoire,  comme  il  peut  en  re- 
vendiquer  le  droit  par  l'action  pétitoire. 

Les  lois  anciennes  (i)  déclaraient  déjà,  comme 
notre  code  de  procédure ,  que  le  détenteur  pré- 
caire d'un  héritage  n'avait  pas  les  actions  pos- 
sessoires; néanmoins  ces  mêmes  lois  décidaient 
aussi  que  l'usufruitier  pouvait  les  intenter  ou  y 
défendre  (2) ,  par  rapport  au  droit  réel  qu'il  a 
dans  le  fonds,  et  ce  point  de  doctrine,  enseigné 
par  les  auteurs  du  premier  rang  (5) ,  était  aussi 
consigné,  comme  règle  du  droit  français,  dans 
nombre  de  coutumes  qui  accordaient  à  la  veuve 

(1)  Yid.  I.  1  in  princip.,  £F.  uH  posaid,  ^  lib.  43^  tit  179 
—  et  l'art  1 ,  tit.  18 ,  de  l'ordonn.  de  1667. 

(2)  L.  4,  ff.  de  tit. 

(3)  Voy.  dans  Cujas,  obserpat.^  lib.  g,  cap.  33 j  —  dans 
V1NNIU8,  ad  instit.,  §•  ^9  ^^  interdictis;  —  dansDoNEi/- 
Lirs,  ad  1.  unie,  cod.  uti  possideHs;  —  dans  Joannes  à 
Sande^  lib.  5,  tit.  4,  def.  âj  —  dan»  Boubjon,  tit  4, 
ohap.  de  la  complainte ,  seet.  3,  n.®  21,  tom,  2 ,  p.  4o8  j  — 
dansPoTHiERy  traité  du  douaire,  n.®  162;  et  traité  de 
la  possession,  n.®  100;  —  dans  Housseait  de  la  Combe , 
i^erbo  complainte,  n.®  5;  —  dans  Henrion  de  Penseyj 
Je  la  compétence  des  jugesj  de  paix;|p.  394. 
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la  saisine  tie  son  douaire,  pour  Finvestir,  dé 
plein  droit,  des  actions  possessoires ,  quoiqu'elle 
ne  fût  qu'usufruitière  :  pourquoi  refuserait- oa 
aujourd'hui  le  même  droit  à  l'usufruitier  ordi-* 
naire ,  lorsqu'il  a  été  envoyé  en  possession  ? 

Ï26a.  Loin  que  la  loi  nouvelle  ait  dérogé  à  cette 
ancienne  jurisprudence,  il  paraît  au  contraire 
qu'elle  en  adopte  positivement  les  principes  ^ 
lorsqu'elle  déclare  (61 3)  que  l'usufruitier  est 
tenu  des  frais  de  procès  qui  sont  relatifs  à  la 
jouissance  :  car  qu'est-ce  que  les  procès  qui  son 
relatifs  à  la  jouissance,  si  ce  ne  sont  principale- 
ment ceux  qui  ont  pour  objet  la  possession  f 
Or,  comment  l'usufruitier  serait-il  toujours  tenu 
des  frais  de  ces  procès,  s'il  lui  était  perpétuelle-' 
ment  défendu  de  les  intenter  ou  de  les  soutenir? 

1265,  On  oppose  à  cette  doctrine  que,  suivant 
l'article  6i4  du  code,  l'usufruitier  est  ténu  de 
dénoncer  au  propriétaire  toutes  les  usurpations 
ou  entreprises  qui  peuvent  être  faites  sur  le 
fonds,  faute  dé  quoi  il  est  responsable  des  suites, 
comme  il  le  serait  des  dégradations  commises- 
par  lui-même;  d'où  l'on  voudrait  conclure  qu'il 
faut  bien  que  le  législateur  l'ait  regardé  comme 
inhabile  à  former  la  complainte,  puisqu'il  veut 
que  le  propriétaire  soit  averti  pour  Pintetoter  lui- 
même  :  mais  ne  doit- on  pa^  plutôt  tirer  de  cette 
disposition  une  conséquence  toute  contraire  ? 

Les  actions  possessoires  exigent  toujours  de 
la  célérité ,  puisqu'elles  doivent  être  intentées 
dans  l'année;  si  donc  le  propriétaire  n'était  pas 
présent  sur  les  lieux,  l'usufruitier  qui  doit,  k 
temps  utile;  lui  dénoncer  l'usurpation  ^  à  peine 
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Ae  répondre  des  suites,  pourrait  se  trouver 
charge  de  cette  redoutable  garantie,  par  le  seul 
fait  d'un  tiers,  sans  qu'il  lui  fût  possible  de 
s'en  mettre  à  couvert,  s'il  ne  lui  était  pas  per- 
mis d'agir  lui-même  :  peut-on,  sans  calomnier 
le  législateur,  soutenir  qu'il  ait  voulu  placer 
l'usufruitier  dans  une  pareille  position  ? 

Et  d'ailleurs  comment  les  droits  de  l'usufrui- 
tier '  pourraient-ils  dépendre  du  plus  ou  moins 
d'activité  ou  de  négligence  du  propriétaire  qui 
peut  être  empêché  ou  différer  de  se  pourvoir 
à  temps  utile,  après  que  l'entrej^rise  lui  aura 
été  dénoncée  ? 

ia64.  Concluons  donc  que  l'usufruitier  à,  dans 
son  intérêt  propre,  les  actions  possessoires , 
nonobstant  l'obligation  qui  pèse  sur  lui  de  dé- 
noncer au  propriétaire  les  entreprises  qui  peu- 
vent être  faites  sur  le  fonds  grevé  d'uisufruit, 
pour  que  ce  dernier  soit  aussi  mis  à  portée  de 
défendre  par  tous  les  moyens  qu'il  jugera  con- 
venables :  que  si  le  tiers  contre  lequel  l'usu- 
fruitier agit  seul  en  complainte,  est  intéressé  à 
ne  pas  voir  recommencer  l'action  par  le  pro- 
priétaire, c'est  bien  là  une  raison  d'appeler 
celui-ci  dans  la  cause;  mais  ce  ne  pourrait  être 
un  juste  motif  d'en  écarter  l'usufruitier,  et  de 
lui  refuser  la  qualité  nécessaire  pour  ouvrir  une 
action  qui  tend  à  conserver  le  domaine  dans 
lequel  il  est  associé. 

1265.  Mais  l'usufruitier  a-t-il  les  actions  posses- 
soires,  même  à  Fencontre  du  propriétaire  du 
fonds?  Pourrait-il  former  complainte  pour  cause 
de  trouble  de  la  part  de  celui-ci  ? 

TOM.  ui.  16 
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Pour  la  native ,  on  dira  que  l'usufiuîtier  ne 
peut  pas  avoir  envers  le  propriétaire  les  mêmes 
droits  qu'il  aurait  à  l'encontre  d'uiv  tiers,  puis- 
que, comparativement  au  propriétaire,  il  n'est 
qu'un  détenteur  précaire;  que  le  propriétaire 
étant  le  véritable  possesseur,  même  quand  l'usu- 
fruitier est  en  jouissance,  ri  y  aurait  de  la  con- 
tradiction à  vouloir  l'évincer  d'une  possession 
qu'on  est  forcé  de  reconnaître  pour  être  la 
sienne  ;  qu'enfin  cette  décision  parait  être  aussi 
celle  de  la  loi  romaine  qui  s'exprime  dans  les 
termes  suivans ,  sur  le  possesseur  précaire  com- 
paré au  véritable  maître  du  fonds  :  Quod  aii  prœ-- 
ior  in  mierdicto,  nec  w,  nec  clàm,  nec  precarièy 
ali^r  ab  altéra  possidetis,  hoc  eà  perUnei,  ut  si 
guis  passidetWy  aut  clàniy  aut  precandy  siqui- 
dent  ab  aUo,  prosit  ei  possession  si  verd  ab  ad- 
persario  suo  non  debeat  eumpropter  hoc,  quod 
ab  €0  possidet,  vincere.  Has  enim  possessiones 
non  debere  proficere  palàm  est  (i). 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  croyons 
que  Tusufiniitier  doit*  avoir  l'exercice  des  actions 
possessoires ,  même  contre  le  propriétaire  qui 
voudraits'entreoaettre  dans  la  possession  du  fonds, 
ou  qui  apporterait  du  trouble  à  sa  jouissance.  11 
£iut ,  en  eflfet,  toujours  en  revenir  à  ce  point  de 
doctrine  incontestable,  c'est  que  la  possession  de 
l'usufruitier  y  en  tant  qu'elle  s'applique  au  droit 
d'usufruit ,  ne  peut  être  précaire  du  moment  qu'il 
en  jouit  et  le  possède  pour  lui-même  ;  mais  dès 
qu'il  a  une  possession  civile  et  proprement  dite  j 

(0  1^  I,  5'  9>  ^  uti  jpossidetis,  Vb.  43,  tit.  17. 
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il  faut  bien  qu'il  puisse  la  revendiquer  contre 
quiconque  voudrait  l'usurper;  et  en  la  revendi- 
quant contre  le  propriétaire ,  il  ne  demande  rien 
qui  appartienne  à  celui-ci ,  puisqu'il  n'exige  que 
la  possession  de  son  usufruit.  La  loi  veut  que  l'u- 
sufruit d'un  fonds  soit  considéré  comme  un  im- 
meuble à  part ,  civilement  séparé  de  la  nue  pro- 
priété; il  faut  donc  admettre  toutes  lesconséquen* 
ces  qui  dérivent  de  cette  vérité  de  principe,  et  re- 
connaître dans  l'usufruitier  possesseur  de  cet  im- 
meuble, la  faculté  d'exercer  toutes  les  actions 
possessoires.  Loin  qu'il  soit  permis  de  distinguer 
ici  la  cause  du  propriétaire  de  celle  de  toute  autre 
personne  tierce,  c'est  qu'il  lui  est  spécialement 
défendu,  par  l'article  699  du  code,  d'apporter  au- 
cun trouble  à  la  jouissance  de  l'usufruitier:  com- 
ment donc  celui-ci  n'aurait  il  pas  contre  lui  l'e- 
xercice de  l'action  en  complainte  ? 
ia66.  Si  la  loi  romaine  veut  que  le  possesseur  pré- 
caire ne  puisse  user  de  l'interdit  uti  possidetis  à 
l'égard  de  celui  dont  il  tient  sa  possession  ,  c'est 
lorsqu'il  s'agit  du  précaire  proprement  dît ,  tel 
qu'elle  le  définit  elle-même  ;  c'est-à-dire  de  celui 
qui  peut  être  déjeté  à  volonté  :  precarium  est  quod 
precibus  petenti  utendum  conceditur  tandiii, 
guandiù  is  qui  concessit ,  patitur  (1);  or,  Tusu- 
fruitier  n'est  pas  un  possesseur  que  le  propriétaire 
puisse  expulser  à  volonté;  donc  la  disposition  de 
la  loi  romauie  rapportée  plus  haut  n'est  point  ap- 
plicable à  sa  cause. 

•  (l)  L.  I  in  princîp.  ;  ff.  de  precario,  lîb.  43,  tit.  26. 
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SIXIÈME  QUESTION. 


1267.  L*  usufruitier  est-il  passible  de  V exception  de 
la  chose  jugée  contre  le  propriétaire  ["  ou,  en  d'avr- 
ires  termes  ,  V  usufruitier  est-il  receçable  à  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  contre  le 
propriétaire  seul ,  et  par  lequel  on  aurait  adjugé 
le  fonds  en  toute  propriété  à  un  tiers  ? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  quatre 
b  jpothèses  principales  : 

1.^  Lorsqu'après  qu'un  droit  d'usufruit  a  été 
établi  par  un  acte  entre-\ifs,  le  propriétaire  a  été 
condamné  au  délaissement  du  fonds  en  plein  do- 
maine, sans  que  l'usufruitier  fût  de  cause  ; 
2.®  Lorsque  l'action  en  revendication  du  fonds 
^  était  déjà  ouverte  avec  le  testateur  qui  en  a  légué 
l'usufruit,  et  que  le  jugement  d'éviction  n'a  été 
prononcé  qu'après  son  décès,  contre  l'héritier 
seulement,  et  sans  avoir  appelé  l'usufruitier  ea 
reprise  d'instance  ; 

3.^  Si  l'action  en  revendication  du  fonds  n'a 
été  intentée  qu'après  la  mort  du  testateur  et  ju- 
gée avec  l'héritier  seul  en  qualité  de  cause; 
.  4.0  Lorsque  l'action  intentée  par  l'héritier  de 
la  loi ,  n'a  eu  pour  objet  direct  et  immédiat  que 
l'irrégularité  d'un  testament  qu'il  est  parvenu  à 
faire  déclarer  nul  contre  le  légataire  universel  ou 
l'héritier  institué ,  sans  que  le  légataire  de  l'usufruit 
ait  été  appelé  dans  le  procès. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  diverses  dis- 
cussions qui  peuvent  se  rapporter  à  chacune  de 
ces  quatre  h  jpothèses^  nous  examinerons  d'abord 
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:ct  que  c^est  que  l'exception  de  la  chose  jugée,  et 
sur  quel  principe  repose  le  droit  d'en  repousser 
les  effets. 

Cette  manière  de  procéder  nous  entraînera 
sans  doute  dans  une  digression  un  peu  longue  ; 
mais  nous  espérons  qu'on  nous  la  pardonnera , 
soit  parce  que,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  il 
sera  encore  plus  d'une  fois  question  de  l'applica- 
tion des  principes  que  nous  allons  développer; 
soit  parce  que  nous  écrivons  principalement  pour 
la  jeunesse,  c'est-à-dire  pour  une  classe  d'hommes 
que  nous  ne  devons  pas  supposer  être  déjà  par- 
faitement instruits  de  toutes  les  règles  que  nous 
avons  à  indiquer,  et  qu'en  conséquence  nous 
nous  exposerions  à  n'être  pas  compris  comme  il 
faut,  si,  sans  aucune  discussion  préalable  sur  l'in- 
telligence des  vrais  principes  de  la  matière,  nous 
abordions  de  suite  les  questions  qui  s'y  rattachent^ 
et  dont  les  solutions  en  dérivent. 

Au  surplus  (i)  : 

Indocti  discant ,  et  ament  meminisse  peritil 


On  entend,  en  général,  par  exceptions,  les 
moyens  que  celui  qui  est  actionné  en  justice  op- 
pose à  la  demande  formée  contre  lui. 

Dans  les  cas  les. plus  ordinaires,  les  exceptions 
du  défendeur  ont  pour  but  d'arrêter  un  premier 
procès  :  l'exception  de  la  chose  jugée  est,  au  con- 
traire, opposée  par  celui  qui  a  obtenu  gain  de 

(i)  Ceux  qui  voudront  amyer  de  suite  à  la  solution 
de  la  question^  n'ont  qu'à  recourir  aux  n.*'  i38a^  i383^ 
;i384  et  i3go. 
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cause  ;  et  elle  est  opposée  pour  mettre  obstacle 
au  renouvellement  d'un  procès  déjà  terminé  par 
la  décision  du  juge.  Elle  fait  nécesisairement  par- 
tie de  nos  institutions  civiles ,  parce  qu'il  faut  ^ 
pour  la  paix  publique  et  le  repos  des  Êimilles, 
que  les  débats  judiciaires  entre  les  citoyens,  aient 
un  terme  fixe ,  après  lequel  il  ne  soit  plus  permis 
de  les  renouveler.  Elle  est  de  toutes  les  exceptions 
la  plus  respectable ,  puisqu'elle  se  rattaché  à  des 
considérations  d'ordre  général. 

Quoiqu'elle  ne  soit  immédiatement  fondée  quô 
sur  la  présomption  du  bien- jugé,  néanmoins  lors- 
que tous  les  moyens  de  rétractation  et  de  réfor^ 
mation  d'un  jugement  sont  épuisés,  elle  ne  souffre 
l'admission  d'aucune  preuve  contraire ,  et  la  loi 
Teut  qu'il  ne  soit  permis  de  Toir  que  l'expression 
de  la  vérité  dans  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée;  d'où  l'on  a  tiré  cet  axiome,  resjw^ 
dicata  pro  "veriiate  habetur. 

Riais  pour  pouvoir  user  efficacement  de  cette 
exception  ,  il  faut  être  dans  les  conditions  tou- 
lues  par  les  règles  de  la  justice;  sans  quoi  celui  à 
qui  on  l'oppose  peut  à  son  tour  en  écarter  les  ef- 
fets ,  et  pour  cela  il  lui  suffira  d'établir,  ou  que 
le  jugement  dont  sa  partie  adverse  se  prévaut 
contre  lui ,  ne  le  concerne  pas  ;  ou  que  ce  juge- 
ment ne  porte  pas  sur  la  chose  qui  est  aujourd'hui 
en  htige. 
ia68.  Yoilà  bien  une  nouvelle  contestation,  qui 
doit  être  reportée  devant  les  juges  compétens  ; 
mais  son  objet  n'est  pas  de  faire  réformer  ,  dans 
Fintérêt  de  celui-là  même  qui  avait  été  condamné, 
la  décision  portée  contre  lui.  Le  but  qu'on  SQ 
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propose  dans  cette  seconde  lutte  tend  seulement 
a  faire  voir  que  le  jugement  dont  on  se  prévaut , 
n'est  pas  applicable  à  la  cause  actuelle ,  pris  égard 
soit  à  la  diversité  de  la  chose  en  litige ,  soit  à  U 
diversité  de  la  personne  qui  intente  la  nouvelle 
demande. 

Les  dispositions  de  nos  lois  qui  statuent  sur 
dette  matière,  ne  sont  pas  nombreuses  :  elles  sont 
toutes  contenues  dans  Farticle  i35i  du  code  ci* 
vil ,  et  dans  l'article  474  du  code  de  procédure. 

Article  i35i  du  code  civil. 

15169.  ^  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à 
»  l'égard  de  ce  qui  fait  l'objet  du  jugement.  Il 
))  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  ;  que 
>i  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause;  que 
y>  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  for- 
»  mée  par  elles  et  contré  elles  en  la  même  qua- 
y>  Vite.  ))  Toutes  cies  conditions  étaient  déjà  exi- 
gées à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  par  les  lois 
romaines  (1)  ;  et  toutes  Sont  cumulativement  re- 
quises pour  être  passibles  des  effets  du  jugement 
qu'on  nous  oppose;  qua  nisi  omnia  concurrant 
alla  res  est  :  mais  reprenons  les  diverses  parties  de 
cet  article. 

1270.  L'autorité  de  ta  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à 
regard  de  ce  qui  fait  V  objet  du  jugement  :  ainsi, 
lorsqu'un  Tribunal  a  prononcé  sur  le  possessoire 
en  faveur  de  l'un  des  deux  contendans ,  celui  qui 


(i)Vid.  IL  12,  x3  et  i4 ,  ff.  A  excfpt.  reijudicatjVib. 44^ 
tit  a. 
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a  obtenu  gain  de  cause  ne  pourrait  opposer  Fe%« 
ception  de  la  chose  jugée,  pour  écarter  l'actioa 
au  pétitoire  qui  serait  ensuite  intentée  par  l'autre; 
parce  que  le  droit  de  propriété  ne  &it  pas  l'ob- 
jet  d'un  jugement  possessoire. 
1271.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit.la  même  , 
parce  que  les  droits  des  parties  restent  nécessaire- 
ment tout  entiers  pour  tous  objets  sur  lesquels  le 
juge  n'a  pas  prononcé;  mais  pour  que  la  chose  de- 
mandée une  seconde  fois  doive  être  ici  considérée 
comme  identique  avec  celle  sur  laquelle  le  juge 
a  déjà  statué ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
intégralement  la  même.  Ainsi  celui  qui ,  après  avoir 
été  repoussé  de  la  demande  d'un  troupeau  entier  y 
voudrait  demander  ensuite  quelques-unes  des 
bêtes  qui  le  composent ,  comme  celui  qui ,  ayant 
été  éconduit  d'une  première  demande  en  reven- 
dication d'un  fonds,  ouvrirait  une  seconde  action 
pour  exiger  le  délaissement  d'une  partie  du  même 
héritage,  seraient  l'un  et  l'autre  soumis  à  l^autori té 
du  premier  jugementrçndud'abord  sur  le  tout  (i). 
11  faut  dire  de  même  que,  si  une  chose  grevée 
d'usufruit  a  été  revendiquée  en  plein  domaine ,  il 
ne  peut  plus  être  permis  d'en  répéter  l'usufruit 
contre  celui  qui  en  a  obtenu  l'adjudication  en 
toute  propriété,  à  moins  qu'on  n'agisse  en  vertu 
d'une  cause  auti*e  que  celle  qui  servait  de  fonde- 
ment à  la  première  action  (2).  La  raison  de  tout 
cela  est  évidente  :  c'est  qu'un  jugement  qui  em- 
brasse toute  une  chose,  porte  sur  toutes  les  parties 


(1)  L.  7,  flF.  eodem. 

(2)  L,  21,  §.  3,  ff.  eodem. 
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de  cette  chose;  et  qu'en  conséquence  celui  qui, 
après  avoir  été  débouté  de  ses  prétentions  sur  le 
tout ,  vient  ensuite  en  répéter  une  partie,  veut  né- 
cessairement ramener  le  juge  à  prononcer  une 
seconde  fois  sur  le  même  objet ,  et  c'est  là  ce  que 
la  loi  ne  permet  pas. 

1272.  Mais  cette  règle  étant  fondée  sur  ce  que  les 
parties  d'une  chose  sont  universellement  renfer- 
mées dans  le  tout,  ne  doit  pas  avoir  d'application 
dans  l'hypothèse  inverse  où ,  après  avoir  été  re- 
poussé de  la  demande  d'une  partie  seulement,  ou 
en  reviendrait  à  ouvrir  une  nouvelle  action  pour 
obtenir  le  tout.  Alors  on  ne  pourrait  pas  dire 
que  lé  juge  serait  ramené  à  prononcer  une  se- 
conde fois  sur  la  même  chose ,  parce  qu'il  serait 
absurde  de  supposer  que  le  tout  répété  par  la  se- 
conde demande ,  eût  été  compris  dans  la  partie 
qui  aurait  fait  l'objet  du  premier  jugement.  Ainsi 
après  avoir ,  sans  succès ,  demandé  spécialement 
quelques  bêtes  faisant  partie  d'un  troupeau ,  il 
n'y  aurait  point  lieu  à  l'exception  de  la  chose  ju- 
gée contre  la  demande  ayant  pour  objet  la  re* 
vendication  du  troupeau  tout  entier ,  sauf  néan- 
moins là  distraction  des  individus  qui  auraient 
été  le  sujet  de  la  première  demande. 

1273.  Que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
causé  ;  la  cause  consiste  dans  le  principe  généra- 
teur du  droit  réclamé  :  il  faut  qu'elle  soit  la  même 
comme  la  chose  qui  est  demandée  ;  parce  qu^eii 
statuant  sur  lés  droits  qui  résultent  d'une  cause 
spéciale  et  déterminée,  le  juge  a  nécessairement 
laissé  tout  entiers  les  droits  qui  peuvent  résulter 
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d^une  autre  cause  dont  la  connaissance  et  les 
etiets  n'ont  point  été  soumis  à  sa  décision. 

Ainsi,  à  supposer  que  le  vendeur  d'un  héri- 
tage se  fût  pourvu  en  nullité  du  contrat  de  vente 
pour  cause  de  dol ,  erreur  ou  violence  ,  et  qu'il 
eût  échoué ,  il  ne  serait  pas  non  -  recevable  à  en 
revenir  à  l'action  en  rescision  du  contrat  pour 
cause  de  lésion ,  parce  que  celte  seconde  cause 
rentl'e  dans  un  ordre  autre  que  celles  sur 
lesquelles  le  juge  avait  été  d'abord  appelé  à 
prononcer  ,  et  qu'en  statuant  sur  les  pre- 
mières, il  n'aurait  aucunement  statué  sur  cel- 
les-ci. 

Ainsi  encore,  un  légataire  soit  d'usufruit,  soit 
de  propriété,  qui  a  été  repoussé. de  la  demande 
en  délivrance  de  son  legs,  par  la  raison  que  le 
testament  en  vertu  duquel  il  agissait  a  été  déclaré 
nul,  ne  sera  pas  non-recevable  à  intenter  une  nou* 
velle  action  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  même 
chose  à  lui  léguée'  encore  par  un  autre  testament, 
parce  qu'il  n'inteii\^era  pas  une  demande  fondée 
sur  la  même  cause  que  celle  qui  avait  été  pros- 
crite par  le  premier  jugement. 

Ainsi,  au  contraire,  chaque  fois  qu'agissant  en 
vertu  d'un  titre  universel ,  comme  celui  d'héritier, 
par  exemple ,  l'on  a  été  repoussé ,  il  n'est  plus 
permis  de  revenir  soit  à  la  pétition  d'hérédité, 
quand  on  a  été  éconduit  delà  revendication  d'ob* 
jets  particuliers;  soit  à  la  demande  de  choses  par- 
ticulières, quand  on  a  échoué  sur  l'action  en  péti^ 
lion  d'hérédité  ;&^  ideà  sihœreditate  peiitd  singu-' 
las  res  petat;  vel  singulia  rébus  petitis  hœredUa^ 
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tempêtât  :  exceptione  surmnovebitur{ï).  Dans  ce 
cas  l'exception  de  la  chose  jugée  est  fondée  tout- 
à-Ia-fois  sur  Tidentité  de  la  chose,  et  principale* 
ment  sur  l'identité  de  la  cause  qui  est  le  fondement 
de  Faction. 
1274.  La  loi  romaine  veut  avec  beaucoup  de  rai- 
son qu'on  fasse  une  distinction  entre  les  actions 
personnelles  et  les  actions  réelles  lorsqu'il  s'agit 
d'en  jdéterminer  les  causes.  L'action  personnelle 
est,  par  sa  nature,  spéciale  dans  sa  cause,  parce 
qu'en  l'exerçant  on  ne  demande  jamais  que  l'exé- 
cution de  tel  ou  tel  engagement  ;  et  comme  il  est 
possible  qu'une  chose  nous  soit  due  à  plusieurs 
titres,  parla  même  personne,  l'une  des  actions 
ne  doit  pas  être  absorbée  par  l'exercice  de  l'autre  : 
Actiones  in  personam,  ah  actionïbus  in  rem  hoo 
différant;  quod  cùm.  eadem  res  ab  eodem  mihi 
debeatur,  singulas  obligationes  singulœ  causas 
sequuniur,  nec  ulla  earum  alternas  pétitions  vi^ 
tiatur.  Par  l'action  réelle  au  contraire  on  peut 
demander  d'une  manière  générale ,  à  être  déclaré 
propriétaire  de  Phéritage  contesté,  sans  provo- 
quer restrictivement  et  par  des  conclusions  pré- 
cises, la  décision  du  juge  sur  la  validité  ou  le  mé- 
rite de  tel  ou  tel  titre  en  particulier.  Alors  celui 
qui  succombe  ne  peut  plus  revenir  sous  prétexte 
de  nouvelle  cause,  parce  qu'en  agissant  sans  en 
déterminer  aucune,  il  est  censé  les  avoir  toutes 
comprises  dans  sa  demande ,  et  que  d'ailleurs  la 
même  chose  ne  peut  pas  nous  appartenir  double- 


(l)  L.  7,   ^,  4.  ff.  de  exceptione  rei  Judicat^  lib.  44, 
tit  2. 
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ment ,  comme  elle  peut  nous  être  due  à  plusieurs 
titres,  quand  elle  n'est  que  Pobjet  d'une  action 
personnelle  :  ^t  cùtn  in  rem  ago  ,  non  expreasâ 
causa  ex  quâ  rem  meam  ease  dico;  omnes  causœ 
unâ  petitione  adprehenduntur.  Neque  enim  am-^ 
pKàs  quàm  semel  res  mea  esse  pptest  :  sœpiùs  au- 
tem  deberipolest  (i).  D'où  il  résulte  que  c'est  en 
Tain  que  celui  qui  a  élé,  en  ce  cas,  repoussé  de 
l'action  en  revendication ,  voudrait  là  recommen- 
cer ensuite  à  l'aide  de  nouveaux  titres  par  lui  re- 
couvrés après  le  jugement;  sub  specie  noi^orum 
instrumentorum  posted  repertorum  j  res  judica-^ 
tas  restaurari,  exemph  graine  est  [2)^  à  moins 
que  ses  titres  n'eussent  été  retenus  par  le  fait  de 
la  partie  adverse,  et  qu'ils  ne  fussent  jugés  déci- 
sif y  ce  qui  serait  une  cause  de  requête  civile  (5). 
C'est  ainsi  qu'après  que  la  décision  du  juge  est 
passée  en  force  de  chose  jugée,  sur  une  demande 
non  circonscrite  dans  les  termes  d'une  cause  par- 
ticulière, tout  ce  que  l'on  entend  par  moyens  de 
fait  tet  de  droit,  tous  les  actes  et  titres  en  un  mot 
qui  auraient  pu  déterminer  une  décision  contraire 
deviennent  inutiles  dans  les  mains  du  plaideur 
qui  a  négligé  ou  omis  d'en  faire  l'emploi ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dol  pratiqué  à  son  égard  de  la 
part  de  la  partie  adverse. 
1275.  U  faut  remarquer  encore  que  pour  qu'une 
autre  cause  puisse  être  le  fondement  d'une  nou- 
velle action,  il  est  nécessaire  qu'dle  soit,  par  sa 

(l)  L.  i4,  5.  2,  ff.  eod, 

(a)  L.  4 ,  cod.  de  re  judicai,  j  lib.  7 ,  tit  52. 

(3)  Voj.  l'art.  48o,  J.  10,  du  cod.  dç  procéd. 
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nature,  dérogatoire  au  droit  reconnu  et  confir- 
mé dans  la  personne  du  défendeur,  par  la  pre- 
mière décision  du  juge.  Si,  en  effet,  le  l^ataire 
qu!  a  été  d'abord  repoussé  de  la  demande  en  dé- 
livrance  de  son  legs,  et  qui  en  a  été  repoussé 
parce  qu'il  agissait  en  vertu  d'un  testament  nul, 
peut  y  revenir  en  vertu  d'un  autre  testament  va- 
lable, c'est  que  cette  dernière  cause  est  déroga- 
toire au  droit  de  propriété  dans  lequel  l'héritier 
avait  été  maintenu  par  le  premier  jugement.  Mais 
qu'on  suppose  que  l'action  du  légataire  au  profit 
duquel  l'héritier  a  consenti  la  délivrance  de  sou 
legs,  ait  été  dirigée  contre  un  tiers  possesseur,  et 
que  celui-ci  se  soit  fait  déclarer  lui-même  pro- 
priétaire du  fonds  qu'on  a  inutilement  prétendu 
avoir  appartenu  au  défunt  et  faire  partie  de  sa  suc- 
cession ,  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  renouveler  la 
même  demande  en  vertu  d'un  second  testament  ou 
d'un  autre  titre  émané  du  testateur,  le  droit  de 
propriété  n'en  resterait  pas  moins  confirmé  dans 
la  personne  du  tiers  possesseur,  qui  repousserait 
la  seconde  demande  par  l'exception  de  la  chose 
jugée,  sans  être  obligé  de  contester  de  nouveau 
sur  le  fonds ,  parce  que  la  seconde  cause  en  vertu 
de  laquelle  on  aurait  voulu  rentrer  en  litige  avec 
lui ,  ne  pourrait  déroger  à  un  droit  de  propriété 
sanctionné  ei\  sa  faveur  par  le  premier  juge- 
ment. 
1276.     Enfin  il  faut  observer  qu'on  ne  doit  pas 
prendre  pour  une  diversité  de  cause,  ce  qui  ne 
serait  qu'une  diversité  d'actions  j  car  la  cause  peut 
être  toujours  la  même,  quoique  les  actions  soient 
difiérentes.  La  cause  se  rapporte  à  l'origine  du 
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droit  y  eaindem  causant  fiicit  origo  petiiionis  (i)j 
Faction  au  contraire  ne  se  rapporte  qu'à  la  ma* 
nière  d'agir  pour  obtenir  l'adjudication  du  droit 
demandé.  C'est  cette  origine  qu'il  faut  considérer 
pour  reconnaître  s'il  y  a  identité  dans  la  cause  de 
la  demande,  et  non  pas  l'espèce  d'action  dont  on 
se  sert.  Ceci  va  s'éclaircîr  par  des  exemples. 

Aux  termes  de  l'article  i64i  du  code, le  yen«- 
deur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  dé&uts 
cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  im- 
propre à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  di- 
minuent tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne 
l'aurait  pas  acquise ,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un 
moindre  prix,  s'il  les  avait  connus;  et  dans  ce 
cas,  l'article  i644  veut  que  l'acheteur  ait  le 
choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer 
le  prix^  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire 
rendre  une  partie  du  prix  telle  qu'elle  sera  arbi- 
trée par  experts;  c'est-à-dire  qu'il  peut  agir  ou 
par  l'action  redhibitoire,  ou  par  l'action  connue 
en  j  urisprudenc^ous  la  dénomination  de  quan- 
ta minoris.  Supposons  donc  qu'ayant  proposé 
l'une  de  ces  actions,  il  ait  été  repoussé  et  qu'il 
veuille  ensuite  revenir  à  l'autre,  il  ne  le  pourra 
pas,  quare  verè  dicetury  eum  quiaUerutrâearum 
egerit  si  altéra  posteà  agaty  rei  judicatœ  ex- 
ceptione  summoveri  (a);  la  raison  de  cela,  c'est 
que  ces  deux  actions  reposent  sur  la  même  cause 
qui  consiste  dans  les  vices  cachés  de  la  chose ,  et 
que  du  moment  qu'il  est  jugé  en  fait  qu'il  n'y  a 


(l)  L,  11,  5.  4,  ff.  de  except  reijud.j  lib.  44,  tit  3, 
{%)  L.  aS,  ^.  1,  ff,  eçdn 
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pas  dans  la  chose  des  vices  cachés,  ou  qu'il  n'y 
en  a  pas  de  sufHsans  pour  servir  de  fondement 
à  l'une  de  ces  actions,  l'autre  ne  saurait  plus  être 
admise  puisqu'elle  ne  peut  dériver  que  de  la 
même  cause. 

Autre  exemple.  Celui  qui  se  dit  héritier  légi* 
time  d'un  défunt  assigne  son  cohéritier  en  par- 
tage de  la  succession;  le  cohéritier  oppose  d'a- 
bord à  ce  prétendant  qu'il  n'est  pas  successible, 
parce  qu'il  n'a  pas  la  qualité  d'enfant  légitime 
dans  la  famille  où  il  voudrait  se  placer:  cette 
exception  fait  naître  une  question  préjudicielle 
sur  l'état  de  légitimité  du  demandeur  :  question 
qui  doit  être  décidée  en  premier  ordre  et  avant 
d'en  revenir  à  la  contestation  sur  lé  partage  de 
l'hérédité  ;  question  qui  n'a  pas  pour  objet  direct 
la  même  chose  que  Faction  en  partage,  mais  qui 
porte  sur  le  principe  générateur  de  cette  action  : 
si  donc  le  véritable  héritier  parvient  à  faire  dé- 
clarer que  son  compétiteur  n'a  point  la  qualité 
d'en&nt  légitime  dans  la  famille,  et  que  celui-ci 
veuille  encore  insister  sur  l'action  en  partage,  on 
sera  en  droit  de  l'éconduire  par  l'exception  de  la 
chose  jugée  d'abord  sur  la  question  d'état. 
1277.  Supposons  pour  troisième  exemple  qu'on 
ait  légué  à  quelqu'un  la  somme  de  mille  francs  : 
aux  termes  du  code  (1017),  le  légataire  a  deux, 
actions  pour  se  &ire  payer;  l'une  personnelle  à 
diriger  contre  l'héritier ,  et  l'autre  hypothécaire 
à  faire  valoir  par  saisie  réelle  sur  les  biens  de  la 
succession  du  testateur.  Si  ce  légataire,  agissant 
par  action  personnelle  contre  l'héritier,  a  été  re- 
poussé de  sa  demande,  par  la  raison  que  son  legs 
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a  été  reconnu  et  décbré  nul;  il  y  aura  excep- 
tion  de  la  chose  jugée  même  sur  l'action  hypo- 
.  thécaire,  parce  que  le  principe  en  aura  été  anéan- 
ti; mais  si,  agissant  en  premier  lieu  par  l'action 
hypothécaire,  il  avait  été  repoussé,  pour  cause 
de  nullité  dans  son  inscription,  le  principe  de 
l'action  personnelle  demeurant  le  même,  on  ne 
pourrait  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée  y 
lorsqu'il  en  reriendrait  à  cette  action  contre  l'hé- 
ritier. 

1278.  Que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  par^ 
ties  :  il  £aiut  bien  que  les  parties  soient  les  mêmes; 
car  il  serait  absurde  de  vouloir  Ëiire  supporter  à 
une  personne,  les  effets  d'une  condamnation  qui 
n'aurait  été  prononcée  que  contre  une  autre;  mais 
il  est  nécessaire  d'observer  sur  ces  expressions 
du  code,  que  des  individus  difierens  peuvent  être 
civilement  la  même  partie,  et  cela  arrive  toutes 
les  fois  qu'une  personne  représente  l'autre  dans 

'  ses  droits;  en  sorte  que  l'héritier,  par  exemple , 
doit  être  soumis  à  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  le  défunt,  parce  qu'il  est  civilement  la 
même  partie  que  son  auteur. 

Puisque  les  parties  doivent  être  les  mêmes, 
et  que  c'est  là  une  des  conditions  exigées  [>ar  la 
loi ,  il  en  résulte  qu'en  thèse  générale  l'exception 
de  la  chose  jugée  ne  doit  point  avoir  lieu  du  civil 
au  criminel  ;  qu'à  supposer,  par  exemple ,  qu'une 
personne  lésée  par  le  fiaiit  d'une  autre,  ait  intenté 
contre  elle  une  action  en  dommages  et  intérêts  y 
au  civil,  et  en  ait  été  déboutée,  si  le  Êitt  qui  a 
donné  lieu  à  cette  procédure  se  trouve  quaUfié 
crime  ou  délit  par  nos  lois  pénales^  le  jugement 

d'absolution 
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d'absolution  rendu  par  le  Tribunal  civil  ne  sera 
point  un  obstacle  à  opposer  au  ministère  public 
qui  voudra  poursuivre  de  nouveau  le  coupable 
par- devant  le  Tribunal  criminel  ou  de  police. 

Et  réciproquement,  à  supposer  que  l'accusé 
d'un  crime  ou  d'un  délit  ait  été  traduit  d'|ibord 
au  Tribunal  criminel  ou  de  police  et  y  ait  été 
absous,  la  partie  lésée  qui  n'était  point  interve- 
nue pour  former  sa  demande  en  dommages  et  in- 
térêts, ne  sera  pas  non-recevable  à  se  pourvoir 
ensuite  au  civil,  pour  y  intenter  cette  demande  : 
comme  l'accusé  qui  a  succombé  au  Tribunal  cri- 
minel ou  de  police,  et  contre  lequel  il  n'y  a  point 
eu  de  demande  en  réparation  civile,  ne  doit  point 
être  non-recevable  à  défendre  sur  l'action  en 
dommages- intérêts  qui  serait  ensuite  portée  en 
justice  ordinaire  contre  lui. 

L'exception  de  la  chose  jugée  ne  doit  point 
avoir  lieu  dans  ces  cas,  parce  qu'il  n'y  a  d'iden- 
tité ni  dans  les  parties,  ni  dans  les  choses  de« 
mandées. 
1279.  Et  d'abord  les  parties  lie  sont  évidemment 
pas  les  mêmes ,  puisque  l'action  au  criminel  ou 
à  la  police,  n'est  intentée  et  poursuivie  qu'à  re- 
quête du  ministère  public;  tandis  qu'au  civil 
c'est  seulement  la  partie  lésée  qui  agit,  et  qu'on 
ne  peut  pas  dire  que  le  ministère  public  soit  le 
représentant  de  la  partie  civile,  puisqu'il  n'est 
délégué  par  la  loi  que  pour  poursuivre  l'appli- 
cation d'une  peine,  et  que  la  personne  lésée  ne 
peut  au  contraire  demander  qu'une  réparation 
pécuniaire. 

On  voit  par-là  qu'il  y  a  également  diversité 
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d'objets  dans  les  deux  demandes,  puisque  le  mî- 
nistère  public  ne  conclut  et  ne  peut  conclure 
qu'à  l'application  de  la  peine  due  à  la  vengeance 
de  la  société,  tandis  qu'au  contraire  la  partie  ci- 
vile ne  peut  conclure  que  dans  son  intérêt  propre 
à  l'adjudication  d'une  somme  compensatoire  de 
la  perte  qu'elle  souffre. 

11  y  a  plus,  on  ne  peut  pas  même  dire  qu'il 
y  ait  toujours  identité  pai^aite  dans  la  cause  de 
ces  deux  actions  :  car  les  circonstances  dans  les- 
quelles un  fait  qui  en  général  est  qualifié  crime 
ou  délit ,  a  eu  lieu ,  peuvent  se  trouver  telles  que 
son  auteur  doive  être  absous  de  la  peine  requise 
contre  lui  au  criminel;  et  que  néanmoins  il  soit 
justement  passible  de  la  réparation  des  dom- 
mages qu'il  aura  causés,  parce  qu'ici  l'bomme 
peut  se  rendre  débiteur  par  un  simple  acte  d'im- 
prudence; c'est-à-dire  par  un  acte  qui  n'ayant' 
point  le  form^îl  du  crime,  n'en  devrait  point 
attirer  la  peine  sur  la  tête  de  son  auteur. 
13  80.  Cette  décision  n'est  que  la  conséquence 
immédiate  de  l'article  558  du  code  d'instruction 
criminelle,  portant  que: 

ce  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  cou-' 
y>  pabhy  le  président  prononcera  qu'il  est  ac- 
y^  quitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit 
y>  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
»  cause. 

y>  La  Cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-- 
J>  intérêts  respectwement  prétendus,  après  que 
y>  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non- 
»  recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le  procureur 
)>  général  aura  été  entendu. 
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)j  La  Cour  pourra  néunmoins,  si  elle  le  juge 
l>  convenable,  commettre  l'un  des  juges,  pour 
»  entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des 
»  pièces,  et  faire  son  rapport  à  l'audience,  où 
»  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs 
))  observations,  et  où  le  ministère  public  sera 
»  entendu  de  nouveau. 

y^  L'accuse  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des 
»  dommages*intérêts  contre  ses  dénonciateurs 
»  pour  fait  de  calomnie,  etc.,  etc.  » 

Il  est  évident,  à  vue  de  ce  texte  qui  se  trouve 
encore  répété  dans  l'article  584  du  même  code; 
il  est  évident,  dis-je,  que  l'action  cinminelle  n'ab- 
sorbe pas  l'action  civile,  ou  que  la  décision  né« 
gative  sur  la  culpabilité,  n'anéantit  pas  l'actiou 
en  dommages-intérêts.  Il  est  évident  que,  no- 
nobstant son  absolution  au  criminel,  l'accusé 
peut  encore  être  condamné  à  des  réparations 
civiles,  puisque,  dans  ce  cas- là  même,  la  loi  au- 
torise la  Cour  d'assises  à  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts respectivement  prétendus  par  les 
parties;  c'est-à-dire,  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  contre  l'accusé  par  la  partie  lésée  qui 
est  intervenante,  ou  sur  ceux  qui  peuvent  être 
dus  à  l'accusé  lui-même,  pour  fait  de  calomnie 
et  injuste  vexation. 

Et  la  raison  de  cela,  c'est  que,  comme  le  dit 
un  savant  magistrat,  (M.  Carnot  en  son  com- 
mentaire sur  cet  article) ,  la  Cour  d'assises  rem- 
plit alors  les  fonctions  d'un  Tribunal  civil  qui 
doit  condamner  aux  dommages- intérêts  résul- 
tant même  des  quasi-délits,  conformément  au 
prescrit  de  l'article  i582  du  code  civil. 
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laSi.  Si  nous  avons  dit  qu'en  thèse  générale,  il 
n'y  a  pas,  du  civil  au  ^iriminel,  autorité  de  ju- 
gement à  opposer,  c'est  pour  marquer  que  cette 
règle  n'est  point  sans  exception  ;  et  il  faut  effec- 
tivement en  excepter  les  cas  où  il  y  a  question 
préjudicielle  proprement  dite  et  exclusivement 
comprise  dans  les  attributions  de  la  justice 
civile. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  homme  soit 
traduit  en  police  correctionnelle  pour  avoir  cou- 
pe du  bois  dans  une  forêt,  et  qu'en  s'abstenant 
de  présenter  aucune  défense  au  fond  sur  la  nul- 
lité du  rapport  fait  contre  lui,  il  se  contente  de 
soutenir  que  la  forêt  dont  on  lui  parle  est  la 
sienne  :  il  devra  être  renvoyé  par-devant  le  Tri- 
bunal civil  pour  y  faire  statuer  sur  la  question 
préjudicielle  de  propriété,  et  si  la  justice  ordi- 
naire déclare  que  la  forêt  lui  appartient,  il  ne 
pourra  plus  y  avoir  lieu  à  le  poursuivre  par-de- 
vant le  Tribunal  de  police,  parce  qu'il  n'y  aura 
plus  de  délit  à  lui  reprocher. 

Si  au  contraire  le  prévenu  du  délit  de  cpupe 
est  débouté  au  civil ,  de  sa  prétention  à  la  pro- 
priété de  la  forêt ,  il  sera  obligé  de  reparaître  en 
police  correctionnelle ,  et  il  n'y  aura  aucun  pré- 
jugé à  lui  opposer  irréfragablement  sur  l'action 
pénale,  parce  que  la  justice  civile  n'était  pas  com- 
pétente pour  prononcer  sur  cette  action,  et 
qu'elle  ne  lui  était  point  soumise;  il  aura  donc 
encore  le  droit  de  se  défendre  au  fond,  et  il  sera 
recevable  à  faire  valoir,  en  police  correction- 
nelle, les  exceptions  qui  pourront  résulter  en 
sa  faveur,  soit  de  l'irrégularité  du  rapport  du 


garde  forestier,  soit  de  la  prescription  qui  a  pu 
éteindre  l'action ,  soit  de  toutes  autres  circons^ 
tances  salvatoires. 
laSâ.  Supposons  pour  un  second  exemple,  qu'rl 
s'agisse  d'une  action  intentée  à  raison  d'un  crime 
prétendu  de  suppression  d'état,  laquelle,  aux. 
termes  de  l'article  3^7  du  code,  doit  être  d'a- 
bord et  préjudiciellement  renvbyée  en  justice 
ordinaire,  et  ne  peut  commencer  au  criminel 
qu'après  le  jugement  définitif  prononcé  au  cU 
vil;  il  faudra  encore  distinguer  entre  la  déci- 
sion qui  repousse  le  demandeur  de  l'état  par  lui 
réclamé,  et  celle  qui ,  statuant  sur  sa  réclama- 
tion, lui  adjuge  cet  état. 

Si  sa  demande  est  rejetée ,^  tout  est  jugé: 
lorsque  le  Tribunal  civil,  après  avoir  examiné 
les  preuves  admissibles^  dans  les  contestations^ 
de  cette  nature,  décide  que  celles  présentées  par 
le  réclamant  ne  sont  pas  concluantes,  et  pror- 
nonce  en  conséquence  que  la  réclamation  d'état 
n'iest  pas  justifiée,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à 
l'action  au  crimlneL 

Si  au  contraire  ce  Tribunal  juge  que  la  récla- 
mation est  fondée,  l'action,  au  criminel  est  ou- 
verte, mais  le  jugement  civil  ne  préjuge  rien  sur 
le  crime,  car  il  prononce  seulement  que  l'état 
réclamé  par  l'enfant  lui  appartient.  La  question 
de  savoir  comment  il  l'avait  perdu,  si  c'est  par 
accident ,  ou  si  c'est  ])ar  des  manœuvres  cou- 
pables, n'est  pas  l'objet  de  la  contestation  civile. 
Elle  demeure  entière,  pour  être  décidée  par  le 
Tribunal  criminel  (i). 


(i)  Voy.  dans  LocmÊ^  sur  Fart,  précité  du  code; 
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Nous  pouvons  ajouter  que  la  doctrine  que 
nous  professons  ici  a  ëté  consacrée  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  10  avril  182a 
et  18  août  i8a3,  rapportés  au  journal  de  ses 
audiences  pour  i823,  pag.  395  et  suivantes. 

1285.  Et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la 
même  qualité  :  ainsi,  le  tuteur  qui,  agissant  en 
cette  qualité  et  dans  l'intérêt  de  son  mineur  seu- 
lement, aura  été  repoussé  de  sa  demande,  ne 
sera  pas,  quant  à  ses  intérêts  propres,  passible  de 
Fexception  de  là  chose  jugée  contre  lui  tutorio 
nomine  (1)* 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  la  qualité  peut 
quelquefois  paraître  différente,  quoiqu'elle  soit 
réellement  la  même.  Ainsi,  par  exemple,  un 
ïiomnie  qui  s'est  d'abord  porté  héritier  bénéfi- 
ciaire et  qui,  agissant  en  cette  qualité,  a  été 
repoussé  d'une  demande  par  lui  intentée  dans 
l'intérêt  de  la  succession ,  ne  pourrait  décliner 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  prenant  ensuite 
là  qualité  '  d'héritier  pur  et  simple.  La  raison  de 
cela,  c'est  que  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  et 
celle  d'héritier  pur  et  simple  sont  identiques  en 
ce  sens  que  sous  l'une  comme  sous  l'autre,  et 
sous  l'une  également  que  sous  l'auti*e,  celui  qui 
figure  au  procès  est  véritablement  le  représen- 
tant de  la  succession  dans  l'intérêt  de  laquelle 
îl  agit  ou  défend ,  et  que  ce  n'est  qu'à  cette  qua- 
lité de  représentant  qu'on  doit  s'attacher  ici. 

1 284.     Lorsque  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'ap- 

—  .         ■ 

(i)  L.  26  in  fin.,  cod.  de  ctdministr.  tutor,^  lib.  5^ 
tït.  3/. 
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plîcatlon  de  l'exception  de  la  chose  jugée  ne 
roulent  que  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose 
demandée  et  si  la  causé  en  vertu  de  laquelle  on 
veut  renouveler  l'action  sont  les  mêmes,  ou  s'il 
y  a  même  qualité  dans  les  parties,  la  nouvelle 
contestation  ne  recommence  qu^entre  les  mêmes 
personnes,  et  elle  n'est  soumise  à  aucune  forme 
particulière  de  procédure. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  difficulté  roula 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  diversité  de  per< 
sonnes  ou  de  parties  entre  celle  qui  avait  été  con-* 
damnée  par  le  premier  jugement,  et  celle  qui 
vient  réclamer  contre  le  préjudice  que  ce  juge* 
ment  lui  cause.  Ici  le  réclamant  est  un  tiers,  et  il 
agit  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  dont  la 
marche  est  spécialement  tracée  par  le  code  de 
procédure. 

Le  droit  de  la  tierce  opposition  repose  donc 
sur  ce  principe  que  personne  ne  peut  être  légiti-r 
mement  condamné  sans  avoir  été  entendu,  ou 
au  moins  mis  à  portée  de  se  défendre  ou  de 
défendre  sa  chose;  en  sorte  que  l'autorité  de  la 
cEose  jugée  au  préjudice  de  nos  droits,  sans  que 
nous  ayons  été  appelés  dans  la  cause,  quand  nous 
aurions  dû  y  être  appelés,  ne  nous  ôte  pas  la  fa- 
culté de  reporter  la  contestation  devant  la  jus« 
tice,  pour  faire  rétracter  dans  notre  intérêt  le 
jugement  qui  a  été  rendu  sans  nous,  ou  du 
moins  faire  déclarer  qu'il  ne  nous  est  point  ap-> 
plicable. 

Quoique  ces  notions  paraissent  fort  simples, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  la  tierce 
opposition  présente  des  questions  très-difficiles  ^ 
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et  qu'elle  toute  seule  pourrait  fournir  la  matière 
d'un  traite;  en  sorte  que  les  notions  que  nous 
avons  indiquées  jusqu'ici,  par  notre  contmen* 
taire  sur  rarticle  i55i  du  code  civil,  seraient  en- 
core bien  insuffisantes,  si  nous  nous  arrêtions  là 
et  si  nous  ne  donnions  pas  encore  des  explica- 
tions plus  particulières  sur  l'article  474  du  code 
de  procédure  qui  règle  l'application  du  prin- 
cipe établi  par  le  code  civil  sur  le  mérite  de  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée,  lorsque  la  question 
consiste  à  savoir  si  le  premier  jugement  a  été 
rendu,  ou  non,  entre  les  mêmes  personnes  que 
celles  qui  se  présentent  en  second  lieu  devant 
la  justice 
iâ85.  11  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  recourir 
au  moyen  de  la  tierce  opposition  pour  écarter 
l'exception  de  la  chose  jugée.  Et  d'abord^  aux 
termes  de  l'article  100  du  code,  les  jugemens  de 
rectification  des  actes  de  l'état  civil  ne  pouvant, 
en  aucun  temps,  être  opposés  aux  parties  inté- 
ressées qui  ne  les  auraient  pas  requis,  ou  qui 
n'y  auraient  pas  été  appelées,  il  ne  peut  y  avoir 
nécessité  d'y  former  tierce  opposition  de  leur 
part. 

En  second  lieu,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
formée  au  civil  et  dont  la  causé  a  déjà  été  soumise 
au  Tribunal  criminel ,  ou  réciproquement ,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  accusation  portée  pour  un  fait 
sur  lequel  on  avait  déjà  fah  prononcer  à  voie 
civile;  c'est  toujours  par  action  nouvelle  que 
le  second  procès  doit  commencer.  La  tierce  op- 
position serait  même  impraticable  comme  étant 
repoùssée  par  l'ordi^e  de  nos  juridictions. 
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Enfin  quel  qu'ait  été  l'objet  d'un  jugement,  s'il 
est  reconnu ,  ou  s'il  est  évident  par  l'état  même 
des  choses^  qu'on   ne  doit  le  considérer  que 
comme  res  inter  alios  acta  relativement  à  celui 
qui  se  présente  pour  revendiquer  la- chose  sur 
laquelle  le  juge  avait  déjà  prononcé,  rien  n'em- 
pêche qu'il  n'agisse  par  action  nouvelle  et  prin- 
cipale, et  qu'il  ne  soit  statué  sur  sa  demande  sans 
prendre  égard  au  premier  jugement,  et  sans  y 
former  tierce  opposition  ;   parce  qu'en  recon- 
naissant qu'il  n'est  pour  lui  que  res  inter  alios 
acta  y  on  reconnaît  par*là  même,  qu'il  ne  porte 
aucun  préjudice  à  ses  droits,  et  ne  peut  lui  être 
opposé  :  Res  inter  alios  judioatœ  y  neque  emolu- 
mentum  afferre  his  qui  judicio  non  interfaerunt , 
neque  prœjudicium  soient  irrogare  :  ideoquè  nepti 
iuœ  prœjudicare  non  potest ,  quod  adi>ersùs  CO" 
hœredes  ejus  judicatum  est,  si  nihil  adi^ersùs 
ipsam  statutum  est  (i).  Dans  ce  cas,  où  l'on  re- 
connaît que  les  droits  du  tiers  sont  entiers  ;  que 
le  jugement  n'y  préjudicie  en  rien,  et  qu'en  un 
mot  il  n'y  a  pas  d'exception  de  chose  jugée  à 
lui  opposer ,  il  y  aurait  de  l'absurdité  à  vouloir 
qu'il  fût  encore  obligé  à  former  sa  tierce  oppo- 
sition pour  faire  rétracter  un  acte  qui  ne  lui  est 
pas  seulement  opposable. 
ia86.     Mais  ce  n'est  pas  là  l'hypothèse  où  l'on  se 
trouve  communément.  11  arrive  presque  toujours 
au  contraire  que  celui  qui  se  fonde  sur  le  pre- 
mier jugement,  soutient  que  le  réclamant  y  a  été 


(i)  L«  Uf  cod.  qnibm  res  judicata  non  nocetj  lib.  7, 
tit.  ^6. 
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sufiisamment  représenté ,  et  qu'il  ne  réunit  pas 
toutes  les  conditions  requises  pour  pouvoir  dé^ 
cliner  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  alors  il  faut 
bien  recourir  à  la  justice  pour  faire  prononcer 
sur  la  question  de  slavoir  si  ce  jugement  est  appli- 
cable ou  non,  à  la  cause  de  celui  qui  soutient 
qu'il  n'est  que  res  inter  alios  acta  pour  lui  ;  ce 
qui  le  ramène  forcément  à  la  demande  en  tierce 
opposition  qui  a  ses  règles  particulières  dans  la 
procédure. 

Article  474  du  code  de  procédure. 

1287.  c<  Une  partie  peut  former  tierce  opposition 
»  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits^  lors 
»  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont 
D  été  appelés.  y> 

Le  mot  appelés  doit  être  ici  largement  enten- 
du; car  ni  le  demandeur  lui-même  ni  l'inter- 
venant ne  seraient  recevables  à  la  tierce  oppo- 
sition ,  et  cependant,  à  proprement  parler,  on  ne 
pourrait  pas  dire  qu'ils  eussent  été  appelés  dans 
la  cause  jugée  avec  eux. 

Par  ce  texte,  l'admissibilité  de  la  demande  en 
tierce  opposition  dont  le  but  est  d'écarter  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  se  trouve ,  sous  un  nou- 
veau point  de  vue,  subordonnée  à  l'application 
de  trois  règles  : 

Il  faut  avoir  intérêt  à  faire  rétracter  le  juge- 
ment qu'on  nous  oppose  ; 

Il  faut  que  nous  ayons  eu  une  qualité  telle 
qu'on  eût  dû  nous  appeler  dans  la  cause; 

II  faut  que  nous  n'ajons  été  en  qualité  de 
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imuse,  n!  par  nous-mêmes,  ni  par  le  ministère 
d'un  représentant. 

PREMIÈRE  RÈGLE. 

1288.  Il  faut  avoir  intérêt  à  faire  rétracter  le  ju-» 
gement  dont  la  partie  adverse  se  prévaut,  puis- 
qu'il est  nécessaire  que  ce  jugement  préjudicie 
aux  droits  du  tiers  opposant.  D'ailleurs  c'est  une 
règle  sans  exception ,  que  là  où  il  n'y  a  point  d'in- 
térêt, il  ne  peut  point  y  avoir  d'action  ;  attendu 
que  le  droit  d'intenter  un  procès  sans  utilité 
pour  soi-même,  ne  serait  que  la  faculté  de  poin- 
ter impunément  le  trouble  dans  la  société. 

Il  y  a  plus,  l'intérêt  doit  être  positif  :  il  ne 
doit  reposer  que  sur  un  droit  acquis  :  il  faut  que 
la  partie  qui  se  prévaut  d'un  jugement  contre 
l'autre,  l'Invoque  comme  un  titre  pour  elle- 
même,  et  non  pas  comme  une  autorité  de  juris- 
prudence simplement  alléguée  pour  convaincre 
le  Tribunal  qu'il  doit  prononcer  de  la  même  ma- 
nière qu'un  autre  Tribunal  auquel  une  semblable 
question  a  été  précédemment  soumise  :  car  oa 
sent  que,  dans  ce  dernier  cas,  nonobstant  le  ju- 
gement dont  on  oppose  l'autorité  doctrinale ,  les 
droits  des  parties  qui  figurent  au  procès  actuel, 
restent  tout  entiers. 

SECONDE   RÉGIiE. 

128g.  Pour  qu'une  personne  soit  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition ,  il  faut  qu'on  ait  di^  l'ap- 
peler dans  la  cause  sur  laquelle  est  intervenu  le 
jugement  dont  elle  veut  décliner  l'autorité. 
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ce  Pour  former  uue  tierce  opposition  à  un  ar-^ 
»  rét  ou  jugement,  il  ne  suffit  pas,  dit  Denizart^ 
y>  d'avoir  intérêt  de  le  détruire;  car  si  cela  suffi- 
y>  sait,  il  n'y  aurait  pas  un  arrêt  qui  ne  fût  at- 
y>  taqué;  mais  il  faut  encore  que  deux  choses 
»  concourent  : 

))  Il  faut  premièrement  avoir  eu,  lors  de  Tar- 
y>  rêt,  une  qualité  gui  ait  obligé  de  nous  y  ap- 
»  peler; 

y>  Secondement  II  ne  faut  pas  y  avoir  été  par- 
)>  tie  par  le  ministère  ni  par  l'interposition  d'un 
y>  tiers  qui  soit  censé  avoir  eu  notre  mission,  ou 
»  que  nous  soyons  censés  représenter.  » 

Cette  règle  posée  en  principe  par  Denizart, 
qu'il  faut  avoir  eu,  lors  de  l'arrêt,  une  qualité 
qui  ait  obligé  de  nous  y  appeler,  a  été  saisie 
comme  énonçant  une  idée  tellement  juste  et  lu-- 
mineuse  dans  la  pratique,  que  nous  la  trouvons 
reproduite  comme  un  axiome  dans  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  depuis  sur  la  même  matière. 
Elle  était  aussi  dans  la  pensée  des  rédacteurs  dé 
l'article  474  du  code  de  procédure  civile,  dont 
elle  n'est  qu'une  des  conséquences  immédiates» 
Si,  en  efiet,  suivant  cet  article,  on  ne  doit  ad- 
mettre quelqu'un  à  former  tierce  opposition  à 
un  jugement,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  été  ap- 
pelé, il  faut  bien  supposer  qu'il  ait  eu  le  droit 
d'y  figurer  comme  partie,  et  qu'on  ait  dû  l'y  ap- 
peler; parce  qu'il  serait  tout-à-fait  inconséquent 
d'établir  une  action  d'exception,  rigoureuse  ^ 
comme  celle  de  la  tierce  opposition,  et  de  lui 
donner  pour  fondement  l'omission  d'une  for- 
malité qu'on  regarderait  comme  inutile. 
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1290.  Mais  à  quoi  peut-on  reconnaître  qu'il  y  a 
nécessité  ou  obligation  d'appeler  quelqu'un  dans 
une  instance,  pour  lui  ôter  le  moyen  de  la  tierce 
opposition  contre  le  jugement  qui  interviendra  ? 
On  est  dans  la  nécessité  ou  l'obligation  d'ap- 
peler un  tiers  dans  la  cause ,  toutes  les  fois  que 
les  parties  qui  y  figurent  ne  pourraient ,  sans  la 
participation  de  ce  tiers ,  valablement  compro- 
mettre sur  le  droit  de  propriété  de  la  chose  qui 
fait  l'objet  du  procès. 

Pour  saisir  l'idée  mère  qui  gouverne  cette 
matière ,  il  faut  observer  que ,  quand  un  pro- 
cès est  intenté  par  une  personne  contre  une 
autre,  sitôt  que  les  deux  parties  comparaissent 
devant  le  Tribunal ,  l'une  pour  demander  que  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  sa  réclamation  lui  soit 
adjugée ,  l'autre  pour  défendre  au  fond  sur  cette 
demande ,  il  se  forme  entre  les  deux  contendans 
un  compromis  judiciaire,  ou,  en  d'autres  termes, 
une  convention  tacite  par  laquelle  ils  sont  censés 
s'obliger  mutuellement  l'un  envei^  l'autre,  à  exé- 
cuter ce  qui  sera ,  en  définitive  ou  en  dernier 
état  de  cause,  prononcé  par  le  juge  :  tout  comme 
ceux  qui  remettent  leur  contestation  à  la  déci- 
sion d'arbitres,  s'obligent  mutuellement ,  et  par 
une  convention  expresse,  à  exécuter  la  sentence 
arbitrale  qui  sera  rendue  ;  avec  cette  différence 
néanmoins  que  le  compromis  arbitral  est  pure- 
ment  volontaire ,  tandis  que  le  compromis  judi- 
ciaire n'est  point  spontané  de  la  part  de  celui 
qui  est  forcé  de  comparaître  pour  pouvoir  se 
défendre.  Nam  et  sicut  in  stipulaiione  contrahi- 
tur,  Ua  judicio  contrahi,  11  se  fait  même,  par  ce 
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comptomis,  une  espèce  de  noyation  dans  les  obli* 
gâtions  des  parties,  en  ce  que  le  jugement  qui 
intervient  sur  leurs  différends,  et  dont  elles  sont 
censées  avoir  promis  l'exécution  ,  rempbce  tous 
autres  titres,  sans  qu'on  soit,  par  la  suite,  obligé 
de  remonter  aux  causes  qui  Font  précédé  :  pity- 
indè  non  originemjudicii  spectandam  y  sed  ipsam 
judicati  velut  obligationem  (1);  ou,  comme  le  dit 
Gujas,  la  litiscontestation  est  un  contrat  qui  opère 
une  obligation  nouvelle,  en  ce  qu'après  le  juge- 
ment l'action  primitive  se  trouve  convertie  en 
une  autre  qui  est  l'action  de  la  chose  jugée,  Utis-' 
contestatio  contractas  est,  et  obligatio  noi^a,  nam 
secutâ  condemnatione  ^  actio  pristina  conçertUur 
in  actionem  judicati  y  atque  ita  noi^atur{p,):  mais, 
'  comme  l'observe  le  jurisconsulte  Paul,  il  y  a 
cette  difiërence  entre  la  novation  volontaire  et 
celle  qui  s'opère  par  le  compromis  judiciaire,  que 
l'une  emporte  l'extinction  des  privilèges  non  ré- 
servés de  la  part  du  créancier,  tandis  que  l'autre 
n'y  porte  aucune  atteinte  et  leur  donne  plutôt  de 
l'efficacité  ;  aliam  causant  esse  nopationis  "volun^ 
tarias  ,  aliam  judicii  aecepti  muUa  exempta  os- 
tendant  :  périt privilegium  dotis  et  tutelœ  ^  sipost 
dii^ortium  dos  in  stipulationem  deducaiur  ,  vel 
post  pubertatem  tatelœ  actio  nos^etur^  si  id  spe* 
cialiter  twtum  est.  Quodnemo  dixitUieoontestatâ. 
Neque  enim  deteriorem  nostram  causamfacimua^ 
actionem  exercentes,  sed  meliorem  (5). 

(l)  L.  3,  §.  ily  ff.  depeculioj  lîb.  l5j  tit  I« 
(a)  GuiAcnrs,  ad  1.  29,  ff.  de  not^at 
(3)  L.  29,  ff.  de  noyât  j  Ub.  46;  tit  a. 
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1291.  Cette  espèce  de  compromis,  que  les  auteurs 
appellent  communément  quasi-contrat  judiciaire, 
n'est  cependant  pas  un  quasi-contrat  proprement 
dit ,  mais  une  véritable  convention  tacite. 

Dans  le  quasi-contrat  proprement  dit ,  on  ne 
trouve  pas  le  duorum  "vel  plurium  in  idem  plor' 
citum  consensus ,  qui  constitue  Pessence  de  la 
convention,  puisqu'il  ne  résulte  que  du  fait  d'un 
seul  qui,  agissant  dans  l'intérêt  d'un  tiers ,  s'oblige 
envers  lui ,  ou  impose  réciproquement  et  par  le 
fait  quelqu'obligation  à  ce  tiers ,  encore  que  ce- 
lui-ci soit  incapable  de  contracter ,  ou  qu'il  soit 
«bsent  et  ignore  la  négociation  dont  il  s'agit,  f^era 
namque  com^entio  in  guasi-contractibus  nulla 
est  j  nec  in  iis  consensus  illorum ,  inter  guo» 
obligatio  subsistere  débet  ^  requiritur  ,  sed  magis 
ex  ipsâ  re  y  facto  y  gestione  ^obligatio  descendit  ^ 
unde  et  pupilli  acfuriosi  in  pl^risgue  quasi-con-- 
tractibus  obliganiur  sine  curatoris  vel  tutorîs 
auctoritate  (1).  Ou ,  comme  le  disent  les  auteui^ 
du  code  (1571),  les  quasi-contrats  sont  des  faits 
purement  volontaires  de  l'homme ,  dont  il  ré- 
sulte un  engagement  quelconque,  sans  conven-^ 
Uon  (2) ,  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engage- 
ment réciproque  des  deux  parties. 

1392.  Le  compromis  judiciaire  est  d'une  tout 
autre  nature ,  parce  qu'il  n'est  formé  que  par  le 
consentement  réciproque  des  colitigans.  Il  ne 
suffit  pas  que  le  gant  soit  jeté  par  l'un  d'eux  ;  il 
faut  encore  qu'il  soit  relevé  par  l'autre ,  pour 
qu'il  y  ait  acceptation  de  combat  et  compromis 

(l)  VosT^  ad  Utidum  de  ohligat.  et  acL^  d.<^5. 
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réellement  formé  entre  eux.  Cesf  là  ce  que  nous 
indiquent  ces  mots ,  noi^atio  judicii  acceptiy  qu'on 
remarque  dans  la  loi  romaine  citée  plus  haut; 
comme  encore  ces  autres  expressions ,  judicium 
acceptum  y  qu'on  trouve  soigneusement  répétées 
par  les  jurisconsultes  romains ,  lorsqu'ils  s'atta- 
chent à  fixer  les  effets  de  la  litiscontestation  (i); 
la  chose  n'est  donc  point  encore  frappée  de  li- 
tige ,  sur  la  simple  assignation  donnée  à  l'une 
des  parties  par  l'autre ,  res  in  judicium  deducta 
non  "videêur  y  si  tantùm  posiulatio  simplex  cele^ 
brata  sit.  Il  est  nécessaire,  de  plus,  que  la  partie 
assignée,  comparaissant  devant  le  juge,  y  ait 
articulé  ses  moyens  de  défense,  lis  enim  tune 
contestata  videtury  cûm  judex pernarraiionem 
negotii  causant  audire  cœperit  (a).  C'est  alors 
seulement  qu'on  trouve  le  duorum  vel  plurium 
in  idem  placitum^onsensus y  qui  est  le  constitutif 
essentiel  de  toute  convention  véritable  ;  c'est 
donc  alors  seulement  qu'il  est  convenu  entre 
les  parties  que  le  sort  de  leurs  droits  dans  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  leur  compromis ,  dé- 
pendra de  la  décision  du  juge.  N'importe  que 
ce  consentement  réciproque  ne  soit  que  tacite, 
c'est-à-dire  ne  soit  exprimé  que  par  le  fait  de 
l'un  qui  vient  répondre  à  la  demande  de  l'autre; 
il  ne  laisse  pas  d'avoir  la  même  effîcacilé  pour 
former  un  vrai  contrat ,  que  s'il  était  exprimé 
par  des  paroles ,  parce  que  les  parties  ont 
la  même  volonté  dans  un  cas  que  dans  l'autre, 


(l)  Vid.  11.-23  et  3o,  ff.  de  judiciis^  lib.  5,  tit.  X. 
,(2)  L.  unic.^  cod«  d€  litis  dnUstatj  lib.  3,  tit  9. 

sed 
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sêd  etiam  tacite  œnsensu   convenire  intelligi:- 
fur  (1). 

lâgS.  Cependant  en  comparaissant  devant  le  juge, 
les  parties  ne  sont  pas  d'abord  censées  s'obliger 
mutuellement ,  et  dans  un  sens  absolu ,  à  exé- 
cuter la  sentence  qu'il  lui  plaira  prononcer  ;  elles 
ne  s'engagent  pas  comme  si  elles  acquiesçaient 
d'ayance  à  ce  jugement ,  en  renonçant  à  tous 
moyens  de  le  faire  réformer  :  sous  ce  point  de 
vue,  leur  convention  n'est  encore  que  condi- 
tionnelle dans  son  principe;  c'est-à-dire  qu'elle 
n'est  faite  que  sauf  les  voies  de  droit  que  la 
loi  leur  offrira ,  s'il  peut  s'en  trouver  à  faire  va- 
loir contre  le  jugement,  quand  il  sera  rendu  : 
mais  quoique  conditionnelle,  la  convention  n'en 
est  pas  moins  réelle,  et  elle  ne  se  forme  tou- 
jours que  par  l'accession  des  deux  parties. 

Si  donc  il  s'agit  d'un  jugement  rendu  par  dé- 
faut, il  n'y  aura  jusque-là  aucun  compromis  ju- 
diciaire :  mais  si  la  partie  condamnée  y  acquiesce, 
la  convention  se  forme  par  son  acquiescement  « 
et  son  engagement  se  trouve  pur  et  simple.  Si  au 
contraire ,  elle  se  rend  appelante,  le  compromis 
judiciaire  se  forme  entre  elle  et  son  adversaire, 
par- devant  la  Cour  où  la  cause  se  trouve  re- 
portée. 

1294.  Tpute  la  légitimité  de  la  procédure  dans  soii 
principe,  toutesa  régularité  dans  sa  marche  ,  tous 
ses  effets  dans  son  résultat ,  reposent  sur  cette  con- 
vention tacite  et  synallagmatique  qu'on  nomme 
communément  quasi-contrat ,  et  que  nous  ap- 


■  liiiil^n  I  ^— Mi— — ^H^i^MlliMl»**— ■^■*^f 


(i)  L.  a  y  S.  de  pactisa  lib,  2,  tit  l4. 
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pelons  compromis  judiciaire,  et  les  conséquences 
s'en  montrent  à  chaque  pas. 

Pourquoi ,  en  effet ,  tout  ce  qui  est  connexe 
à  une  cause,  ou  qui  en  est  la  suite,  doit-il  être 
dévolu  et  reporté  au  même  Tribunal  ?  C'est  que, 
par  leur  compromis  judiciaire,  les  parties  sont 
censées  avoir  mutuellement  accepté  la  juridic- 
tion de  ce  Tribunal  pour  statuer  sur  Fensemble 
de  leurs  contestations.  Ubi  acceptum  est  judi- 
cium  y  ibi  finem  accipere  débet  (i). 

Pourquoi ,  lorsqu'un  homme  est  cite  par-de- 
vant un  Tribunal  compétent  à  raison  de  la  ma- 
tière ,  mais  inconipétent  à  raison  de  la  person  ne , 
ne  lui  est-il  plus  permis  de  proposer  le  déclina- 
toire  après  la  litiscontestation  ?  C'est  parce  qu'il 
a  consenti  à  reconnaître  le  juge  proposé  par 
le  demandeur ,  nemopost  litem  conteatatam  or- 
dinariœ  sedis  declinet  examen  (a). 

Pourquoi ,  lorsqu'une  partie ,  citée  devant  un 
Tribunal,  ne  comparaît  à  Faudience  que  pour 
conclure  seulement  sur  une  fin  de  non-recevoir 
ou  sur  une  question  préjudicielle,  par  elle  pro- 
posées ,  en  s'abstenant  d'aller  plus  loin ,  les  juges 
ne  peuvent^ils  prononcer  que  par  défaut  sur 
le  fond  (5)  ?  C'est  pe»*ce  qu'il  n'y  a  eu  de  ju- 
dicium  acceptum  que  quant  à  la  fin  de  non- 
recevotr  ou  à  la  question  préjudicielle  propo- 
sées. 

(l)  L.  3o^  fil  de  Judiciisj  Ilb.  5,  tit.  i. 

(s)  L»  4,  cod.  de}uri$dict  omnium  judic,,  lib.  3y  tit  l5. 

(3)  Voj.  au  journal  des  audiences  de  cassation^  an  iSaa^^ 
pag.  498^  lesmoti(s  de  Farrét  du  7  décembre,  sur  letroi- 
sisme  moyen  d«  cassation  présçnté  à  cette  Cour. 
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Pourquoi,  aux  termes  de  l'article  16g  du  code 
de  procédure  ,  le  défendeur  appelé  devant  un 
Tribunal  autre  que  celui  qui  doit  connaître  de 
la  contestation,  peut-il  et  est-'il  tenu  de  former 
sa  demande  en  renvoi  préalablement  à  toutes 
autres  exceptions  et  défenses?  C'est  toujours  par 
la  même  raison  qu'il  n'y  a  encore  point    de 
compromis  tant  qu'il  n'y  a  que  la  demande  qui 
soit  formée,  et  qu'en  conséquence  le  défendeur 
n'est  point  encore  lié  dans  la  contestation  :  mais 
une  fois  qu'il  propose  ses  défenses  au  fond ,  il 
annonce  par  le  fait  qu'il  consent  à  ce  que  le 
Tribunal  en  connaisse ,  puisqu'il  vient  les  sou- 
mettre à  son  examen  et  à  sa  décision  :  il  ac- 
cepte par-là  la  contestation  en  cause ,  et  dès-lors 
il  y  a  convention  tacite  et  synallagmatique  entre 
les  parties,  parce  qu'il  y  zjudicium  acceptum  , 
comme  le  dit  la  loi  romaine ,  pour  faire  pro- 
noncer le  juge  sur  les  différends  qu'elles  lui  sou- 
mettent. 

Pourquoi  le  mineur  ne  peut-il  être  seul  en 
qualité  de  cause  dans  un  procès?  C'est  parce 
que  le  compromis  judiciaire  est  un  acte  de  haute 
administration ,  et  que  le  mineur  seul  n'a  pas 
la  capacité  nécessaire  pour  consommer  les  actes 
de  cette  nature. 

Pourquoi  la  femme  ne  peut-elle  valablement 
ester  en  jugement  sans  être  autorisée?  C'est  parce 
que,  ne  pouvant  contracter  seule  d'une  manière 
valable,  le  compromis  judiciaire  fait  avec  elle 
seule  et  sans  autre  assistance,  serait  nuL 

Pourquoi   enfin   le  mari ,    qui   autorise   9», 
femme  à  plaider,  rend-il  la  communauté  pas^ 
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slble  des  dépens  du  procès?  Cest  par  la  rai- 
son qu'en  accédant  au  quasi-contrat  judiciaire^ 
il  en  fait  une  convention  de  leur  société  con« 
jugale.  (i) 

Un  des  caractères  particuliers  de  cette  con- 
vention ,  c'est  qu'elle  est  forcée ,  et  qu'elle  l'est 
l^atement ,  parce  que  nul  ne  peut  avoir  le  droit 
de  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice,  en  re- 
fusant de  comparaître  devant  le  juge. 
129.5.  Les  droits  qui  font  l'objet  du  procès  sont 
nécessairement  engagés  par  ce  compromis,  puis^ 
que  les  parties  consentent  à  subordonner  le  gain 
de  la  chose  litigieuse ,  à  l'événement  de  la  dé- 
cision qui  sera  portée.  Le  quasi- contrat  judi- 
ciaire est  donc  un  acte  de  haute  administra- 
tion ,  puisqu'il  compromet  essentiellement  le 
sort  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Or,  comme 
il  n'y  a  que  celui  qui  est  réellement  proprié* 
taire  d'une  chose  qui  puisse  avec  efficacité  la 
transférer  à  un  autre,  suivant  la  maxime ,  id, 
guod  nostrum  est^  sine  facto  nostro  ad  alium 
iransferri  non  potest  (2)  ;  de  même  il  faut  dire 
qu'il  n'y  a  que  celui  qui  jouit  et  possède  ou  agit 
a  titre  de  maître ,  qui  puisse  valablement  com- 
promettre dans  une  contestation  ayant  pour 
objet  la  résolution  du  droit  de  propriété  qu'il 
exerce ,  ou  d'autres  droits  dont  il  est  revêtu  ; 
parce  que,  quels  que  soient  ses  titres  et  la  cause 
de  sa  possession  ;  que  les  droits  dont  il  jouit  soient 
plus  apparens  et  mieux  fondés,  ou  qu'ils  le  soient 

(i)  Voy.  plus  bas,  au  chap.  36,  sous  les  n."'  1769  et 


fUlV. 


(2)  L.  II,  ff.  de  i^egui. 
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Tnoins,  peu  importe,  dans  tous  les  cas  ils  sont 
au  moins  réputés  les  siens  tant  qu'il  en  jouit  à 
titre  de  maître,  et  conséquemment  il  n'y  a  tou- 
jours que  lui  qui  en  soit  le  modérateur  et  l'ar- 
bitre ,  nam  suœ  quidem  quisque  rei  moderator 
atque  arbiler(i)  :  il  n'y  a  donc  que  lui  qui  puisse 
les  engager  efficacement  dans  le  compromis  ju- 
diciaire qui  se  forme  lorsqu'un  tiers  vient  en 
demander  la  résolution  à  son  profit  ;  d'où  il  suit 
que,  s'il  n'a  pas  été  appelé  dans  la  cause  par  ce 
tiers,  il  aura  la  voie  de  la  tierce  opposition  pour 
faire  rétracter,  dans  son  intérêt ,  le  jugement 
préjudiciant  à  ses  droits. 

1296*.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  jugement  n'a  été 
rendu  que  contre  l'un  des  héritiei*s ,  sur  une  ac- 
tion en  revendication  d'une  chose  qui  était  dans 
la  succession  du  défunt,  l'autre  cohéritier  né 
sei^a  pas  passible  de  l'exception  de  la  cliose  ju- 
gée quant  à  sa  moitié,  parce  qu'on  n'en  avait 
pu  compromettre  en  jugement  le  droit  entier 
sans  sa  participation ,  et  conséquemment  sans 
l'y  appeler:  Judicatœ  quidem  rei prœscriplio co- 
hœredi  qui  non  litigai^it  obstare  non  potest.  (a) 

1297.  Ainsi,  à  supposer  qu'un  fonds  auquel  une 
servitude  est  due ,  appartienne  par  indivis  à 
deux  propriétaires,  et  que  ce  soit  contre  l'un 
d'eux  seulement  que  le  maître  du  fonds  servant 
ait  ikit  juger  que  la  servitude  n'était  pas  due , 
lexception  de  la  chose  jugée  ne  pèsera  pas  sur 
l'autre.  C'est  même  là  un  cas  particulier  où  la 


(1)  L.  21 1  cod.  mandatij  Kb.  4,  tît.  35. 

(2)  L.  29,  ff.  de  except,  reijitdicai,,  lîb.  44,  tit.  !?. 
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rétractation  du  jugement,  obtenue  par  celui  qui 
n'avait  pas  figuré  en  premier  lieu  dans  la  cause, 
devra  profiter  à  son  copropriétaire  par  rapport 
à  l'indivisibilité  de  la  servitude. 

1298.     Ainsi,  lorsqu'un  procès,  en  revendication 
du  fonds  en  toute  propriété,  a  été  jugé  au  profit 
du  tiers  revendiquant,  sans  y  appeler  l'usufrui- 
tier, celui-ci  pouvant  dire  que  c'est  sa  chose 
qui  se  trouve  adjugée ,  puisque  l'usufruit  est  une 
portion  du  domaine  du  fonds ,   et  que  néan- 
moins on  n'a  pu  la  compromettre  sans  sa  par- 
ticipation ,  il  doit  être  reçu  à  la  tierce  opposi- 
tion :  Nam  cùm  ante  arbUrum  communi  diçi- 
dundo  conjunctua  pro  indwiso  ex  parte  dimidiâ 
totiiis  fiindi  ususfruclus  mulieris  fuisset;  nonptH 
fuisse  arbitruniy  inter  alios  Judicando,  aUerius 
jus  mutare  (i).De  là  il  résulte  que  toutes  les  fois 
qu'une  action  réelle  porte  sur  un  fonds  grevé 
d'usufruit,  elle  doit  être  dirigée  non-seulement 
contre  le  propriétaire ,  mais  encore  contre  l'u- 
sufruitier, et  que  ce  dernier,  actionné  d'abord  y 
ne  pourrait  pas  comme  un  simple  fermier  (17^7) 
demander  son  licenciement  de  cause,  en  dési- 
gnant le  propriétaire  de  l'héritage  (2) ,  puisque  sa 
présence  est  nécessaire  au  procès  pour  que  la  dé* 
cision  puisse  avoir  force  de  chose  jugée  à  son 
égard. 

1299.     Ce  que  nous  venons  de  dire  des  consé- 
quences de  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans 

les  immeubles,  doit  être  appliqué,  par  identité 

1 1   I  ■  1^1     ■  ■ 

(1)  L.  3i ,  ff.  de  mil  et  luufr,^  lib.  53,  tîl.  2. 

(2)  Yoy.  aussi  dans  CAMCfRiirs,  pariarunt  re$oluL  feii» 
a,  cap.  i3,  n.»  76. 
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(le  raison ,  aux  contestations  qui  ont  pour  objet 
des  choses  mobilières  :  c'est  également  contre 
celui  qui  jouit  actuellement  à  titre  de  proprié* 
taire,  que  l'action  doit  être  dirigée^  c'est  avec 
lui  qu'elle  doit  être  jugée;  parce  qu'il  n'y  a  tou- 
jours que  celui  qui  est  saisi  de  la  propriété  de 
la  chose  au  moment  où  elle  devient  litigieuse, 
qui  puisse  l'engager  par  le  compromis  judi- 
ciaire. 

Ainsi ,  à  supposer  que  le  propriétaire  primitif 
d'une  rente  en  ait  fait  cession  à  un  autre,  et 
que  l'acte  de  transport  ait  été  notifié  au  débi- 
teur, celui-ci  ne  pourra  plus  reconnaître  d'autre 
contradicteur  légitime  que  le  cessionnaire ,  pour 
faire  statuer  sur  les  contestations  dont  le  droit 
de  la  rente  cédée  pourra  devenir  l'objet. 
1000.  Il  est  donc  bien  démontré  que  quiconque 
est  déjà,  au  moment  de  l'ouverture  de  l'action 
en  revendication ,  saisi  de  la  possession  ou  ad- 
ministration à  titre  de  maître  d'un  droit  de 
propriété  ou  de  co- propriété  dans  la  chose  con- 
testée ,  doit  être  appelé  en  cause ,  sans  quoi  il 
pourra  décliner  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  mais 
ne  faut-il  pas  porter  encore  la  même  décision  à 
l'égard  de  ceux  qui ,  sans  avoir  la  qualité  de 
propriétaire  ou  de  co-propriétaire ,  auraient  à 
exercer  sur  la  même  chose  un  droit  réel ,  tel 
(]u'un  droit  de  servitude  ou  d'hypothèque?  Ne 
devraient-ils  pas  être  aussi  appelés  au  procès 
pour  défendre  leur  droit?  Pourraient- ils- en  être 
privés  par  l'eiFet  du  jugement,  lorsqu'ils  ne  l'au- 
raient pas  compromis  eux-mêmes  par  le  quasi-- 
contrat  judiciaire  ? 


aSo  TRAiré  des  droits 

Rien  de.  plus  difficile  que  cette  question ,  si 
elle  devait  être  encore  aujourd'hui  résolue 
d'après  le  texte  des  lois  romaines ,  puisqu'elles 
sont  là-dessus  d'une  telle  divergence ,  que  le  pre* 
xnier  jurisconsulte  des  temps  modernes  n'a  pu 
venir  à  bout  de  les  concilier  en  les  ramenant 
à  un  seul  système  (i).  Pious  ne  la  considérerons 
donc  que  d'après  les  principes  du  raisonnement, 
et  dans  l'esprit  plus  simple  de  notre  législation  ac- 
tuelle. 
i3oi/  Pour  soutenir  que  celui  qui  a  un  droit 
réel  dans  la  chose,  comme  un  droit  de  servi- 
tude ou  d'hypothèque  sur  un  fonds,  doit  être 
appelé  au  procès,  encore  que  ce  droit  ne  lui 
donne  pas  la  qualité  de  copropriétaire ,  on  peut 
dire  : 

Que ,  d'une  part ,  le  droit  qui  lui  est  acquis  est 
aussi  bien  sa  chose  que  si  c'était  un  droit  de  pro- 
priété; qu'il  n'y  a  par  conséquent  que  lui  qui  puisse 
valablement  le  compromettre  en  justice,  comme 
il-  n'y  a  que  lui  qui  pourrait  valablement  y  re- 
noncer ,  et  qu'à  cet  égard  il  peut  aussi  bien  in- 
voquer la  règle,  êrf  quod  nostrum^est ,  sine  facto 
nostro  ad  alium  transferri  non  poteat ,  puisque 
ce  droit  est  le  sien; 

Que ,  d'autre  côté ,  le  propriétaire  qui  a  une 
fois  cédé  un  droit  réel  sur  son  fonds ,  tel  qu'un 
droit  de  servitude  ou  d'hypothèque ,  n'a  cer- 
tainement plus  la  maîtrise  pleine  et  entière  de 
son  héritage,  comme  il  l'avait  auparavant  :  que 


(i)  Yoy.  dans  le  nouveau  répertoire  ;  au  mot  opposi" 
tion  tierce  j  §*  2,  art.  5. 
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ce  qu'il  a  cëdé  dans  sa  chose  n'étant  plus  à 
lui,  ne  peut  plus  être  compromis  par  lui  seul; 
que,  comme  en  vendant  son  fonds,  il  ne  pour- 
rait porter  atteinte  à  ce  droit ,  qui  resterait  tou- 
jours le  même  et  suivrait  toujours  Theritage , 
nonobstant  qu'il  eût  été  déclaré  franc  par  l'acte 
d'aliénation  ;  de  même  le  propriétaire  du  fonds 
figurant  seul  au  compromis  judiciaire,  ne  peut 
y  engager  que  son  droit  de  propriété  tel  qu'il 
lui  reste ,  et  sans  porter  atteinte  à  celui  de  ser- 
vitude   ou  d'hypothèque  qui  appartient  à  un 
tiers;   et  qu'en  conséquence  celui-ci  est  bien 
fondé  à  soutenir  que ,  n'ayant  point  été  appelé 
dans  la  cause,  il  doit  avoirle  droit  de  décliner  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 
1 5o3.     Nonobstant  ces  raisonnemens,  on  doit  tenir 
pour  constant  que  le  droit  de  la  tierce  oppo- 
sition à  un  jugement  rendu   contre  celui  qui 
possédait  le  fonds  à  titre  de  maître,  ne  peut  ap- 
partenir au  tiers  qui  n'avait  qu'un  simple  droit 
réel  sur  le  fonds,  à  moins  qu'il  y  ait  eu  entre 
les  plaideurs  une  collusion  frauduleuse  pratiquée 
contre  lui  pour  le  dépouiller  de  ce  droit. 

C'est  à  la  nature  particulière  ^u  compromis 
judiciaire,  que  se  rattache  ici  tout  le  nœud  de 
la  difficulté  :  et  quand  nous  aurons  fait  voir 
comme  ce  compromis  diffère  des  autres  con- 
ventions, tout  l'équivoque  de  l'argumentation 
contraire  à  notre  solution  disparaîtra. 

Le  compromis  judiciaire,  considéré  dans  sa 
cause,  diffère  des  autres  contrats  en  ce  qu'il 
est  légalement  forcé ,  tandis  que  les  autres  con- 
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Tentions  ne  sont  légales  qu'autant  qu'elles  sont^ 
volontaires. 

Il  en  diffère  aussi  essentiellement  dans  ses  ef- 
fets, en  ce  que,  par  les  conTentions  ordinaires, 
il  s'opère  toujours  une  translation  de  droit  d'un 
contractant  à  l'autre,  du  vendeur  à  l'acheteur, 
du  donateur  au  donataire,  du  cédant  au  ces- 
sionnaire ,  parce  que  l'un  se  dépouille  toujours 
du  droit  que  l'autre  acquiert  :  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  le  comprotnis  judiciaire;  si  les 
parties  y  disposent  en  quelque  sorte  de  la  chose 
litigieuse  ,  c'est  seulement  en  ce  sens  qu'elles 
viennent  en  subordonner  la  perte  ou  le  gain  à 
l'événement  de  la  décision  qui  interviendra  sur 
la  déclaration  de  leurs  droits  respectifs.  Lors- 
que le  juge  consomme,  par  sa  sentence,  l'exé- 
cution de  ce  compromis ,  il  ne  se  fait  aucune 
mutation  de  propriété;  mais  seulement  une  dé- 
claration des  droits  qui  étaient  déjà  préexistans 
dans  le  propriétaire  qui  sort  victorieux  de  la 
lutte. 
i5o3.  En  efièt,  les  parties  qui  ne  paraissent  en 
justice  que  pour  demander  ou  défendre  leurs 
droits ,  sont  loin  d'accorder  au  juge  la  faculté 
d'adjuger  à  l'un  ce  qui  appartient  à  Fautre  :  et 
quoiqu'il  puisse  arriver  accidentellement  qu'un 
tribunal  se  trompe  dans  la  décision  d'une  cause , 
néanmoins  la  présomption  légale  est  toujours 
que  son  jugement  ne  renferme  que  l'expres- 
sion de  la  vérité,  et  cette  pr&omption  devient 
irréfragable  sitôt  que  le  jugement  a  acquis  toute 
la  force  de  la  chose  jugée ,  en  sorte  que  dès- 
lors  il  ne  peut  plus  être  permis  de  dire  que  la 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  285 

chose  de  l'un  a  été  attribuée  à  l'autre,  d'où  l'oa 
arrive  forcément  à  cette  conséquence,  qu'en 
exécution  du  compromis  des  parties,  il  ne  se 
fait  aucune  mutation  de  propriété  de  l'une  à 
l'autre  ,  puisque  le  tribunal  ne  fait  que  recon- 
naître leurs  droits ,  les  proclamer,  et  en  assurer 
la  jouissance  à  celle  qu'il  juge  en  être  légitime* 
ment  revêtue. 

Si  donc  c'est  le  possesseur  du  fonds  qui  suc- 
combe, et  qui  soit  condamné  au  délaissement 
de  l'héritage  revendiqué  contre  lui,  le  titre  eu 
vertu  duquel  il  possédait  étant  reconnu  et  dé- 
claré nul ,  la  cause  de  sa  possession  se  trouve  ré- 
solue ,  et  tous  les  droits  qu'il  avait  voulu  accor- 
der à  des  tiers  sur  ce  même  fonds,  tandis  qu'il 
en  jouissait  comme  maître,  se  trouvent  aussi 
résolus  par  voie  de  conséquence  absolument 
nécessaire,  parce. qu'il  n'a  pu  céder  à  d'autres^ 
ce  qu'il  n'avait  pas  lui-même,  en  imposant  des 
charges  à  une  propriété  qui  n'était  pas  la  sienne. 

Lorsque,  sans  avoir  la  propriété  d'un  fonds, 
celui  qui  le  possédait  comme  maître,  a  voulu 
le  grever  d'up  droit  de  servitude  ou  d'hypo- 
thèque, et  qu'il  se  trouve  ensuite  actionné  en 
délaissement  par  le  véritable  propriétaire,  il  ne 
faut  pas  raisonner  sur  le  compromis  judiciaire 
qui  se  forme  entre  eux,  comme  sur  une  con- 
vention par  laquelle  il  aurait  aliéné  son  propre 
héritage.  Sans  doute  dans  ce  dernier  cas ,  Ja 
charge  imposée  au  fonds  par  son  véritable 
maître  le  suivrait  entre  les  mains  du  nouvel 
acquéreur  qui  ne  ferait  que  succéder  aux  droits 
de  son  cédant  j  mais  ici  c'est  tout  autre  chose^ 
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puisqu'il  s'agft  de  la  resolution  et  de  la  réso- 
lution forcée  des  droits  du  cédant  lui-même. 
1 5o4.  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir 
si,  lorsque  le  possesseur  qui  a  voulu  établir 
quelque  droit  sur  le  fonds  ^  est  actionné  en 
délaissement,  il  reste  encore  contradicteur  lé- 
gitime pour  défendre  sur  la  résolution  de  sa 
propriété,  et  y  défendre  à  tout  événement, 
soit  dans  son  intérêt,  soit  dans  l'intérêt  de 
ceux  auxquels  il  a  voulu  accorder  ces  droits  : 
or  l'affirmative  ne  peut  être  douteuse. 

1.°  C'est  un  principe  avéré  en  droit,  que  le 
propriétaire  qui  veut  revendiquer  son  fonds , 
n'est  tenu  de  s'adresser  h  aucun  autre  qu'à  celui 
qu'il  trouve  en  possession  (i).  Il  faut  donc  que 
le  possesseur  soit  reconnu  pour  contradicteur 
légitime,  même  pour  tous  ceux  auxquels  il  aurait 
voulu  accorder  des  droits  sur  la  chose,  puisque 
rien  n'oblige  de  les  appeler  au  procès. 

a.<)  C'est  encore  un  principe  non  moins  avéré 
en  jurisprudence,  que  pour  &ire  statuer  vala- 
blement avec  quelqu'un  sur  un  droit  de  pro- 
priété, on^'est  point  obligé  d'appeler  ses  créan- 
ciers dans  la  cause.  Quoique  l'avoir  du  débiteur 
soit  généralement  le  gage  de  tousses  créanciers, 
néanmoins  on  ne  doit  point  appeler  ceux-ci 
dans  les  causes  agitées  contre  lui ,  parce  qu'un 
homme,  en  contractant  des  dettes,  ne  se  prive 
pas  de  l'administration  de  ses  biens.  Tant  qu'il 
n'est  point  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture , 

(l)  Vid.  1.  9,  ff.  de  rei  rindicat,^  lib.  6;  Ut.  I  ;  et  1*  I; 
eod.  uhi  in  rem  actioj  llb.  3;  tît.  I9. 


d'ustifruit,  d'usage,  etc.  285 

et  qu'on  ne  lui  a  poiat  ôte  l'exercice  de  ses 
actions,  il  est  censé  député  par  ses  créanciers 
pour  agir  et  défendre  dans  leur  intérêt;  et  ceux- 
ci,  qui  ne  peuvent  avoir  sur  ses  biens  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  luirméme,  sont  nécessairement 
représentés  par  lui,   comme   n'étant  que  ses 
ayans-cause  :  en  conséquence  de  .'quoi  ils  ne  sau- 
raient avoir  le  droit   de  la  tierce  opposition, 
puisque  n'étant  vis-à-vis  de  lui  que  comme  des 
mandans  vis-à-vis   de  leur  mandataire,  ils  ne 
sont  pas  des  tiers.     . 
i5o5.     Il  n'y  a  ici  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  créanciers  hypothécaires  et  ceux  qui  ne  sont 
que  cédulaires.  Les  uns  ne  peuvent  pas  avoir 
plus  de  droit  que  les  autres  à  l'égard  du  tiers 
qui  vient  revendiquer  son  fonds  contre  leur  dé- 
biteur, et  c'est  là  une  chose  qu'il  est  essentiel 
de  bien  remarquer. 

Quand  c'est  le  véritable   propriétaire  qui , 
contractant  une  dette,  hypothèque  son  héritage, 
le  créancier  acquiert  un  droit  de  préférence  sur 
les  autres  pour  être  payé  avant  eux,  sm*  le  prix 
de  l'immeuble  hypothéqué.  Il  acquiert  aussi  sur 
l'immeuble  un  droit  de  suite  qui  n'appartient 
point  aux  créanciers  chirographaires;  droit  en 
vertu  duquel  il  pourra  fiiire  saisir  ce  fonds  entre 
les  mains  du  tiers  possesseur,  si  le  débiteur  vient 
à  le  vendre.  Il  est  bien  vrai  que  ce  double 
avantage  est  tellement  acquis  au  créancier,  qu'il 
ne  peut  plus  en  être  privé  par  auom  fait  quel-r 
conque  du  débiteur  dont  il  le  tient ,  parce  qu'il 
ne  peut  être  permis  à  celui-ci  de  révoquer  nî 
directement  ni  indirectement  un  droit  qu'il  a 
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pas  celle  de  la  tierce  opposition.  Donc,  suivant 
l'esprit  du  code,  les  créanciers  hypothécaires 
sont,  comme  les  simples  cédulaires,  et  les  uns 
égalenient  que  les  autres,  yalablement  repré- 
sentés par  le  propriétaire  dans  tous  les  débats 
qui  ont  le  droit  de  propriété  pour  objet. 

4.<'  EnfinnouspouTonsajouter quetelle  estaussi 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation , comme 
on  peut  le  voir  dans  le  nouveau  répertoire,  au 
mot  opposition  tierce ^  $.  a,  art.  2  et  3. 

iSoy.  Ainsi  l'on  doit  tenir  pour  constant,  qu'en 
thèse  générale,  celui  au  profit  duquel  le  posses- 
teur  d'un  fonds  avait  consenti  un  droit  d'hypo- 
thèque ou  de  servitude  j  que  le  créancier  auquel 
il  en  avait  remis  la  jouissance  par  antichrèsej 
que  celui  qui  aurait  été  nanti  d'un  gage  mobi- 
lier ,  sont  tous  également  inadmissibles  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  d'éviction  pro- 
i>oncé  contre  celui  qui  possédait  à  titre  de 
maître  le  fonds  ou  la  chose  engagée. 

Nous  disons  en  thèse  générale  y  parce  que  cette 
règle  doit  recevoir  exception  dans  trois  cas  : 

1 3o8»  Le  premier;  lorsqu'il  y  a  eu  fraude  prati- 
quée entre  les  parties  colitigantes,  au  préjudice 
du  tiers  qui  avait  à  (aire  valoir  un  droit  sur  la 
choses  parce  que  le  cas  du  dol  donne  toujours  lieu 
a  une  action  qui  est  propre  dans  la  personne  de 
celui  qui  en  soufire  :  Prœses  provinciœ  vir  claris^ 
simus  jus  pignoris  tui  exequentem  te  audiet 
Nec  tibi  oberit  sententîa  adversùs  dehitorem 
iuum  dicta  y  si  eum  collusisse  cum  adi^ersario 

tuo*  • * • 


n 
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iao. . . .  constilerit  (t).  Cette  décision  de  la  loi 
romaine  est  aussi  consignée   dans  notre  code 

C1167); 

iSog.  Le  second;  lorsque  le  débiteur  ou  le  pos- 
sesseur qui  a  établi,  au  profit  de  son  créancier, 
ou  d'un  tiers,  un  droit  réel  sur  le  fonds,  était 
réellement  propriétaire  de  l'héritage  à  l'époque 
de  la  constitution  de  ce  droit ,  et  qu'il  n'a  été 
évincé  que  par  une  cause  pénale  et  postérieure. 
Comme,  par  exemple,  si  un  donataire,  qui  a  ac« 
cordé  un  droit  de  servitude  ou  d'hypothèque  sur 
le  fonds  donné,  vient  ensuite  à  donner  lieu  à  la 
révocation  de  la  donation  par  des  délits  d'ingra- 
titude (958)  :  si  l'usufruitier  qui  a  hypothéqué 
son  usufruit,  vient  ensuite  à  commettre  dans  le 
fonds,  des  dégradations  qui  donnent  lieu  à  sa 
déchéance  :  si  l'cmpl^ytéote,  avec  le  même  con- 
cours de  circonstances,  a  encouru  la  commise, 
ou  mérité  la  résolution  de  son  contrat.  Dans  ces 
divers  cas  ou  autres  semblables,  la  résolution  des 
droits  du  possesseur  n'étant  produite  que  par  une 
cause  volontaire  de  sa  part,  et  postérieure  î|ux 
charges  qu'il  avait  valablement  établies  siu'  le 
fonds,  ne  doit  pas  entraîner  la  résolution  de  ces 
charges,  parce  qu'alors  l'éviction  devient  compa- 
rable à  une  aliénation  qui  se  fait  sans  préju- 
dice du  droit  de  suite  que  le  créancier  hypothé- 
caire ou  l'acquéreur  d'un  droit  de  servitude  peut 
exercer  entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur  de 
l'héritage. 

l3io.     Lie  troisième  cas  où  la  théorie  développée^ 
plus  haut  n'a  pas  d'application,  c'est  lorsqu'il  s'a- 

(1)  L.  5,  cod.  de  pignor.j  lib.  8,  tit  i4. 

TOM.  ni.  .19 
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git  d^opdrer  la  purgation  des  hypothèques  par 
suite  d'une  expropriation  forcée,  ou  d'une  aliéna- 
tion volontaire,  alors  le  placard  de  saisie  (i),  ou 
Tacte  d'aliénation  volontaire  sur  laquelle  on  veut 
provoquer  la  surenchère  (aiSS  et  ai 85),  doi- 
vent être  notifiés  aux  créanciers  inscrits ,  sans 
quoi  et  malgré  la  sentence  d'adjudication,  ils 
conserveraient  leur  droit  de  suite  sur  le  fonds , 
puisque  la  loi  veut  qu'ils  soient  ainsi  appelés  dans 
la  procédure  :  mais  alors  il  ne  s'agit  pas  de  la  réso- 
lution,  il  s'agit  au  contraire  de  la  transmission  du 
droit  de  propriété  du  débiteur  qui  avait  hypo- 
théqué le  fonds;  il  s'agit  donc  d'hypothèques 
i^ellement  existantes,  et  sur  le  mérite  ou  l'exécu- 
tion desquelles  les  créanciers  doivent  être  appe- 
lés à  la  discussion ,  puisque  c'est  leur  droit  qui  se 
trouve  directement  compromU. 

TROISIÈBIE  BJ&GLE. 

l3ii.  n  faut  que  le  tiers  opposant  n'ait  été  cité 
ou  acteur  dans  la  cause,  ni  par  lui-même  ou  dans 
sa  personne,  ni  par  un  autre  ou  dans  la  per- 
sonne d'un  autre  qui  ait  eu  le  droit  de  le  repré- 
senter ou  d'être  contradicteur  légitime  pour  lui. 
Lorsqu'il  s'agit  de  celui  qui  a  rempli  le  rôle 
de  défendeur  dans  le  premier  procès,  ce  n'est 
point  au  &it  de  la  comparution  en  justice,  mais 
bien  à  celui  de  la  citation  à  comparaître  devant 
le  juge,  qu'on  doit  s'attacher:  car  un  jugement^ 
quoique  rendu  par  défaut ,  n'est  pas  plus  suscep 


•^p 


(i)  Yoj.  les  art  696  et  717  da  code  de  procéd. 
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tîble  d'être  rétracte  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition y  que  s'il  avait  été  prononcé  sur  les  débats 
de  toutes  les  parties;  et  du  moment  qu'il  y  a  eu 
citation  valablement  notifiée,  cela  suffit,  parce 
qu'en  &isant  dé&ut ,  on  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'éti*e  partie  appelée  dans  la  cause,  et  que  nul  ne 
peut  se  feire  un  moyen  de  son  refus  de  compa- 
raître devant  le  juge  pour  décliner  l'autorité  du 
jugement  qu'il  doit  prononcer. 

Puisque  la  loi  n'accorde  le  droit  de  la  tierce  op- 
position à  une  partie  que  lorsque  m  elle  ni  ceux 
qi/elle  représente  n*ont  été  appelés  au  jugement 
qu'il  s'agit  de  faire  rétracter  par  cette  voie,  il 
s'ensuit  que  toutes  les  fois  qu'on  peut ,  avec  vé- 
rité, objecter  au  tiers  opposant  qu'il  a  été  suffi- 
samment repr^nté  dans  la  cause,  il  doit  être 
déclaré  non-recevable  dans  sa  demande. 

Les  fins  de  non-recevoir  capables  d'écarter 
le  tiers  opposant  de  sa  demande,  par  le  motif 
qu'il  aurait  été  suffisamment  représenté  dans  le 
jugement  dont  on  se  prévaut  contre  lui ,  peuvent, 
en  fait,  varier  indéfiniment  suivant  la  diversité 
des  cas  dont  il  n'appartient  pas  à  l'homme  de  pré- 
voir et  fixer  le  nombre  ;  mais  elles  peuvent  être 
classées  dans  trois  articles  seulement,  parce 
qu'elles  peuvent  toutes  être  rapportées  à  trois 
causes  : 

x.o  Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été 
rendu  pouvait  agir  ou  défendre  dans  l'intérêt  du 
tiers  opposant,  et  avait,  en  vertu  d'un  mandat 
légal  ou  conventionnel,  pouvoir  suffisant  pour 
le  représenter  et  compromettre  ses  droits  dans 
La  cause; 
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2."  Si  l'exercice  de  l'action  sur  laquelle  il  a  été 
prononcé  élait  esclusÏTement  réservé  à  la  per- 
sonne qui  avait  été  appelée  au  jugement; 

3.>'  Si  le  tiers  opposant  n'est ,  quant  à  ses  droits 
sur  la  chose  en  litige,  que  l'ayant-caùse  de  la 
personne  condamnée. 

Ces  trois  propositions  vont  être  éclaîrcîes  .et 
développées  dans  autant  d'articles. 


De  la  fin  de  non-recevoir  qui  peut  résulter  d'un 
mandat  légal  ou  conventionnel. 

j3ia.  Il  est  incontestable  que  ce  qui  se  fait  par  le 
ministère  d'un  mandataire  qui  a  pouvoir  suffis 
saut  et  qui  n'excède  pas  tes  bornes  de  son  man- 
dat ,  est  aussi  valablement  consommé  à  l'égard  du 
mandant  dont  il  tient  la  place,  que  si  ce  dernier 
avait  agi  lui-même  en  personne  :  Quodjussu  alle~ 
riua  solvitur;  pro  eo  est  quasi  ipsi  solutum  es- 
set  (i);  et  cette  vérité  ne  s'applique  pas  moins  à 
la  cause  de  celui  qui,  maître  de  ses  actions,  a 
lui-même  établi  son  fondé  de  pouvoir,  qu'à 
celles  des  personnes  qui  sont  empêchées  ou  in- 
capables de  régir  leurs  affaires,  et  auxquelles, 
par  cette  raison,  on  doit  décerner  un  adminis- 
trateur (a).  Le  mandataire  légal  ou  judiciaire, 
comme  le  mandataire  conventionnel,  occupe 
également  la  place  du  mandant,  et  c'est  par 
conséquent  toujours  avec  celui-ci  que  la  négo- 

(i)   L.   180,   ff.de  reguL  jur. 

{i)  L.  11,  5.  7,  ff.  Q^e  earivptiww  wt'yW.j  lib.  44,  tîL  a. 
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dation  est  censée  consommée  :  Tuiori,  qui  in-» 
fantem  défendit  ysaccurritur ,  ut  in  pupillum  ju» 
dicati  actio  detur  (1).  C'est  par  application  de 
ces  principes  qu'on  doit  décider  : 

l3i3.  Que  le  mineur  ou  l'interdit  ne  doit  point 
être  admis  à  la  tierce  opposition  contre  un  juge* 
ment  dans  lequel  il  a  été  repr&enté  (jèbo^  ^^9) 
par  son  tuteur  dûment  autorisé  par  le  conseil  de 
Emilie  (464); 

l5i4.  Que  les  appelés  à  recueillir  des  biens  subs^ 
fitués,  ne  pourraient  former  tierce  opposition  à 
un  jugement  rendu  au  profit  d'un  tiers,  contre  le 
grevé  et  le  tuteur  à  la  substitution ,  parce  qu'iU 
y  auraient  été  représentés  par  leur  ministère. 

Ils  seraient  encore,  et  à  plus  forte  raison, 
passibles  de  l'exception  de  la  chose  fugée,  si  l'acte 
portant  la  substitution  n'avait  pas  été  transcrit 
ou  inscrit,  au  désir  de  la  loi  (1069),  sur  les  re-- 
gtstreâ  du  bureau  des  hypothèques,  attendu  que, 
jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  formalité ,  cet 
acte  ne  peut  être  opposé  à  des  lier*  (1070). 

Mais  si  le  jugement  n'avait  été  rendu  que  contre 
le  grevé,  et  sans  que  le  tuteur  à  la- substitution 
y  eut  été  appelé,  les  substitués  ne  devraient  point 
être  passibles  aujourd'hui  de  l'exception .  de  la 
chose  jugée,  parce  que,  ne  lenant  leur  droit  que 
de  l'auteur  de  la  disposition,  on  ne  pourrait  pa$. 
dire  qu'ils  auraient  été  suffisamment  représentés 
par  le  grevé  dont  ils  ne  sont  poiat  les  ayanrt-cause.. 
Que  s'il  en  était  autrement  ayant  la  révolution, : 
c'est  que  Tarticle  5o,  titre  a,  de  l'ordonnance 

m\      ^  ■         ,     ■  I    II  I        ■    .1  ^1  -     I  I        ,1  I  ■  Il  ^  I  ^ 

:   (1)  L.  7  ,  ff.  quando  ex  faeto  tutorisj.  lib*.  26^  tit.  9«    . 
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de  1 747 ,  renfermait  à  cet  ^ard  une  disposltîaii 
exceptionnelle  du  droit  commun  ^  et  que  cette 
ordonnance  ayant  été  abrogée,  n'a  plus  d'ap- 
plication sur  ce  point; 

i5i5.  Que  si  durant  l'absence  présumée  d'un 
individu ,  le  Tribunal  juge  à  propos  de  lui  dé- 
cerner un  curateur,  les  jugemens  rendus  contre 
celui-ci,  en  sa  c{ualité  d'administrateur,  dans 
l'exercice  de  son  administi*ation ,  et  dans  les 
termes  de  son  mandat,  auront  contre  l'absent, 
lors  de  son  retour,  la  même  autorité  que  s'il  avait 
personnellement  figuré  en  qualité  de  cause  ; 

l5i6.  Que  celui  qui  a  été  mis  en  déclaration  d'ab- 
sence, ne  serait  point,  après  son  retour,  rece- 
Table  à  la  tierce  opposition  contre  les  jugemens 
qui  préjudicieraient  à  ses  droits,  mais  qui  au- 
raient été  rendus  avec  l'héritier  présomptif  léga- 
lement envoyé  en  possession  de  ses  biens,  at- 
tendu qu'en  ce  cas,  la  loi  établit  l'envoyé  en 
possession  provisoire,  contradicteur  l^itime  pour 
agir  et  défendre  (i34  et  817)  sur  les  droits  de 
l'absent  ; 

1 5 1 7  *  Que  lorsqu'il  s'agit  des  actions  mobilières  et 
possessoires  de  la  femme,  elle  est  soumise  à  l'au-» 
torité  de  la  chose  jugée  contre  son  mari ,  puisque 
la  loi  veut  (i4a8)  qu'il  puisse  exercer  seul  ces 
sortes  d'actions;  d'où  il  suit  qu'après  la  disso- 
lution du  mariage ,  elle  ne  serait  point  admissible 
à  la  tierce  opposition  contre  des  jugemens  qui 
auraient  été  ainsi  rendus^  quoiqu'ils  préjudi- 
ciassent  à  ses  droits  ; 

l5i8.  Que  celui  qui  vient  recueillir  une  succes- 
sion qu'on  avait  d'abord  crue  vacante,  est  obligé 
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de  reconnaître  Fautorité  de  la  chose  légalement 
jugée  avec  le  curateur  nommé  à  l'hoirie  quand 
elle  était  abandonnée  (790)  ;  parce  que  le  cura- 
teur, établi  par  Tautorité  compétente  pour  régir 
et  administrer,  agir  et  défendre  dans  l'intérêt  de 
la  succession,  est  le  mandataire  légal  de  tous  ceux 
qui  peuvent  y  avoir  droit; 
aSig.  Qu'il  faut  décider  de  même  que  l'exception 
delà  chose  jugée  contre  l'héritier  putatif  ou  appa- 
rent, tandis  qu'il  est  en  paisible  possession  de 
l'hérédité,  doit  peser  sur  l'héritier  plus  proche 
qui  vient  ensuite  l'évincer;  parce  que  l'héritier, 
quoique  d'un  degré  subséquent ,  est  réellement 
dans  la  vocation  de  la  loi  tant  que  celui  qui  le 
précède  ne  réclame  pas  ;  que  sa  possession  est  lé^ 
gitime,  et  qu'en  conséquence  on  ne  peut  mécon- 
naître en  lui  la  qualité  d'un  administrateur  l^al 
et  à  titre  de  maître  (is4o)  (1); 

Que  quant  nous  ne  serions  pas  conduits  à  cette 
iDonséquence  par  le  simple  raisonnement,  la 
force  des  choses  nous  y  ramènerait  toujours^ 
parce  que,  s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait 
pas  de  créancier  qui  ne  fût  obligé  de  se  livrer  à 
l'étude  abstraite  de  la  généalogie  de  tous  ses  dé^ 
biteurs ,  pour  le  cas  où  ceux-ci ,  venant  à  décé- 
der, il  lui  faudrait  reporter  l'exercice  de  ses  ac- 
tions sur  leurs  héritiers  :  il  se  verrait  forcé  de 
consumer  tous  ses  moyens  en  recherche  des 
preuves  de  parenté  dont  la  découverte  lui  serait 
le  plus  souvent  impossible  ;  en  sorte  que  l'empire 

■  Il  I  I         I   m  I         mil  I  II  ■  ■ 

(1)  Amsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  29 
mai  1818.  Yoy.  au  supplément ,  pag.  6,  du  journal  des 
audiences  de  la  Cour  de  cassationi  de  l'année  1820. 
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de  la  nécessité,  comine  celui  de  la  raison,  nous 
ramène  toujours  à  cette  règle  depuis  long-temps 
proclamée  dans  l'usage,  qu'en  &it  de  «iccessîons^ 
Ton  n'est  obligé  de  reconnaître  que  ceux  qui  se 
présentent  pour  les  recueillir  (i); 
1 3ao-  Que ,  dans  le  cas  d'une  union  de  créanciers^ 
tous  ceux  qui  en  ont  signé  le  contrat,  ou  qui  y 
ont  adhéré  postérieurement,  ou  avec  lesquels 
il  a  été  déclaré  commun  par  un  jugement  d'ho- 
mologation non  réformé ,  sont  inadmissibles  à  la 
tierce  oppM>sition  aux  jugemens  rendus  dans  l'in- 
térêt de  la  masse,  contre  les  syndics  de  l'union  : 

(i)  Voy.  dans  Cochin,  tom.  4,  pag.  5x6. 

Nota.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  la  que 
l'héritier  apparent  puisse^  comme  l'enseignent  quelques  au- 
teurs^ distraire^  par  aliénations  purement  yolontaires^  le» 
biens  de  la  succession  ^  au  préjudice  du  vrai  héritier ,  et 
que^  quand  celui-ci  reparaît  et  se  fait  reconnaître  avant 
que  la  prescription  soit  accomplie  au  jH^ofit  des  tiers  ac« 
quéreurs^  il  ne  soit  pas  recerable  à  les  évincer ,.  parce 
qu'autre  chose  est  d'administrer  à  titre  de  maître  ^  autre 
chose  est  d'être  réellement  propriétaire.  Celui  qui  possède 
et  administre  à  titre  de  maître  y  a  qualité  suffisante  pour 
compromettre  en  jugement^  parce  qu'on  ne  peut  s^adres- 
ser  qu'à  lui ,  et  que  le  compromis  judiciaire  étant  forcé 
n'est  qu'ua  acte  de  haute  administration  :  mais  pour  alié- 
ner volontairement  y  et  aliéner  avec  efficacité ,  il  faut  être 
propriétaire.  On  peut  voir  à  cet  égard  Mornac,  en  son 
commentaire  sur  la  loi  25,  ^»  de  petitùme  hœreditatis;  et 
dans  les  oeuvres  de  Cochin,  tom.  5^  pag.  SGo.  Ce  sont  les 
deux  auteurs  qui  ont  le  mieux  raisonné  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  doit  admettre  dans  l'héritier  putatif  ou  ap« 
parent  le  droit  d'aliéner  volontairement  les  biens  de  la 
succession  9  et  quel  doit  être  le  sort  des  aliénations  par 
lui  faites. 
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comme  les  créanciers  d'une  faillite  seraient  non- 
recevables  à  revenir,  par  la  même  voie,  contre 
les  jugemens  rendus  avec  des  syndics  légalement 
établis  par  la  direction  de  la  faillite  (1). 

Il  faut  bien  remarquer,  en  elfet,  que,  quoi^ 
que  les  syndics  ne  soient  que  des  mandataires , 
et  quoique,  dans  les  cas  ordinaires,  le  mandat 
conçu  en  termes  généraux,  n'embrasse  que  les 
actes  d'administration  (1988)  et  ne  donne  pas  le 
pouvoir  de  compromettre  (1989) ,  néanmoins  les 
créanciers  qui,  placés  dans  un  péril  commun, 
s'unissent  pour  ne  faire  qu'un  seul  corps  a  l'effet 
d'exercer  à  moins  de  frais  et  plus  avantageuse- 
ment leurs  droits,  sont  nécessairement  censés 
accorder  à  leurs  syndics  la  faculté  de  les  repré- 
senter en  jugement,  pour  tout  ce  qui  touche  les 
intérêts  de  la  masse,  puisque  c'est  principalement 
afin  d'éviter  les  dépens^  énormes  de  procédure 
qui  résulteraient  de  leurs  mises  en  cause  indi- 
yiduelles,  qu'ils  ont  voulu  se  donner  des  syndics 
pour  agir  et  défendre  au  nom  de  tous  ; 
l5ai.  Que  dans  le  cas  où  l'un  des  codébiteurs 
solidaires  a  été  seul  actionné,  les  autres  doivent 
être  soumis  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
lui  (a),  à  moins  qu'ils  n'aient  à  faire  valoir  en 
leur  faveur,  des  exceptions  qui  leur  soient  pu- 
rement personnelles. 

L'autorité  du   jugement  intervenu  avec  un 

-  -  --  * 

(i)  Voj.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  dans  les  questions 
de  M.  Merlin  ,  au  mot  union  de  créanciers  ^  ^.  i  et  2 , 
et  dans  les  auteurs  jpar  lui  cités. 

(2)  Vid.  1.  5|  cod.  de  duobus  reis  stipul.  pel  promiUend.j 
Ub.  8;  tit.  4o. 
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doit  peser  sur  tous,  parce  qu'en  s'associant  dans 
la  même  dette,  et  se  subrogeant  l'un  à  Vautre 
pour  la  supporter  en  entier,  ils  se  sont  par  là 
même  conventionnellement  établis  mandataires 
les  uns  des  autres  pour  défendre  dans  leur  in- 
térêt commun,  et  que  c'est  par  une  conséquence 
de  ce  principe  que  la  loi  veut  que  les  poursuites 
exercées  contre  l'un  d'eux  interrompent  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous  (iao6)  et  fassent  courir 
les  intérêts  contre  les  autres  (1207)  (1); 

l5a2.  Que  par  la  même  l:*aison  le  jugement  pro- 
noncé contre  l'un  des  créanciers  solidaires  doit 
avoir  toute  son  autorité  à  l'égard  des  autres, 
puisqu'ils  sont  également  associés  dans  la  créance 
et  par  conséquent  mutuellement  mandataires 
conventionnels,  revêtus  d'un  pouvoir  suinsant 
pour  agir  et  défendre  dans  l'intérêt  de  tous  (2). 
Telle  était  déjà  la  décision  de  la  loi  romaine  (3); 
et  ce  n'est  que  par  une  conséquence  de  cette  es- 
pèce de  mandat  que  notre  code  (1199)  veut 
aussi  que  tout  acte  qui  interrompt  civilement  la 
prescription  au  profit  de  l'un  des  créanciers  so- 
lidaires, l'interrompe  également  pour  tous. 

i325.  De  ces  principe  sur  les  dettes  et  les  créan- 
ces solidaires ,  il  résulte  que ,  dans  les  sociétés  de 
commerce  en  nom  collectif ,  tous  les  associés 
étant  solidaires  pour  les  engagemens  contractés 
par  un  seul  sous  la  raison  sociale ,  tous  doivent 

(1)  Yoj.  encore  dans  Bardet^  tom.  I^  lir.  3,  chap.  98; 
-—  et  dans  Boniface,  tom.  a,  lîr.  4,  tit.  20^  chap.  10. 

(2)  Voy.  dans  Voet,  sur  le  digeste  de  except  réijudi-- 
eai,  j  n.®  5. 

(5)  "Voy.  dans  la  loi  précitée  5,  cod.  de  duohus  reis» 
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être  passibles  de  l'exception  de  la  chose  >ugée 
contre  lui  (i)  :  mais  qu'il  en  est  autrement 
dans  les  sociétés  qui  ne  sont  pas  commerciales 
(i86â),  à  moins  que  celui  qui  a  paru  en  juge- 
ment n'ait  reçu  de  la  part  des  autres  le  pouvoir 
de  les  représenter} 
i334.  Que  la  caution  qui  n'a  pas  d'exceptions  per- 
sonnelles à  proposer  sur  la  nullité  du  caution- 
nement lui-même,  doit  être  forcée  de  subir  la 
loi  du  jugement  prononcé  et  passé  en  force  de 
chose  jugée  contre  le  débiteur  principal. 

Tout  ce  qui,  en  effet,  peut  avoir  rapport  soit 
à  l'identité  de  la  dette,  soit  à  l'identité  de  la  cause, 
soit  à  l'identité  morale  de  la  personne  qui  a  été 
en  qualité  dans  le  procès,  se  trouve  véritable- 
ment ici. 

Et  d'abord,  comme  le  dit  l'empereur  Justi- 
nien,  en  parlant  des  coobligés  solidaires,  dans 
la  loi  précitée  du  code,  le  sort  de  la  caution 
doit  être  le  même  que  celui  du  débiteur  prin- 
cipal, sous  le  rapport  de  l'identité  de  la  dette  et 
de  sa  cause,  puisque  tout  dérive  d'une  même 
source;  d'où  il  suit  que  la  caution  ne  peut  décli- 
ner la  voie  ouverte  contre  le  principal  obligé,  pour 
s'en  tracer  une  autre  :  Sit  itaque  generalis  dei^o- 
iio  et  nemini  liceat  alienarn  devotionem  sequi, 
cùm  ex  und  stirpe  unoque  fonte  unus  effluxit 
contractus,  ^el  debiti  causa  ex  eddem  actione 
apparuiU 

En  second  lieu ,  quoique  le  quasi-contrat  judi- 
ciaire opère  une  espèce  de  novation^  néanmoins, 

(i)  Yoj,  l'art.  22  du  code  de  commerce. 
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comme  le  dit  le  jurisconsulte  Paul,  cette  novatîon 
ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  du  créancier,  ea 
sorte  que  la  cause  de  la  dette  n'en  reste  pas 
moins  la  même  et  n'est  que  mieux,  confirmée  à 
l'égard  de  la  caution  qui  s'est  obligée  à  tout  évé- 
nement de  payer  pour  le  cas  où  le  débiteur  prin- 
cipal ne  le  ferait  pas  :  Aliam  causam  esse  no-' 
çationis  voluntariœ  ;  aliam  judicii  accepti^  mul^ 
ta  exempta  oslendunt.  Périt  privilegium,  dotis 
et  tuielœ  si  post  divortiuni  dos  in  stipulationent 
deducatury  vel  post  pubertatem  iutelœ  actio  no^ 
vetuVy  si  id  spécialiser  actum  est.  Quod  nemxy 
dixerit  lite  contestatâ.  Neque  enim  détériorent 
causam  nostram  faoimus  actionem  exercentes^ 
sed  meliorem. 

Enfin  nous  retrouvons  encore  ici  tout  ce  qui 
constitue  l'identité  morale  de  la  personne;  soit 
parce  que,  quand  la  cauiion  n'a  point  à  opposer 
d'exceptions  qui  lui  soient  personnelles  à  elle- 
même,  elle  n'est  que  l'ayant-cause  du  principal 
obligé  dans  celles  qu'elle  propose  comme  inhé- 
rentes à  la  dette  de  celui-ci;  soit  parce  que,  par 
la  nature  du  cautionnement  même,  la  caution 
considérée  relativement  au  créancier,  se  subroge 
à  son  profit,  lors  de  la  formation  du  coatrat,  au 
lieu  et  place  du  débiteur,  et  se  soumet  par  con- 
séquent aux  effets  de  toutes  les  actions  qui  seront 
dirigées  contre  celui-ci  sur  le  fait  de  la  dette  cau- 
tionnée; d'où  il  suit  que  les  effets  du  jugement 
rendu  entre  le  créancier  et  le  débiteur  principal 
doivent  s'appliquer  activement  et  passivement  à 
la  cause  de  la  caution  qui  se  trouve  dégagée,  si 
le  créancier  a  été  débouté  de  sa  demande  ;  comme^ 
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dans  le  cas  contraire,  elle  se  trouve  condamnée 
dansla  personne  du  débiteur  principal  qui  a  été  son 
représentant  dans  la  cause,  et  qui  Va  réellement 
représentée,  parce  qu'elle  a  voulu  dès  le  principe 
et  à  tout  événement  se  substituer  eh  son  lieu  et 
place  pour  le  cas  où  il  ne  paierait  pas; 
i3a5.  Qu'en  ce  qui  touche  à  l'exception  de  la 
chose  jugée  contre  la  caution  seulement,  il  faut 
faire  une  distinction  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
caution  simple,  et  celui  où  il  s'agit  d'une  caution 
solidaire. 

Lorsque  le  cautionnement  a  été  solidairement 
stipulé,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  lorsque  la 
caution  a  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  dans 
rengagement  pris  simultanément  par  elle  et  le 
débiteur  principal,  la  loi  (aoai)  soumet  leur  obli- 
gation aux  principes  qui  régissent  les  dettes  soli- 
daires; en  conséquence  de  quoi  l'on  doit  dire  que 
Fexception  de  la  chose  jugée  avec  l'un,  pèse  égale- 
ment sur  l'autre,  comme  étant  deux  associés  soli- 
daires, ainsi  qu'on  vient  de  l'établir  ci-dessus. 

Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  caution 
simple,  l'exception  de  la  chose  jugée  contre  elle, 
ûe  doit  pas  peser  sur  le  débiteur  principal;  soit 
parce  qu'il  n'est  pas  dans  l'ordre  naturel  des 
choses  que  le  sort  du  principal  dépende  de  celui 
de  l'accessoire;  soit  parce  que  la  caution  qui 
s'est  laissée  condamner  sans  dénoncer  l'instance 
au  débiteur  principal,  et  sans  requérir  la  discus- 
sion préalable  de  celui-ci,  doit  être  comparée  à 
celle  qui  a  payé  sans  l'avoir  averti,  cas  auquel  il 
n'est  porté  aucune  atteinte  ^Uj^tigi^^P^'^^^^s  ^u  dé- 
biteur (aôSi), 


3o4  TRAITÉ  DES  DROITS 

trouver  écarté  par  l'exception  de  la  chose  jugée,  à 
cause  de  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  la  contesta -^ 
tion  ;  parce  que  c'est  de  son  consentement  qu'est 
intervenu  un  jugement  sur  la  propriété  qu'il  te- 
nait de  celui  qu'il  a  laissé  prendre  fait  et  cause 
pour  lui,  tandis  qu'il  pouvait  l'en  empêcher  :  Illa 
ratio  est  y  quod  qui  scit  cohœredem  suum  agere , 
prohibere  eum,  quominùs  uti  velit  ^  propriâ  ac^ 
iione  vel  deffensione  utatur^  non  pot  est  Is  verà 
qui  priorem  dominum  deffendere  causant  pati-^ 
fur  y  ideà  propter  scientiam  prœscriptione  rei, 
quamvis  inter  alios  judicatœ  y  summouetur  :  quia 
ex  voluntate  ejus  de  jure  quod  ex  personâ  ageniis 
hahuity  judicatum  est, 
1327.  Dans  les  cas  prévus  par  cette  loi,  le  posses- 
seur actuel  du  fonds  qui  a  souffert  en  connais- 
sance de  cause,  que  celui  dont  il  l'a  voit  acquis 
ou  reçu ,  défendit  seul  sur  l'action  en  revendi- 
cation intentée  de  la  part  d'un  tiers,  s'est  rendu 
passible  des  effets  de  la  chose  jugée,  par  la  raison 
que,  suivant  le  droit  romain,  celui  qui  soufire 
sciemment  qu'un  autre  prenne  fait  et  cause  ou 
întei*vienne  pour  lui  dans  une  instance,  est  censé 
lui  accorder  un  mandat  tacite  pour  défendre  dans 
son  intérêt  :  mandat  en  vertu  duquel  ce  posses- 
seur se  trouve  valablement  représenté  au  procès  j 
semper  gui  non  prohibet  pro  se  intervenire^  man-- 
dare  credilur  (1).  Mais  devrait- on  encore  ad- 
mettre ce  système  sous  notre  législation  actuelle  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'article 
ig85  du  code  nous  paraît  y  résister. 


(l)  L,  ^0^  ff.  de  rtgid  jur. 

«  Le 
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((  Le  mandat,  y  est-il  dît,  peut  être  donné 
3)  ou  par  acte  public ^  ou  par  écrit  sous  seing-^ 
»  privé ,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être 
»  donné  verbalement^  mais  la  preuve  testimo-» 
»  niale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre 
})  des  contrats  ou  des  obligations  convention-* 
y>  nelles  en  général.  x> 

Celte  énumération  de  toutes  les  manières  àùnt 
un  homme  peut  avoir  reçu  la  procuration  d'un 
autre  pour  agir  en  son  nom ,  parait  positivement 
exclusive  du  mandat  tacite,  parce  qu'autrement 
elle  serait  inutile. 

D'ailleurs,  en  déclarant  que  le  mandat  peut 
être  donné  par  écrit  ou  verbalement,  n*est-ce 
pas  dire  qu'il  ne  peut  être  induit  du  simple  si-^ 
îence  d'un  prétendu  mandant  ?  Et  comment 
admettre  indéfiniment  la  supposition  d'un  man^ 
dat  tacite  tiré  du  seul  silence  de  quelqu^un^  là 
où  la  loi  réjette  même  la  preuve  du  mandat 
verbal  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  francs? 

A  la  vérité  le  vendeur  n'est  pas  sans  intérêt 
pour  défendre  sur  l'action  d'un  tiers  qui  vient 
revendiquer  le  fonds  vendu  ;  puisque  sa  défense 
tend  à  l'affranchir  du  recours  en  garantie  qui 
peut  avoir  lieu  contre  lui,  eïi  cas  que  la  de*- 
mande  du  tiers  revendiquant  soit  accueillie  ; 
d'où  il  résulte  que,  par  la  nature  des  choses,  le 
vendeur  est  ici  procuratof  in  rem  suam^  a^^ant 
le  droit  d'être  partie  dans  l'instance  ;  mais  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs  (i),  cette  qualité  de 
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(i)  Voy.  sous  le  n.®  89. 

TOM.  m.  SKO 
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procurator  qui  lui  donne  la  faculté  de  défendre 
dans  son  propre  intérêt,  et  même  de  rendre 
ineilleure  la  condition  de  l'acheteur,  en  cas  que 
sa  défense  soit  couronnée  du  succès  qu'il  en 
espère,  ne  lui  donne  pas  également  le  droit  de 
compromettre  en  jugement  une  propriété  qui 
n'est  plus  la  sienne,  ni  les  droits  inhérens  à 
une  possession  qu'il  avait  transférée  à  un  autre  : 
il  ne  peut  plus  les  compromettre  au  préjudice  de 
l'acquéreur  auquel  ils  appartiennent,  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  de  la  part  de  celui' ci,  et  suivant 
les  formes  désignées  par  le  code,  une  procura- 
tion pour  défendre  aussi  dans  son  intérêt. 
13^8.  Vainement  nous  opposerait-on  que,  même 
chez  nous  et  aujourd'hui,  la  remise  d'un  acte 
obligatoire  faite  à  un  avoué,  lui  confère  un  pou- 
voir suffisant  pour  en  poursuivre  le  recouvrement 
au  nom  du  créancier,  comme  la  remise  d'une 
copie  d^assignation  lui  donne  une  autorisation  suf^ 
fisante  pour  défendre  sur  k  demande;  comme 
encore  la  remise  d'un  titre  d^écutoire  faite  à  uit 
huissier  lui  donne  le  pouvoir  de  toucher  le  mon^ 
tant  de  la  créance,  et  d'en  donner  quittance. 

Tout  cela  ne  prouve  rien  contre  notre  déci- 
sion: il  la  confirmerait  plutôt;  parce  que  dans 
toutes  ces  circonstances  il  j  a  le  fait  de  la  re- 
mise du  titre,  qui  est  une  preuve  po^tive  du 
mandat  donné  pour  agir  ou  défendre.  Ce  n'est 
pas  là  un  mandat  tacite  résultant  seulement  de  la 
connaissance  et  du  silence  du  créancier  qui  aurait 
laissé  agir  sans  rien  dire^  c'est  au  contraire  un 
mandat  exprès,  par  le  &it,  puisque  l'avoué  ou 
l'huissier  ont  été  positivement  commissionnés  par 
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la  remise  des  pièces  en  exécution  (lesquelles  iis 
devaient  agir  ou  défendre  pour  le  mandant. 

D'ailleurs  les  avoués  et  les  huissiers  sont  des 
fonctionnaires  publics  dont  on  est  obligé  de  se 
servir,  et  leur  caractère  a  nécessairement  une 
influence  sur  la  manière  dont  on  peut  les  com- 
missionner,  sans  qu'on  doive  admettre  absolu- 
ment les  mêmes  règles  à  Fégard  des  citoyens 
ordinaires. 

De  ce  qu'  un  huissier  porteur  d*un  titre  exécu- 
toire peut  en  recevoir  le  montant,  et  en  donner 
valable  quittance,  pourrait-on  conclure  que  toute 
autre  personne,  non  revêtue  du  même  caractère, 
aurait  aussi  un  mandat  suffisant  pour  quittancer 
la  dette,  par  cela  seul  qu'elle  aurait  en  main  le 
même  titre  ?  Assurément  non ,  parce  qu'on  re- 
tomberait ici  dans  les  règles  du  droit  commun , 
qui  veulent  ou  un  acte  de  cession  de  l'acte  obli- 
gatoire, ou  une  procuration  écrite,  pour  que  le 
porteur  puisse  forcément  en  exiger  le  rembour- 
sement. ' 

A  l'égard  de  Pavoué,  il  faut  considérer  deux 
choses  :  l'une ,  qu'on  est  obligé  de  se  servir  de 
son  ministère,  ce  qui  doit  en  faire  plus  facile- 
ment présumer  l'emploi  :  l'autre,  que  l'avoué 
n'hélant  pas  lui-même  en  qualité  de  cause  pour 
stipuler  dans  le  compromis  judiciaire,  son  office 
ne  consiste  qu'à  diriger  la  procédure  ;  que  son 
mandat  ne  s'applique  qu'à  cela,  et  que  comme 
c'est  là  une  chose  qui  ne  concerne  que  l'exercice 
de  ses  fonctions,  les  règles  spéciales,  admises 
par  l'usage,  pour  légitimer  cet  exercice,  ne  sont 
pas  nécessairement  applicables  à  tout  autre  objet  ^ 
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et  qu'ainsi ,  lors  même  qu'un  avoué  pourrait  occu- 
per pour  quelqu'un  en  vertu  d'un  mandat  pu- 
rement tacite,  ce  qui  n'est  pas,  il  n'en  résulte- 
rait encore  rien  contre  notre  décision. 

ARTICLE   3. 

jye  la  fin  de  non-recet^oir  fondée  sur  ce  que 
Vexercice  de  Vaction  sur  laquelle  le  jugement 
a  été  rendu  y  était  excluswement  réservé  à  la 
personne  qui  a  été  condamnée, 

1539.  Lorsque,  par  une  disposition  de  la  loi, 
l'exercice  d'une  action  est  exclusivement  réservé 
à  quelqu'un ,  nul  autre  ne  peut  avoir  la  faculté 
d'intervenir  ou  de  s'interposer  dans  les  débats 
que  cette  action  fait  naître,  et  par  conséquent 
nul  ne  peut  être  admis  à  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  les  a  terminés;  parce  que 
le  droit  de  la  tierce  opposition  est,  sous  ce  point 
de  vue,  de  même  nature  que  celui  de  l'inter- 
vention (1). 

Ici  l'on  ne  doit  plus,  comme  dans  l'article 
précédent,  rechercher  si  la  personne  contre  la- 
quelle le  jugement  a  été  nominativement  rendu, 
avait  un  mandat  quelconque  pour  agir  ou  dé- 
fendre spécialement  dans  l'intérêt  de  celui  qui 
voudrait  foi:mer  la  tierce  opposition  f  parce  que 
la  loi,  en  lui  réservant  exclusivement  l'exercice 
de  l'action ,  a  nécessairement  v6ulu  le  revêtir  des 
fonctions  de  contradicteur  légitime  pour  tous 
autres^ 


(i)  Voy.  Fart.  466  du  code  de  procéd. 


dVsufruit  ,  d'usage  ,  etc.  3og 

i33o.  Ainsi,  en  matière  criminelle  ou  de  police, 
il  lie  peut  être  question  de  tierce  opposition  à . 
former  contre  les  jugemens  prononçant  l'appli- 
cation des  peines  statuées  par  les  lois  sur  les 
poursuiteis  du  ministère  public;  puisqu'il  n'y  a 
que  les  fonctionnaires  exerçant  ce  ministère  qui, 
aux  termes  de  l'article  premier  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  aient  l'exercice  de  l'action 
à  intenter  pour  la  vindicte  publique. 
1 55i .  Amsi,  dans  une  cause  de  filiation,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'action  en  désaveu  proprement  dite  ; 
,  c'est-à-dire,  lorsque  le  mari  se  porte  à  désavouer 
la  paternité  d'un  enfant,  sans  que  la  validité  du 
mariage,  ni  le  fait  de  l'accouchement  de  la  femme, 
ni  l'identité  de  l'enfant,  soient  contestés,  s'il  vient 
à  succomber  dans  cette  lutte ,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  impose  silence  à  tous;  et  quel  que  puisse 
être  l'intérêt  des  autres  membres  de  la  famille , 
même  des  collatéraux,  pour  écarter  le  nouveau 
né  des  droits  de  la  successibilité,  ils  ne  le  pour- 
ront pas.  De  même  quel  que  soit  l'intérêt  de 
ceux  qui  auraient  reçu  des  donations  dont  la 
révocation  se  trouve  consommée  par  cet  évé- 
nement, ils  ne  peuvent  avoir,  ni  les  uns  ni  les 
autres,  la  faculté  de  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  contre  le  mari  qui,  étant  le 
seul  député  de  la  loi  pour  l'exercice  de  l'action 
,  en  désaveu  (5i6  et  5i7),  est  nécessairement 
établi  contradicteur  légitime  pour  tous.^ 

Il  en  serait  autrement  dans  une  contestation 
ordinaire  en  légitimité  d'état,  dans  laquelle  il 
s'agirait  de  prononcer  soit  sur  la  validité  d'un 
mariage  argué  de  nullité,  s6it   sur  le  fait  de 


k^ 
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l'accouchement  de  la  femme,  soit  sur  celui  de 
l'identité  de  l'enfant,' parce  que,  dans  ces  divers 
cas,  la  loi  départit  le  droit  de  l'action  à  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  réel  pour 
l'intenter. 

3.552.  Ainsi,  lorsque  la  femme  a  obtenu  un  ju- 
gement en  séparation  de  corps  contre  son  mari^ 
les  créanciers  de  celui-ci  ne  peuvent  être  rece- 
vables  à  former  tierce  opposition  à  ce  jugement , 
quoique  les  suites  en  soient  telles  que  leur  débi- 
teur, privé  des  revenus  de  la  dot,  se  trouve 
sans  ressource  pour  payer  ses  dettes,  parce 
qu'aux  termes  de  l'article  5o6,  combiné  avec 
les  articles  229  et  suivans  du  code,  l'exercice 
de  l'action  en  séparation  de  corps  est  exclusif 
vement  concentré  entre  les  époux,  sans  qu'au- 
cune autre  personne  doive  y  être  appelée,  ou 
ait  le  droit  d'y  intervenir. 

11  en  serait  autrement  de  la  demande  en  sé- 
paration de  biens,  dans  laquelle  les  créanciers 
du  mari  peuvent  intervenir  pour  veiller  à  la 
conservation  de  leurs  droits  (1),  et,  par  suite, 
former  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
hors  de  leiir  présence,  lorsque  les  formalités  ré- 
glées par  le  code ,  pour  rendre  publique  la  pro- 
cédure, n'ont  pas  été  ponctuellement  obser- 
vées (2), 

j553.  Ainsi,  un  étranger  île  peut  être  recevable 
à  former  tierce  opposition  à'un  jugement  pronon- 
çant sur  l'interdiction  demandée  contre  un  indi- 

■        -  II'  I  I  -I       ■ I  !■   — 

(1)  Art.  871  du  code  de  procéd, 

(^)  Voy.  Part.  878  du  code  de  procéd. 
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vidu,  puisque  c'est  encore  là  une  action  dont 
l'exercice  n'est  réserve  qu'aux  parens  ou  à  l'é- 
poux (490),  et  eu  certains  cas  au  ministère 
public  (491). 

l334.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  se 
serait  pourvu  en  nullité  de  mariage  pour  cause 
d'erreur  ou  de  violence,  et  aurait  été  condamné, 
nul  autre  ne  serait  recevable  à  demander  la  ré- 
tractation du  jugement  rendu,  lors  même  qu'il 
aurait  le  plus  grand  intérêt  à  faire  déclai^er  le 
mariage  nul,  pour  faire  tomber  les  libéralités 
qu'il  aurait  consenties  par  le  traité  nuptial  des 
époux.  La  tierce  opposition  serait  encore  écar- 
tée dans  ce  cas,  par  la  raison  que  cette  espèce 
d'action  en  nullité  n'est  réservée  (180)  qu'à 
l'époux  qui  a  été  induit  en  erreur,  ou  qui  a 
souffert  la  violence. 

1^55.  Ainsi  enfin,  l'exception  de  la  chose  jugée 
contre  le  maire  d'une  commune,  sur  des  ques- 
tions de  propriétés,  usages,  ou  autres  droits 
communaux,  pèse  invinciblement  sur  les  parti- 
culiers habitant  la  commune ,  parce  que  la  loi 
veut  que  les  actions  de  cette  nature  ne  puissent 
être  intentées  ou  poursuivies  en^justice,  que  par 
ou  contre  le  maire  agissant  ou  défendant  en 
cette  qualité  (1) ,  et  qu'en  conséquence  il  est 
établi  contradicteur  légitime  pour  tous  les  inté- 
ressés à  la  chose. 

Ce  qui  appartient  à  un  corps  de  commune, 
c'est-à-dire  à  une  commune  considérée  ut  uni- 


(i)  Voy.  l'art.  i.«'  de  la  loi  du  29  yendémiaire  an  5, 
Lullet.  84,  u.*»  des  lois  796,  tom.  3,  2.*  série. 
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versitasy  n'appartient  point  à  ceux  qui  Fhabitent 
en  les  considérant  ut  ainguU;  de  même  que  ce 
que  doit  la  commune  en  corps,  n'est  pas  la  dette 
particulière  de  ses  habitans  5  si  qiUd  unwersilati 
debetur,  singulis  non  débet ur^  nec  quod  débet 
unwersitas,  singuli  debent  (i).'  il  n'y  a  donc 
que  la  commune  en  corps  qui  puisse  agir  ou 
défendre  régulièrement  sur  les  droits  commu- 
naux; et  comme  il  n'y  a  que  le  maire,  ou,  à 
son  défaut,  l'agent  qui  en  fait  les  fonctions, 
qui  soit  député  pour  représenter  la  commune  dans 
ses  débats  judiciaires,  il  faut  en  conclure  qu'il 
n'y  a  ici  d'autre  contradicteur  légitime  que  lui. 
î§56.  Il  est  à  remarquer  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  la  fin  de  non-recei^oir  dont  nous 
traitons  dans  le  présent  article  ,  et  celle  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  précédent,,  parce  que 

:  l'une  est  bien  plus  absolue  que  l'autre. 

Lorsque  la  fin  de  non- recevoir  n'est  fondée 

.  que  sur  ce  que  la  personne  qui  était  en  qualité 
de  cause  avait  un  mandat  légal  ou  convention- 
nel pour  agir  et  défendre ,  les  effets  du  juge- 
ment rendu  contre  elle,  ne  pèsent  invinciblement 
sur  le  mandant,  qu  autant  qu'il  est  passé  en  force 
de  chose  jugée  :  car  s'il  était  encore. susceptible 
d'être  rétracté  sur  opposition  simple,  ou  réfor- 
mé par  appel  ;  et  mêoie  s'il  était  encore  suscep- 
tible d'être  soumis  à  la  cassation ,  le  mandant 

.  qui  ne  peut  cesser  d'avoir  intérêt  et  qualité  pour 
agir,   comme  s'il  avait  été  nominativemeiit  en 

qualité  de  cause,  serait  toujours  recevable  à 

"         Il  I  ■■■■■■.  I      I  I  ii  , 

(1)  L.7,  J.  i^ff,  quod  cujusque  unifie rsitat,  npmine j, 
lib,  3  y  tît.  4. 
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proposer  tous  les  moyens  de  droit  propres  à  le 
faire  réformer  ou  anéantir. 

Ainsi,  le  mineur  devenu  majeur  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,  et  s'il  se  trouve  encore 
dans  les  délais  utiles,  se  pourvoir  ou  par  op- 
position simple,  ou  par  appel,  ou  par  requête 
civile,  ou  en  cassation,  pour  faire  réformer  ou 
anéantir  le  jugement  rendu  avec  son  tuteur, 
contre  ses  intérêts.  Et  ce  que  nous  disons  ici 
du  mineur,  pris  pour  exemple ,  sçrait  également 
applicable  à  la  cause  de  toutes  les  autres  per- 
sonnes dont  nous  avons  présenté  l'énumération 
dans  le  premier  article. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu 
contre  quelqu'un ,  et  sur .  une  action  dont  l'e- 
xercice lui  était  exclusivement  réservé  j  comme 
nul  autre  que  lui  n'aurait  eu  qualité  pour  agir 
ou  défendre ,  il  faut  dire  aussi  que  nul  autre 
ne  peut  être  recevable  à  provoquer  la  réforma- 
tîon  de  ce  jugement,  lors  même  qu'il  ne  serait 
pas  encore  passé  en  force  de  chose  jugée. 
3  337.  Ainsi ,  par  exemple ,  chaque  habitant  d'une 
commune  a  bien  certainement  intérêt  à  faire  ré- 
former la  sentence  par  laquelle  cette  commune 
se  trouve  évincée  d'un  bois  ou  autre  terrain  com- 
munal ;  néanmoins  les  citoyens  qui  souffrent  de 
cette  perte  ne  pourraient,  ni  les  uns,  ni  les  au- 
tres ,  se  présenter  en  leur  nom  particulier  pour 
former  opposition  simple  ou  appel,  ou  pour  se 
pourvoir  par  requête  civile  ou  eh  cassation  contre 
ce  jugement;  parce  que  l'exercice  des  actions 
communales  étantexclusivementréservéaumaire, 
nul  autre  que  lui  ne  peut  avoir  qualité  pour  les 
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intenter  ou  y  défendre.  Les  particuliers  pour- 
raient bien  recourir  à  l'adooLlnistration  supérieure 
pour  Élire  ordonner  au  maire  de  poursuivre ,  avec 
toute  autorisation  nécessaire  ;  mais  ils  seraient 
toujours  non-recevables  à  agir  par  eux-mêmes 
en  justice  ordinaire,  parce  qu'ils  seraient  sans 
qualité,  n'étant  pas  revêtus  de  celle  de  maire  qui 
est  nécessaire  pour  pouvoir  représenter  le  corps 
de  la  commune. 

ARTICLE   3. 

De  la  fin  de  non-recewir  fiyndèe  sur  ce  que  le 
tiers  opposant  n'est  que  Vayant-cause  de  celui 
contre  lequel  a  été  rendu  le  jugement, 

1 338.  L'ayant-cause  est  celui  qui  représente  quel- 
qu'un comme  tenant  son  droit  de  lui ,  à  titre  sin- 
gulier ,  et  non  pas  à  titre  universel  ou  hérédi- 
taire. 

Il  est  sensible  que  celui  qui  succède  à  un 
autre  en  qualité  d'héritier ,  doit  être  soumis  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  défunt,  et 
qu'il  ne  peut  avoir  le  droit  de  la  tierce  oppo- 
sition pour  s'y  soustraire  ;  parce  qu'il  n'est  pas 
un  tiers,  mais  bien  la  même  personne  civile, 
revêtue  des  mêmes  droits ,  et  chargée  des  mêmes 
obligations. 

Il  n'est  pas  également  évident,  au  premier 
coup  d'œil ,  que  le  simple  ayant-cause  ne  puisse 
être  un  tiers  vis-à-vis  de  son  auteur ,  puisqu'il 

.  ne  le  représente  pas  dans  ses  obligations  per- 
sonnelles :  cependant,  comme  il  tient  ses  droits 
de  lui,   il  faut  bien  qu'il  le  représente  à  titre 
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particulier  et  dans  la  chose  même  qu'il  en  a 
reçue.  Sous  ce  point  cle  vue ,  il  ne  peut  être  un 
tiers ,  soit  parce  qu^il  n'a  à  exercer  que  les  droits 
de  son  auteur ,  soit  parce  que  celui-ci  n'a  pu 
lui  en  transmettre  plus  qu'il  n'en  avait  lui- 
même. 
iSSg.  Ainsi,  quel  que  soit  l'intérêt  que  le  créan- 
cier peut  avoir  dans  la  conservation  des  biens  de 
son  débiteur,  il  est  soumis  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  contre  celui-ci;  parce  que,  d'une 
pari,  l'homme  qui  contracte  des  dettes,  ne  se 
prive  pas  de  l'administration  de  ses  biens,  ni  par 
conséquent  de  la  faculté  de  les  compromettre  en 
jugement;  et  que,  de  son  côté,  le  créancier  ne 
peut  avoir  reçu  de  son  débiteur ,  plus  de  droit 
qu'il  n'en  avait  lui-même  dans  les  biens  sur  les- 
quels ils  avaient  compté  pour  servir  de  gage  à  la 


créance; 


Que  si  l'on  permet  aux  créanciers  du  mari  de 
former  tierce  opposition  au  jugement  de  sépara- 
tion de  biens  obtenu  par  la  femme,  lorsque  toutes 
les  formalités  requises  pour  cette  espèce  de  pro- 
cédure (i)  n'ont  pas  été  observées,  ce  n'est  pas 
même  là  une  exception  à  la  règle  qui  veut  que  le 
créancier  ne  soit  que  l'ayant-cause  du  débiteur; 
mais  c'est  qu'alors  il  y  a  présomption  de  fraude 
dans  la  demande  en  séparation,  et  que  le  dol 
ou  la  fraude  donnent  toujours  à  ceux  qui  en 
souffrent ,  le  droit  d'en  demander  réparation  en 
leur  propre  nom  et  par  une  action  dans  l'exer- 
■^  -  -  _   . ..  _        ■■  j,j~— — — — ^— 

(i)  Voy.  l'art  873  du  code  de  procéi 
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cice  de  laquelle  ils  ne  sont  les  ayant-cause  de 
personne  (1167). 
l34o.  Ainsi  l'exception  de  la  chose  jugée  doit  pas- 
ser et  descendre  du  vendeur  ou  du.  donateur  à 
l'acquéreur  ou  au  donataire,  et  leur  être  oppo- 
sable comme  un  vice  imprimé  à  la  chose  vendue 
ou  donnée;  parce  que  la  résolution  du  droit  des 
uns  emporte,  par  voie  de  conséquence  néces- 
saire, celle  du  droit  des  autres:  Julianus  scribit 
.  excepUonem  rei  judicatœ  à  personâ  auctoris  ad 
emptorem  iransire  solere.  Mais  cette  exception 
ne  rétroagit  pas,  ou  le  droit  de  la  proposer  ne 
remonte  pas  de  la  personne  de  l'ayant-cause  à 
celle  de  son  auteur,  pour  écarter  également  ce- 
lui-ci de  l'exercice  de  toute  nouvelle  action;  retrb 
auiem  ab  emptore  ad  auctorem  reverti  non  de- 
bercj  c'est-à-dire  que  si  vous  avez  vendu  un  effet 
dépendant  d'une  succession  par  vous  recueillie, 
et  que  j'aie  revendiqué  cet  efifet  sur  votre  acqué- 
reur, je  ne  pourrai  point  vous  opposer  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée,  en  cas  que  vous  reveniez 
à  votre  tour  revendiquer  le  même  objet  sur 
moi  :  Quare  si  hœreditariam  rem  a)endideris^  ego 
'  eamdem  ab  emptore  peiieroj  et  vicero  :  petenti 
iibi  non  opponam  exceptionem  (1)  :  c'est-à-dire 
encore  que  si,  durant  sa  possession ,  Tacquéreur 
avait  essuyé  quelques  condamnations  imposant 
des  charges  réelles  sur  le  fonds,  et  que  la  vente 
fût  ensuite  résolue  ex  causa  anliquà  et  necessa-- 
riâj  le  vendeur  rentré  dans  sa  propriété,  ne  se- 

(i)   L.  9,   ^.  2^S.d€  except  rei  judlcaU^   lib.    44  > 
lit.  2. 
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ralt  point  passible  de  l'autorité  de  la  chose  jugées 
dans  Tintervalle,  contre  l'acquéreur.  La  raison 
pour  laquelle  cette  exception  ne  remonte  pas  de 
l'une  à  l'autre  est  sensible ,  c'est  que  le  proprié- 
taire primitif  ne  peut  pas  tenir  ses  droits  de  ce- 
lui qui  n'avait  fait  que  lui  succéder,  et  qu'il  n'y 
a  au  contraire  que  le  successeur  qui  tire  ses 
droits  du  précédent  possesseur,  et  qui  doive  être 
par-là  soumis  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
son  auteur. 

i34i.  Ainsi  et  par  la  même  raison  le  cessionnaire 
d'une  créance  ou  autre  droit  incorporel,  doit 
être  soumis  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
son  cédant,  parce  qu'il  n'est  toujours  que  l'ayant- 
cause  ou  le  représentant  de  celui-ci  dans  le  droit 
cédé,  et  que  n'étant  que  son  subrogé  dans  le 
même  droit,  il  ne  peut  en  avoir  plus  que  lui. 

j54a.  Ainsi  enfin,  lorsque  par  suite  d'une  action 
confessoire  ou  négatoire,  agitée  entre  deux  pro- 
priétaires de  fonds,  la  justice  a  statué  sur  un 
droit  de  servitude,  l'un  des  propriétaires  tient  à 
vendre  son  héritage,  l'exception  delà  chose  ju- 
gée passera  activement  et  passivement  à  l'atcqué- 
reur,  parce  que  le  droit  ou  la  charge  de  la  servi- 
tude suivent  le  fonds  :  Si  egero  cum  vicino  aquof 
plui^iœ  arcendaSy  deindè  aUeruter  nostrum  prœ- 
dium  vendident  y  et  emptor  agat y  vel  cum  ea- 
agatur,  hœc  exceptio  nocet  (i).* 

l543.  Mais  pour  que  l'autorité  d'un  jugement 
rendu  contre  l'auteur,  pèse  sur  Facquéreur  ou 
le  cessipnnaire,  il  faut  que  la  chose  vendue  ou 
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effets  par  la  résolution  des  droits  du  cédant ,  pro^ 
noncée  contre  celui-ci,  et  que  le  cessionnaire  se 
trouve  par-là  soumis  à  l'autorité  de  la  chose  jugée 
avec  son  auteur.  Lite  pendente  actkmes,  quœ  in 
judicium  deductœ  sunt^  vel  reSy  pro  quibus  actor 
à  reo  detentis  intendit  ^  inconjunctctm  personant, 
*vel  extraneam  donationibus,  vel  emptionibus  ^vel 
quibuslibet  aliis  côntractibus  minime  transferri 
jah  eodem  adore  liceat  :  tanquam  si  nihil  fac- 
ium  sit,  lite  tiihilorhinûs  peragendâ  (i).  Ce  quef 
ce  texte  paraît  plus  spécialement  décider  à  l'é- 
gard du  demandeur  qui  a  Êiit  la  cession  de  sont 
action  après  l'ouverture  du  procès,  doit  être  pa- 
iement appliqué  à  la  cause  du  défendeur  qui  au- 
l'ait  vendu  le  fonds  revendiqué  sur  lui ,  parce 
qu'il  y  a  identité  de  raison  de  le  décider  de 
même  à  l'égard  de  l'un  qu'à  l'égard  de  l'autre ,  et 
c'est  ainsi  que  Cujas  l'explique,  nec  mutantur 
personœ  litigatorum,  dit^il,  propier  aliénation 
nemfactam pendente  lité  ab  une  ex  liiigatonbus. 
C'est  aussi  ce  qui  est  formellement  porté  dan^  la 
loi  4 ,  au  même  titre  :  Censemus  ut  si  quis,  lité 
pendente,  Del  actionès  vel  res  qVAS  poss^idet^ 
ad  alium  qttem^dam  transtulerit ,  sit^e  scientem^ 
siife  ignorantem,  ^titio  litigiosi  contractas  subja^ 
Cere.  Il  est  visible  que  par  ces  expressions,  resf 
quas  possidet ,  Justinien  indique  bien  qu'il  en- 
tend parier  du  défendeur,  parce  que  la  qualité 
de  défendeur  n'appartient  qu'à  celui  qui  est  en 
possession  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  Faction 
en  revendication. 

(i)  L.  2,  cod.  de  UUgiosis,  lib.  i,  tit  3/. 

i547.- 
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1347.     Concluons  donc  avec  Cujas  en  son  corn- 
mentaire  sur  ces  textes  du  code  y  que  si  la  vente 
a  été  faite  et  exécutée  avant  Touverture  de  Fac- 
tion en  revendication  qui  est  intentée  par  un 
tiers,  l'aliénation  ne  sera  pas  i^solue  par  le  )uge- 
meul  que  pourra  obtenir  ce  tiers,  s'il  n'est  ren- 
du que  contre  le  vendeur,  et  que  l'acquéreur  du 
fonds  ne  sera  pas,  en  ce  cas,  passible  de  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée   contre  son  auteur  :  Èe 
Q)enditâ  ante  litem  motam^  emptio  non  rescendi-- 
fur,  nec  emptor  ullâ  exceptions  repellitur^cj^oir 
que  le  vendeur  puisse  s^étre  lui-même  rendu  pas- 
sible de  dommages  et  intérêts  envers  sa  partie 
adverse,  si  c'est  dans  la  prévoyance  du  procès 
qui  allait  s'ouvrir  contre  lui  qu'il  a  voulu  pro- 
céder à  la  vente  par  lui  faite  :  Sed  qui  "vendidii, 
ut  dixij  tenetur  adi^ersario  in  id  quod  inierestj^ 
quœ  disiinctio  valdè  notanda. 
i348.  Mais  pourquoi ,  dans  cette  hypothèse,  l'ac- 
quéreur n'est-il  plus  l'ayant-cause  du  vendeur  ? 
Quelle  que  soit  l'époque  de  l'ouverture  de  l'action 
en  revendication  ,  qu'elle  soit  antérieure  ou  pos- 
térieure à  la  vente ,  n'est-il  pas  toujours  vrai  de 
dire  que  l'acquéreur  ne  peut  avoir  sur  le  fonds 
plus  de  droit  que  le  vendeur  n'en  avait  lui-même? 
Comment  donc  pourrait^il  conserver  encore  quel- 
que droit  de  son  propre  chef,  lorsqu'il  est  jugé 
que  son  vendeur  n'en  avait  point,  et  que,  par 
une  conséquence  nécessaire ,  il  ne  lui  en  a  point 
pu  transmettre  ? 

Et  d'abord  l'acquéreur  n'est- il  pas  également 
l'ayant- cause  de  son  vendeur?  Non,  il  ne  l'est 
pas  dans  l'engagement  du  litige,  puisqu'il  n'exis- 
TOME  ni.  21 
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tait  point  encore  lorsque  la  chose  lui  a  été  livrée. 
Le  -vîcc  uH  litige  ne  lui  a  point  été  transmis', 
puisqu'il  n'affectait  pas  encore  le  fonds  quand  il 
Fa  reçu.  Il  en  est  cependant  de  ce  vice  ou  de 
cette  charge ,  comme  il  en  serait  d'une  affectation 
hypothécaire ,  qui  ne  peut  plus  être  valablement 
consentie  par  le  vendeur  après  la  vente  :  comme 
il  en  serait  d'une  seconde  vente  qui  ne  peut  plus 
être  efficacement  faite  au  profit  d'un  autre;  parce 
qu'après  a  voir  aliéné  une  chose ,  on  ne  peut  pas  plus 
la  reprendre  pour  la  compromettre  en  jugement, 
que  la  reprendre  pour  la  céder  à  lin  autre. 

1549.  Néanmoins  il  ne  tésulte  pas  de  là  que  Tac- 
quéreur  puisse  avoir  dans  le  domaine  de  la  chose, 
d'autres  droits  que  ceux  qu'il  tient  de  son  cé- 
dant. Il  en  résulte  seulement  que  c'est  contre  lui 
qu'on  aurait  dû  faire  statuer  sur  la  résdité  ou  la 
nullité  de  ses  droits;  que  faute  d'avoir  suivi  cette 
marche,  le  tiers  qui  a  voulu  revendiquer  le  fonds, 
en  s'adressant  au  vendeur  qui  ne  l'avait  plus  dans 
sa  possession,  a  mal  agi,  et  qu'en  conséquence 
le  nouveau  possesseur  ne  devant  pas  être  soumis 
à  l'autorité  du  jugement  prononcé  contre  son 
vendeur  seulement,  aura  le  droit  de  la  tierce 
opposition ,  au  moyen  de  laquelle  il  pourra 
provoquer  une  autre  décision  ;  et  que  si ,  dans 
la  nouvelle  lutte  judiciaire  qu'il  faudra  entre- 
prendre pour  pouvoir  l'évincer  légalement,  il 
parvient  à  défendre  ses  droits  plus  efficacement 
que  son  vendeur  ne  l'avait ,  il  devra  être  main- 
tenu dans  sa  propriété. 

1 35o.     D'ailleurs ,  quoiqu'un  acquéreur  n'ait ,  quant 
d  la  propriété  d^  la  chose ,  d'autres  droits  que 
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ceux  qu'il  tient  de  son  cédant;  néanmoins , sitôt 
qu'il  est  saisi  de  son  acquisition ,  par  une  jouis- 
sance exercée  à  titre  de  maître,  il  a  aussi,  de 
son  chef,  un  droit  qui  lui  devient  propre  sur  le 
fait  de  la  possession  :  droit  en  yexin  duquel  il 
peut  faire  les  fruits  siens ,  lors  même  qu'on  ne 
lui  a  pas  transmis  celui  de  propriété  ;  droit  qui 
lui  est  tellement  propre,  qu'il  est  possible  qu'il 
ne  le  tienne  nullement  de  son  cédant,  comme 
cela  arrive  dans  le  cas  de  la  vente  d'un  fonds^^ 
faite  par  celui  qui  n'en  était  que  le  fermier; 
car  alors  le  tiers'acquéreur  de  bonne  foi  se  trouve, 
de  son  propre  chef ,  établi  dans  le  droit  d'une 
possession  civile  qu'il  ne  peut  tenir  de  son  ven- 
deur; droit  pour  la  conservation  duquel,  comme 
pour  celle  de  tous  autres,  il  est  placé  sous  l'aide 
de  la  règle,  id  quodnostrum  est,  sine  facto  nos- 
iro  ad  alium  transferri  nonpolest  (i)  ;  droit,  en 
un  mot ,  dont  il  n^  peut  être  évincé  que  par 
une  procédure  directement  instruite  contre  lui- 


même. 


i35i .  C'est ,  en  eflet ,  un  principe  constant  en  jur 
risprudence,  que  l'action  en  revendication  ne 
peut  être  valablement  intentée  que  contre  le 
possesseur  actuel  du  fonds  ;  que  la  première 
chose  à  laquelle  on  doit  s'attacher  pour  pro- 
noncer sur  cette  action  ,  c^est  de  vérifier  si  le 
défendeur  est  véritablement  en  possession  de  la 
chose  revendiquée  contre  \\\\  j  qfficium  judicis  in 
hâc  actùme  j  hoc  erit,  ut  judex  inspiciat  an 

(i)  L.  11  ;  ff.  c//  reguh  jur. 
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reus  possîdeat  (i)  ;  d'où  il  résulte  que  si,  à  l'é- 
poque où  la  demande  est  ouverte  ,  la  vente  du 
fonds  revendiqué  a  déjà  été  fiiite  à  un  tiers  qui 
«n  ait  été  envoyé  en  possession ,  on  ne  peut 
plus  se  contenter  d'agir  contre  le  vendeur  seu- 
lement j  in  rem  actio  non  contra  ^enditorem  , 
sed  contra  possidentern  competit  (2)  ;  et  que  si 
l'acquéreur  qui  aurait  dû  être  appelé  dans  l'ins  - 
tance,  ne  l'a  pas  été,  il  a  le  droit  de  la  tierce 
opposition  ,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cas^ 
sation  par  un  arrêt  du  10  août  1808  (3). 
l352.  Il  faut,  par  identité  de  raison,  appliquer 
les  mêmes  principes  dans  les  contestations  qui 
ont  des  droits  incorporels  pour  objets;  c'est-ià- 
^ire  qu'il  suffit  que  l'action  ait  été  ouverte  avant 
que  le  cessionnaire  fût,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi ,  saisi  du  droit  cédé,  pour  qu'il 
;Soit  passible  de  l'exception  de  la  chose  jugée 
contre  son  cédant  ;  et  c'est  dans  cet  esprit  que 
paraît  conçu  l'article  345  du  code  de  procédure , 
suivant  lequel  le  changement  d'état  des  parties  ne 
doit  point  empêcher  la  continuation  des  procé- 
dures. Ce  changement  peut,  en  effet,  être,  en 
certains  cas ,  comparable  à  une  cession  du  droit 
qui  est  en  litige  et  qui  se  trouve  transporté  sur  la 
tête  d'une  autre  personne;  comme,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  action  mobilière  déjà  pen- 
dante devant  un  Tribunal ,  entre  un  individu 
quelconque  et  une  femme  quivient  à  se  marier 

(1)  L.  9,  S.  de  tel  i^indicatj  lib.  6,  tit.  1. 

(2)  L.   I,   cod.  ubi  in  rem  actio  j  lib.  3,  tit.  19. 

(3)  Voy.  pag.  1 12 ,  au  supplément  du  recueil  de  Djens^ 
VERS;  pour  l'année  1808. 
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avant  le  jugement.  Il  s'opère  réellement  et  de  pleia 
droit,à  l'^rd  des^actiôns  de  cette  nature  qui  ap- 
partiennent à  la  femme,  un  transport  sur  la  tété 
du  mari  (  i428)  ^  comme  si  la  femme  lui  en  avait 
fait  une  cess^'on  expresse  j  et  cependant  le  mari  y 
quoique  déjà  cessionnaire ,  ne  serait  pas  reee- 
"vable  à  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu,  depuis  le  mariage  contracté,  sur  une 
action  qui  aurait  été  intentée  auparavant ,  et 
qui  ne  serait  jugée  depuis  que  contre  la  femme.  Il 
est  bien  évident  qu'il  n'y  serait  pas  recevable, 
puisque  la  loi  ne  veut  pas  que  le  changement 
d'état  de  la  femme  puisse  être  un  obstacle  à  la 
continuation  de  la  procédure ,  telle  qu'elle  avait 
été  commencée. 
i353.     Mais  il  £aiut  se  garder  de  confondre  le 
simple  successeur  dans  le  fait  de  la  possession, 
avec  l'a jant- cause  de  celui  auquel  il  succède.  Par 
exemple,  le  vendeur  à  réméré  qui  exerce  le  ra- 
chat, succède  bien  à  la  possession  de  l'acheteur 
qu'il  vient  remplacer  dans  la  jouissance  du  fonds; 
mais  il  n'en  est  pas  Tajant-cause,  parce  que  ce 
n'est  pas  de  lui  qu'il  tient  son  droit  de  propriété; 
et  comme,  par  le  retrait  qu'il  exerce,  le  fonds 
doit  lui  rentrer  exempt  de  toutes  les  charges 
dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  (1673),  il  faut  en 
tirer  cette  conséquence  qjue,  si  durant  la  .posr- 
session  de  l'acheteur,  il  a  été  prononcé  contre 
lui  des  condamnations  portant  sur  ^héritage  ac- 
quis avec  pacte  de  rachat,  le  vendeur,  exerçant 
son  droit  de  réméré,  ne  sera  pas  soumis  à  l'au- 
torité de  la  cliose  jugée  contre  l'acquéreur. 
11  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où  \i  y 
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a,  par  révénement  d'une  condition  F^lutoire^ 
retour  de  propriété  entre  les  mains  de  son  maître 
primitif.  Les  efiets  des  jugemens  qui  auraient  été^ 
dans  l'interyalie ,  prononcés  à  raison  du  fonds, 
contre  un  donataire  ou  un  autre  acquéreur  qui 
se  trouTC  évincé  de  cette  manière,  sont,  par  Yoie 
de  conséquence  nécessaire,  soumis  à  la  même 
condition  résolutoire  que  son  droit  de  propriété, 
et  le  maître  primitif  du  fonds  qui  yient  rentrer 
dans  le  bien  qu'il  n'ayait  aliéné  que  sous  condn 
tion,  peut  £iire  rétracter  ces  jugemens,  par  la 
tierce  opposition ,  comme  n'y  ayant  pas  été  re- 
présenté par  le  ministère  d'un  contradicteur  lé- 
gitime. 
i554.  Lorsque  le  tiers  opposant  sort  yictorieux 
de  la  lutte,  celui  qui  avait  succombé  comme  par- 
tie dans  le  premier  jugement,  ne  peut,  en  thèse 
générale,  tirer  aucun  avantage  de  la  décision 
contraire  qui  est  prononcée  par  le  second  arrêt; 
c'est  pourquoi  il  n'en  reste  pas  moins  sous  le 
poids  de  la  condamnation  qu'il  avait  essuyée  : 
la  raison  de  cela ,  c'est  que ,  quant  au  fond ,  tous 
les  efiets  du  jugement  rendu  sur  la  tierce  oppo- 
sition, ne  doivent  consister  qu'à  déclarer  que  le 
premier  jugement  n'est  point  applicable  à  la 
cause  du  tiers  opposant,  et  à  statuer  en  consé- 
quence qu'il  ne  sera  point  exécuté  contre  lui,  ou 
que  le  tiers  opposant  sera  restitué  en  entier 
contre  toute  exÀ:ution  qui  pourrait  déjà  avoir 
été  fiute  à  son  préjudice. 

Cette  décision  n'est  que  la  conséquence  immé- 
diate des  principes  de  la  matière.  Il«&nt  bien 
remarquer,  en  efièt,  que  le  tiers  opposant  ne 
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peut  agir  que  dans  son  intérêt  propre,  et  qu'il 
ne  peut  être  recevable  à  agir  qu'autant  qu'il  n'est 
pas  le  représentant  de  celui  qui  avait  été  con- 
damné, ou  n'a  pas  été  représenté  par  lui  ;  que  ce 
n'est  que  par  le  défaut  de  cette  représentation 
respective  que  celui  qui  exerce  la  tierce  opposi- 
tion y  est  admissible  comme  étant  réellement  un 
tiers;  or,  du  moment  que  sa  demande  est  admise 
et  qu'il  est  par-là  jugé  qu'il  est  un  tiers  à  Fégard 
de  la  partie  condamnée  par  le  premier  jugement^ 
il  est  aussi  et  nécessairement  jugé  que  cette  par- 
tie est  un  tiers  vis-à-vis  de  lui,  d'où  il  résulte 
que  le  second  jugement  ne  peut  être  que  res  inier 
alios  acta  pour  le  premier  condamné,  comme  le 
premier  jugement  n'était  que  res  inier  alios  acta 
ppur  le  tiers  opposant. 
l555.  Cependant  quand  il  s'agit  d'une  chose  in- 
divisible, la  rétractation  prononcée  par  le  se- 
cond jugement  doit  opérer  la  restitution  en  en- 
tier de  toutes  les  parties  intéressées;  parce  que 
s'il  en  était  autrement ,  les  deux  décisions  con- 
tradictoires, s'opposant  mutuellement  à  l'exécu- 
tion l'une  de  l'autre,  rendraient  nulle  l'action  de 
la  justice;  il  faut  donc  de  toute  nécessité  que 
l'une  ait  la  force  de  prévaloir  sur  l'autre  :  et 
comme  l'arrêt  intervenu  sur  la  tierce  opposi- 
tion est  non-seulement  postérieur  dans  l'ordre 
du  temps,  mais  qu'il  a  encore  été  rendu  d'a- 
près un  nouvel  examen  des  titres  des  parties,  la 
nature  des  choses  nous  conduit  à  lui  donner  une 
force  dérogatoire  au  premier,  et  l'adopter  pour 
l'unique  règle  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 
l'objet  du  procès. 
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l556.  Mais  il  faut  prendre  garde  de  confcHidre 
ici  rindiyisibilité  de  la  cause  qui  enfante  le  drpit^ 
avec  l'indivisibilité  de  la  chose  qui  est  réclamée. 
Ce  n'est  qu'à  l'indivisibilité  de  celte  chose  qu'on 
doit  s'attacher  quand  il  s'agît  de  savoir  si  la  se- 
conde décision  doit  opérer  la  restitution  en  en- 
tier de  toutes  les  parties  intéressées  ;  et  la  raison 
de  cela,  c'est  qu'il  n'y  a  que  l'impossibilité  de 
l'exécution  simultanée  des  deux  jugemens  que 
puisse,  par  voie  de  nécessité,  entraîner  cette 
restitution  plénière.  Ceci  va  s'éclaircir  par  de» 
exemples. 

Supposons  qu'un  légataire,  agissant  en  déli- 
vrance de  son  legs,  ait  été  repoussé  par  un  arrêt 
qui  a  déclaré  le  testament  nul,  comme  affecté 
d'un  vice  de  forme  substantiel;  que  dans  cet 
état  de  choses,  un  second  légataire,  formant  une 
pareille  demande,  on  lui  oppose  larrét  rendu 
contre  le  premier,  et  que  sur  la  tierce  opposition 
formée  de  sa  part  à  ce  jugement,  il  parvienne  à 
£iire  déclarer  que  le  même  testament  est  valable 
et  obtienne  l'adjudication  de  son  legs  :  certes  il 
n'y  a  rien  qui  soit,  d  parte  rei,  plus  indivisible 
que  la  nullité  de  forme  qui  peiit  affecter  un  acte^ 
comme  il  n'y  a  rien  de  plus  indivisible  que  sa 
validité,  parce  qu'on  ne  conçoit  pas  comment  lè 
même  acte  pourrait  être  nul  et  valable  tout  à  la 
fois:  néanmoins  le  second  arrêt,  tout  en  décla- 
rant valable  le  testament  qui  avait  été  déclaré 
nul  contre  le  premier  légataire,  n'opérera  au- 
cune restitution  en  entier ,  en  £iveur  de  celui-ci  ; 
parce  que  l'indivisibilité  n'est  ici  que  dans  la 
cause  du  droit  et  non  pas  dans  la  chose  même 
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qui  fait  l'objet  matériel  du  procès ,  et  qu'en  con- 
séquence il  n'est  pas  impossible  d'exécuter  simula 
tanément  les  deux  arrêts ,  en  accordant,  au  se- 
cond légataire  le  legs  qui  lui  est  adjugé,  tout  en 
laissant  le  premier  dans  Fétat  de  privation  où 
le  jugement  rendu  contre  lui  l'avait  placé. 
1357.  Admettons  pour  un  autre  exemple,  qu'un 
père  ait,  lors  de  son  décès,  laissé  deux  enfans 
jouissant  de  tous  les  droits  de  la  légitimité,  mais 
dont  l'un  soit  absent  du  domicile  paternel  ;  qu'un 
troisième  enfant  dont  l'état  n'est  pas  reconnu  se 
présente  pour  demander  partage  dans  Fliérédité 
du  défunt;  qu'en  formant  cette  demande,  il  n'as- 
signe que  l'enfant  l^itime  qui  est  présent,  parce 
qu'il  le  trouve  seul  en  possession  de  la  succession  ; 
qu'il  parvienne  à  établir  judiciairement  son  état 
de  légitimité  contre  lui,  et  à  le  faire  condamner 
à  lui  ouvrir  partage  dans  les  biens  de  leur  père 
commun  :  mais  que  l'autre  enfant  légitime  étant 
revenu  de  son  sdbsence,  se  porte  à  contester  à 
son  tour  l'état  du  troisième  enfant  qui  n'était  pas 
d'abord  reconnu  l^itime  ;  que ,  formant  sa  tierce 
opposition  à  l'arrêt  obtenu  par  celui-ci,  il  par- 
vienne à  faire  déclarer  qu'il  n'appartient  point  à 
la  famille,  et  qu'il  doit  être  repoussé  de  ses  pré- 
tentions au  partage  de  la  succession  de  leur  père. 
Ce  second  jugement  ôtera  bien  au  troisième  en- 
&nt  qu'il  aura  déclaré  illégitime,  le  droit  de 
concourir  à  partage  avec  celui  des  enfans  légi- 
times sur  la  demande  duquel  il  aura  été  rendu  ; 
mais  ce  troisième  enfant  n^en  restera  pas  moins 
copartageant,  dans  la  même  hérédité,  avec  le 
premier  en&nt  légitime  contre  lequel  est  inter- 
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venu  le  premier  arrêt  :  les  droits  qui  lui  ont  été 
acquis  par  ce  premier  titre  doivent  lui  restw^ 
parce  que  le  second  arrêt  n'a  été  rendu  que  sur 
la  cause  d'une  autre  partie ,  et  qu'il  n'y  a  nulle 
impossibilité  dans  l'exécution  simultanée  des  deux 
jugemens.  Le  premier  enfant  légitime  avait  judi^ 
ciairement  compromis  une  quote  part  de  ses 
droits  héréditaires;  il  l'a  perdue;  c'est  comme 
s'il  l'avait  aliénée  autrement,  d'où  il  résulte  que 
l'événement  contraire  qui  a  eu  lieu  à  l'égard  du 
second  qui  n'avait  rien  engagé  ni  aliéné,  ne  doit 
rien  changer  à  l'état  de  privation  opéré  pour 
l'autre  par  suite  d'un  compromis  formé  par  lui 
seul. 
i558.  Vainement  opposerait-on  que  la  qualité 
d'enfant  légitime  est  indivisible;  on  répondrait 
que  si  la  qualité  qui  opère  le  droit  de  succéder 
est  indivisible,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
succession  qui  est  à  recueillir,  et  qu^il  suffit  qu'il 
y  ait  divisibilité  dans  les  biens  dont  une  quote 
part  reste  adjugée  au  troisième  enfant,  pour 
que  les  deux  jugemens  puissent  et  doivent  être 
simultanément  exécutés;  que  le  prétendre  autrcr 
ment,  ce  serait  vouloir  bouleverser  toutes  Ie$ 
règles  de  la  matière,  parce  qu'on  ne  pourrait 
admettre  en  principe  que  le  second  jugement 
doit  restituer  en  entier  toutes  les  parties  qui  sont 
en  communion  d'intérêt,  chaque  fois  qu'il  y  a 
indivisibilité  dans  la  cause  de  leurs  droits,  sans 
arriver  à  cette  conséquence  que  l'honâme  qui 
agit  en  tierce  opposition  cesse  d'agir  pour  lui  et 
en  son  nom  personnel  seulement,  et  que  toutes 
les  fois  qu'il  triomphe^  la  partie  qui  avait  été 
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eonJamnée  par  le  premier  jugement  doit  être 
restituée  en  entier,  attendu  que  la  cause  d'un 
droit  commun  à  plusieurs  parties  est  toujours 
indivisible,  quand  on  la  considère  en  elle- 
même,  et  abstraction  faite  du  matériel  de  là 
chose  litigieuse. 
iSSg.  Supposons  actuellement  que  deux  frères 
soient  copropriétaires  par  indivis  d'une  maison 
immédiatement  contiguë  au  terrain  d'un  tiers; 
que,  pour  l'usage  de  cette  maison ,  on  ait  ouvert 
des  fenêtres  à  hauteur  d'appui  seulement  et  d'as- 
pect direct,  contre  ce  fonds  voisin;  mais  que 
celui  qui  en  est  propriétaire,  soutenant  que  son 
héritage  n'est  point  passible  de  cette  servitude , 
assigne  seulement  l'un  des  deux  frères  copro- 
priétaires de  la  maison ,  et  obtienne  contre  celui- 
ci  un  arrêt  ordonnant  la  clôture  des  jours  pra- 
tiqués à  son  préjudice  :  qu'ensuite  l'autre  frère, 
formant  tierce  opposition  à  cet  arrêt,  fasse  au 
contraire  déclarer  que  le  fonds  voisin  est  assu- 
jetti à  la  servitude  de  jour  pour  l'usage  de  la 
maison. 

Dans  cette  hypothèse  qui  peut  se  reproduire 
de  mille  manières  en  fait  de  servitudes,  l'on 
aura  deux  jugemens  contradictoires  sur  le  même 
objet;  deux  jugemens  dont  l'exécution  simul- 
tanée serait  impossible  par  rapport  à  l'indivisi- 
bilité du  même  objet  refusé  par  l'un  et  adjugé 
par  l'autre:  car  il  est  impossible  que  l'un  des 
copropriétaires  de  la  maison  ait  et  exerce  un  droit 
de  jour  pour  lui  seul,  et  sans  que  l'autre  en  pro- 
fite :  habitant  ensemble  la  même  maison,  l'un  ne 
peut  pas  j  être  dans  l'obscurité,  tandis  que 
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l'autre  y  recevra  les  rayons  du  jour;  et  Fub 
comme  l'autre  encore  aura  nécessairement  le 
droit  de  jeter  sea  regards  sur  le  fonds  voisin, 
puisque  c'est  là  un  objet  de  commodité  et  d'a- 
grément que  le  dernier  arrêt  a  déclaré  être 
inhérent  à  la  maison. 

G'est  dans  ce  cas  et  autres  semblables  que  rarrêt 
contraire,  rendu  sur  la  tierce  opposition,  opère 
la  restitution  en  entier  de  toutes  les  parties 
intéressées. 
i56o.  Malgré  l'étendue  de  cette  dissertation  déjà 
bien  prolongée,  nous  ne  pouvons  nous  résoudre 
à  la  terminer  sans  présenter  encore  quelques  ré- 
flexions touchant  principalement  à  la  procédure^ 

Qui  est-  ce  qui  peut  appeler  d'un  j,ugement  de 
première  instsince  ? 

C'est  celui  qui  a  élé  nominativemeat  condamr 
né  par  ce  jugement. 

C'est  aussi  celui,  dans  l'intérêt  duquel  la  per- 
sonne nominativement  condamnée  agissait, 
comme  mandataire  légal  ou  conventionnel. 

Enfin  c'est  encore  l'ayant- cause  tel  qu'un 
créancier  du  condamné,  lequel  peut  demander 
l'exercice  des  actions  de  son  débiteur  pour  se 
rendre  appelant  lorsque  celui-ci  u'âppeUe  pas 
lui-même. 

Mais  celui  qui  n'est  ni  condamné  personnelle- 
fl(ient,  ni  censé  condamné  dans  la  personne  d'un 
autre,  est  non- recevable  à  appeler,  puisque  le 
jugement  ne  le  concerne  pas  et  que  nous  ne  poa- 
Yons  avoir  la  faculté  de  troubler  la  tranquilr 
lité  dVutrui ,  pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas 
les  nôtres. 
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i56i.    Qui  est-ce  qui  peut  former  tierce  oipposi- 
tioD  à  un  jugement? 

C'est  celui  qui  n'est  ni  nominativement  con- 
clamné,  ni  censé  condamné  dans  la  personne 
d'un  représentant. 

Ainsi ,  la  qualité  qui  nous  rend  admissibles  à 
former  appel,  nous  exclut  au  contraire  de  la 
tierce  opposition;  et  réciproquement,  la  qualité 
nécessaire  pour  être  admis  à  la  tierce  opposition , 
nous  rend  non-recevables  à  appeler. 
i562.  Mais  comment  se  fait- il  donc  qu'aux  termes 
de  l'article  466  du  code  de  procédure,  aucune 
intervention  ne  soit  recevable  sur  l'appel,  si  ce 
n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  à 
former  tierce  opposition  à  l'arrêt  ?  Intervenir 
-sur  l'appel  aux  fins  de  conclure  à  la  réformation 
de  la  sentence  des  premiers  juges,  n'est-ce  pas  se 
porter  appelant  de  leur  jugement?  comment 
donc  n'y  aurait-il  de  recevable  à  cette  inter- 
vention que  celui  qui  serait  non-recevable  à 
i'appel  ? 

Il  n'y  a  point  là  de  contradiction,  parce  que 
^'intervention  en  cause  d'appel  est  une  procé- 
tiure  d'à-propos  et  de  circonstances,  qui  n'est 
principalement,  soumise  qu'aux  règles  qui  con- 
viennent à  son  espèce  (i). 

C'est  une  procédure  d'à-propos,  puisqu'elle 


i«Mk 


(i)  C'est  à  M.  PoNCET  ,  notre  savant  collègue ,  que 
nous  deyons  cette  idée  :  nous  l'empruntons  de  son  traité 
-élémentaire  de  législation  et  de  procédure  j  ouvrage  rem[Ji 
^'aperçus  neufs  et  profonds  sur  les  vrais  principes  de  la 
procédure. 
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Tient  s'enter  sur  une  contestation  déjà  liée  de* 
Tant  le  Tribunal  supérieur. 

C'est  une  procédure  de  circonstances,  puis- 
qu'elle n'est  admise  que  dans  la  Tue  d'abr^er 
les  procès  et  de  mettre  obstacle  à  la  ruine  des 
plaideurs  :  il  faut  donc  qu'à  son  ^rd,  les  règles 
se  plient  à  ce  qu'exigent  les  circonstances  qui 
la  font  naître. 

D'ailleurs,  quoique  TinterTcnant  en  cause  d'ap- 
pel agisse  sous  une  qualité  qui  participe  en  quel- 
que chose  de  celle  d'appelant;  néanmoins,  rigou- 
reusement parlant,  il  est  loin  d'être  un  appelant 
proprement  dit  :  il  ne  l'est  certainement  pas  au 
moins  en  ce  sens  que  ce  n'est  point  par  son  fait 
ni  à  sa  demande  que  la  cause  a  été  reportée  de- 
Tant  le  Tribunal  supérieur  :  mais  il  se  trouve 
comme  partie  jointe  dans  l'appel,  et  il  n'y  a 
aucune  contradiction  à  accorder  à  quelqu'un 
la  Êiculté  de  se  rendre  partie  jointe  en  seconde 
instance,  encore  qu'il  n'ait  pas  le  droit  d'appeler 
directement  lui-même  :  c'est  ainsi  que,  dans  les 
causes  des  mineurs,  par  exemple,  le  ministère 
public  se  trouve  partie  jointe  sur  l'appel ,  quoi- 
qu'il n'aurait  pas  été  recevable  à  appeler  lui- 
même.  Mais  revenons  à  d'autres  considérations. 
i363.  Lorsqu'un  Tribunal  de  première  instance 
a  prononcé  un  jugement  dont  l'exécution  peut 
froisser  les  intérêts  d'un  individu  qui  n'était  pas 
personnellement  en  qualité  de  cause,  il  est  pos- 
sible qu'il  y  ait  un  doute  sérieux  sur  la  question 
de  savoir  quelle  est  la  voie  qui  peut  lui  être  ou- 
verte pour  en  demander  ou  la  réforme  ou  la 
rétractation  :  si  c'est  à  la  tierce  opposition  qu'il 
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doit  avoir  recours,  par  la  raison  qu'il  ne  figu« 
rait  pas  lui-même  dans  la  cause  qui  a  été  jugée  : 
ou  si  c'est  au  contraire  la  Toie  d'appel  qu'il  doit 
employer,  par  le  motif  qu'on  pourrait  peut-être 
lui  opposer  qu'ayant  été  suiEsamment  représenté 
au  procès,  il  n'est  pas  un  tiers ,  et  qu'ainsi  il  ne 
peut  avoir  que  cette  dernière  voie  pour  parvenir 
à  se^  fins. 

Si  l'homme  qui  se  trouve  dans  cette  perplexité, 
-adopte  la  voie  d^appel ,  il  reconnaît  par  son  &it 
et  autant  qu'il  est  en  lui ,  qu'il  a  été  suffisamment 
représenté  au  procès  :  il  renonce  tacitement  au 
droit  de  décliner  l'autorité  de  la  chose  jugée ^ 
puisqu'au  lieu  de  considérer  le  jugement  comme 
res  inter  alios  acta  pour  lui ,  il  vient*au  contraire 
l'approprier  à  sa  cause;  néanmoins  jusque-là  il 
n'y  a  point  encore  de  compromis  judiciaire  entre 
lui  et  la  partie  qui  avait  gagné  son  procès.  St 
celle-ci  consent  expressément,  ou  par  le  fait,  à 
défendre  au  fond  sur  cet  appel,  alors  il  y  aura 
judicium  acceptum,  ou  corapfomis  judiciaire 
pour  faire  statuer  par  le  Tribunal  supérieur; 
et  en  tant  que  la  sentence  des  premiers  juges 
touéhê  aux  intérêts  de  cet  appelant,  elle  devra 
être  considérée  comme  ayant  été  rendue  avec 
lui. 
i564.  Si  au  contraire  celui  qui  avait  gagné  son 
procès  ne  veut  pas  reconnaître  que  l'appelant  y 
ait  été  représenté  en  première  instance;  si  pour 
conserver  le  bénéfice  du  jugement  prononcé  à 
son  profit,  il  déclare  au  nouveau  venu  qui  se 
présente  pour  en  émettre  appel,  que  ce  ju- 
gement ne  le  concerne  pas;  qu'il  n'est  à  son 
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égard  que  res  inter  alios  acta,  de  laquelle  il  ne 
résulte  pas  d'exception  de  la  chose  jugée  contre 
lui,  l'appelant  ainsi  placé  dans  la  condition  d'une 
personne  purement  étrangère  au  procès  qui  a 
été  jugé,  devra  être  déclaré  non^receyable  dans 
son  appel  s'il  y  insiste  encore.  Mais,  d'autre  part, 
il  faudra  bien  arriver  à  cette  conséquence  que  si 
jamais  l'on  voulait  exécuter,  d'une  manière  pré- 
judiciable à  ses  intérêts,  soit  le  jugement  déjà 
rendu,  soit  l'arrêt  confirmatif  qui  pourrait  in- 
tervenir sur  l'appel  émis  par  un  autre  ;  il  aura 
incontestablement  la  fiiculté  de  recourir  à  la 
justice  pour  se  faire  maintenir  dans  ses  droits^ 
et  d'agir  à  cet  effet  par  action  nouvelle,  sans 
prendre  égard  aux  jugemens  rendus  dans  cette 
cause,  et  sans  être  obligé  d'y  formw  tierce  oppo- 
sition, puisque  la  partie  adverse  aura  renoncé 
d'avance  à  la- faculté  de  lui  opposer,  par  la  suijte, 
l'exception  de  la  chose  jugée  qui  aurait  pu  res- 
sortir de  ces  jugemens  (i). 
i565.  Une  conséquence  pratique  qu'on  peut  t^ 
rer  de  là,  c'est  que,  quand  il  y  a  du  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  nous  ayons  été  suffisam- 
ment représentés  dans  une  cause,  pour  nous 
rendre  admissibles  à  l'appel  d'une  sentence  dont 
nous  craignons  que  l'exécution  ne  préjudicie  à 
nos  droits,  le  parti  le  plus  sage  à  prendre  en- 
vers celui  qui  a  obtenu  ce  jugement,  est  de  lui 
•notifier  un  acte  par  lequel,  en  lui  donnant  con- 
naissance des  droits  auxquels  nous  prétendons 
qu'il  ne  doit  être  causé  aucun  préjudice,  nous 

——————  mm^mmmKmmmmmmmm^mmmm, 

(i)  Y07.  suprà,  sons  le  q.*  ia85. 
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le  requérons  d'avoir  à  s^expliquer  s'il  entend 
nous  considérer  comme  ayant  été  suffisamment 
représentés  au  pix)cès,  et  s'il  regarde  en  consé^ 
quence  le  jugement  par  lui  obtenu  comme  exé- 
cutoire yis-à-yis  de  nous;  ou  si,  au  contraire,  ce' 
jugement  sera  regardé  comme  ne  nous  concert 
nant  pas,  avec  déclaration  qu'au  cas  où  il  vou- 
drait en  prendre  droit  contre  nous,  nous  enten- 
dons, à  notre  tour,  lious  en  rendre  appelans. 

i56€.  Si  sur  une  pareille  sommation  la  partie 
à  laquelle  elle  est  notifiée  répond  qu'elle  n'en- 
tend pas  se  prévaloir  contre  nous  du  jugement 
par  elle  obtenu ,  nous  ne  serions  plus  recevables 
a  en  appeler;  et,  à  tout  événement,  nous  ne  se- 
rions pas  même  obligés  d'y  former  tierce  oppo- 
sition, à  supposer  que,  dans  la  suite,  on  voulût 
en  abuser  à  notre  égard  :  car,  après  qu'il  aurait 
été  convenu  que  cette  décision  ne  serait  que  rès 
inter  altos  acta  vis-à-vis  de  nous,  elle  ne  pour- 
rait plus  nous  être  opposée  comme  un  obstacle  à 
la  jouissance  de  nos  droits  (1). 

1567.  Si  au  contraire  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  de  première  instance  déclare  qu'elle 
entend  s'e^  prévaloir  contre  nous,  ou  refuse  de 
nous  donner  satisfaction  au  sujet  de  la  réquisi- 
tion à  elle  notifiée ,  notre  appel  sera  recevable  ; 
attendu  que,  d'une  part,  nous  sommes  bien 
maîtres  de  nous  regarder  comme  ayant  été  suffi- 
samment rej>résentés  au  procès,  en  première 
instance,  quand  ce  ne  serait  qu'en  considérant 
celui  qui  y  a  défendu ,  comme  un  simple  nego^ 

{x)  Voy.  toujours  auprà^  sous  U  n.«  1285. 

TOM.  m.  a  a 
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tiorwn  gestor  dont  nous  ratifions  le  géré  (i  )  ;  et' 
que ,  d'autre  part ,  celui  qui  a  obtenu  le  jugement, 
voulant,  de  son  côté,  qu'il  soit  considéré  comme 
nous  étant  commun  avec  celui  qui  a  été  nomina-^ 
tivement  condamné,  l'on  trouve,  sur  ce  point, 
un  véritable  compromis  judiciaire  formé  par  le 
consentement  des  deux  parties,  pour  procéder 
sur  l'appel. 
i568.  Sauf  quelque  diversité  de  circonstances, 
les  mêmes  réflexions  se  présentent  sur  le  cas 
où  il  s'agit  de  l'intervention  en  cause  d'appel. 

Celui-là  seul  est  recevable  à  intervenir  sur 
l'appel,  qui  aurait  le  droit  de  former  tierce  op- 
position à  l'arrêt  qui  serait  rendu  sans  lui  et  à 
son  préjudice.  Telle  est  la  volonté  du  code  de 
procédure^  mais  sur  quel  principe  est-elle  fon« 
dée? 

Nous  avons  dit  que  l'intervention  sur  l'appel 
est  une  procédure  de  circonstances  :  le  prin- 
cipe des  règles  auxquelles  elle  est  soumise  se  tire 
donc  des  circonstances  qui  la  font  accueillir  :  il 
est  moins  fondé  sur  la  rigueur  du  droit  des  par* 
lies  que  sur  la  nécessité  d'adopter  une  marche 
judiciaire  plus  expéditive.,  qui  tende  tout-à-la- 
fois  à  abréger  les  procès  et  à  prévenir  des  masses 
de  dépens  qui  pourraient  entraîner  la  ruine 
des  plaideurs. 

Lorsqu'une  sentence  a  été  rendue  et  que  celui 
contre  lequel  elle  a  été  prononcée  en  a  émis 
appel ,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  des  tiers  ,  c'est- 


(i)  Vid.  IL  64,  ff.  de  re  Judicatâj,  lib.  42,  tit.  ij  et 
25^  £  de  except,  rei  judicat, ,  lib.  44,  tit.  2. 
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à-dîre  tous  ceux  qui  avaient  été  suffisamment  re- 
présentés en  première  instance,  par  la  partie  qui 
est  aujourd'hui  appelante,  sont  également  repré^ 
sentes,  en  cause  d'appel ,  par  cette  partie  :  or  le 
génie  de  la  législation  en  fait  de  procès,  ne  se 
borne  pas  seulement  à  pourvoir  aux  moyens  de 
feire  rendre  exactement  la  justice;  il  veut  aussi 
qu'elle  soit  rendue  promptement  et  avec  le  plus 
d'économie  possible;  d'où  il  résulte  que  tout  ce 
qui  n'est  pas  nécessaire  à  la  mûre  appréciatioa 
des  droits  des  parties,  doit  être  écarté  de  la  pro- 
cédure comme  ne  pouvant  que  l'embarrasser  inu- 
tilement, et  en  grossir  les  dépens;  et  de  là  l'on 
est  conduit  à  dire  que  ceux  qui  sont  déjà  repré- 
sentés dans  la  cause  ne  doivent  pas  y  être  admis 
une  seconde  fois,  par  forme  d'intervention;  au«- 
trementle  plaideur  cesserait  d'être  garanti  contre 
sa  propre  témérité  :  les  procès ,  prolongés  par 
des  incîdens  sans  nombre,  n'auraient  plus  de  fin , 
et  la  masse  des  dépens  plus  de  bornes. 
1569.  Que  faut-il  donc  pckir  se  faire  recevoir 
partie  intervenante  dans  une  cause  d'appel? 

Sans  doute  il  faut  avoir  intérêt  à  l'issue  du 
procès,  parce  que  nulle  action  ne  peut  être  pro-- 
posable  de  la  part  de  celui  qui  n'a  pas  d'intérêt  à 
la  chose  qui  en  est  l'objet;  mais  cela  ne  suffit  pas 
encore,  il  faut  en  outre  n'être  pas  déjà  repré« 
sente  dans  la  cause;  ou,  en  d'autres  termes,  il 
faut  être  un  tiers.  La  loi  voit  alors,  dans  l'inteiv 
vention,  un  moyen  de  terminer  la  discussion 
plus  promptement  que  si  l'on  devait  laisser  juger 
le  procès  pour  revenir  ensuite  par  tierce  opposi* 
Uon  contre  l'arrêt  qui  aurait  été  rendu  au  préju- 
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dice  de  rintervenant  :  cette  voie  est  donc  en*- 
core  parfaitement  en  harmonie  avec  le  principe 
qui  veut  que  rien  ne  soit  frustratoire  dans  la 
procédure  et  que  les  procès  soient  terminés  le 
plus  promptement  possible. 

Mais  au  fait,  reste  encore  la  question  de  sa^- 
voir  si  l'intervention  est  recevable,  et  par  quels 
moyens  elle  peut  être  repoussée. 

Pour  être  recevable,  il  faut  que  l'intervenant 
soit  un  tiers  et  qu'il  ait  un  intérêt  réel  à  interve- 
nir^ puisque  ce  sont  là  les  deux  conditions  aux- 
quelles la  loi  subordonne  l'exercice  de  cette  ac- 
tion. 

Si  l'on  oppose  à  l'intervenant  qu'il  n'est  pas  un 
tiers ,  attendu  qu'il  est  déjà  suffisamment  repré- 
senté dans  la  cause,  la  contestation  doit  être  dé- 
cidée d'après  les  principes  posés  plus  haut  pour 
discerner  ceux  qui  sont  ou  non,  passibles  de 
l'excq^tion  de  la  chose  jugée,  comme  ayant 
été ,  ou  non ,  représentés  au  procès  par  le  minis-* 
tère  d'un  autre ,  sans  y  avoir  été  eux-mêmes  per- 
sonnellement appelés. 
137a.  Si ,  pour  écarter  un  intervenant  qui  se  pré- 
sente aux  fins  de  conclure  à  la  réformation  de  la 
sentence  prononcée  par  les  premiers  juges ,  celui 
qui  avait  gagné  son  procès  lui  oppose  qu'il  est 
sans  intérêt  par  la  raison  que  le  jugement  dont 
^st  appel,  n'est  pour  lui  que  res  inter  aliosactà^ 
et  qu'il  ne  peut  avoir  la  faculté  de  s'interposer 
daps  un  débat  dont  l'issue  ne  doit  porter  aucun 
préjudice  à  ses  droits;  alors  comme  il  n'a  plus 
d'exception  de  chose  jugée  à  craindre ,  il  cesse 
d'avoir  un  véritable  intérêt  à  la  cause;  il  doit 
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donc  se  retirer  ou  être  déclaré  non-recevable 
dans  son  intervention:  mais,  en  ce  cas,  si  jamai» 
on  voulait  donnera  l'arrêt  confîrmatif,  une  exé- 
cution qui  lui  fût  préjudiciable,  il  aurait  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  par  action  nouvelle ,  pour 
se  faire  maintenir  dans  ses  droits,  sans  éti^  obligé 
de  former  tierce  opposition  à  cet  arrêt,  puis- 
qu'on aurait  renoncé  d'avance  à  la  faculté  iVen 
tirer  aucune  induction  contre  tut  (i). 

1571 .  Si  au  contraire  celui  qui  a  gagné  son  procès 
en  première  instance,  ne  cherdie  point  à  écarter 
l'intervention  en  déclarant  à  l'intervenant  que  la 
sentence  dont  il  vient  demander  la  réformation 
ne  le  coneerne  pas  :  si  celui  qui  a  gagné  son  pro- 
cès ne  renonce  point  au  droit  de  faire  confirmer 
et  exécuter  la  sentence  contre  Fintervenant  et 
à  son  préjudice,  celui-ci  doit  être  reçu  dand- 
l'intervention  par  lui  formée  pour  la  défense  de 
ses  droits,  puisque  la  partie  adverse  entend  qu'il* 
soit  compromis  au  procès^  et  alors  en  se  présen  '- 
taxLt  volontairement  pour  débattre  en  cause 
d'appel,  quoiqu'il  n'eût  pas-  été  appelé  en  pre- 
mière instance,  il  est  censé  renoncer  au  pre- 
mier degré  de  juridiction ,  pour  s'en  rapporter 
à  la  décision  qui  sera  prononcée  par  Farrêt. 

iSysf.  11  résulte  de  là  qu'en  thèse  générale  et 
toutes  les  fois  qu'une  partie,  recevable  à  la  tierce 
opposition ,  peut  avoir  un  intérêt  réel  à  ce  que 
la  procédure  soit  d'abord  instruite  avec  eUe  par- 
devant  les  premiers  jugés,  on  ne  doit  point  la 
forcer  à  intervenir  en  cause  d'appel  :  cela  serait 


(1)  Yaj.  toujours  sous  le  n.®*  1285,  déjà'  cité. 
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injuste,  soit  parce  que,  dans  cet  état  de  choses^ 
la  £icuUé  d'intervenir  est  un  droit  et  non  pas  un 
devoir;  soit  parce  que  nul  ne  peut  être  forcé  de 
renoncer,  d'une  manière  dommageable  pour  lui, 
à  l'avantage  que  la  loi  accorde  à  chacun  de  faire 
soumettre  ses  droits  à  deux  d^;rés  de  juridic- 
lion. 

r^âinmoins  la  Q)ur  de  cassation  a  jugé  par 
arrêt  du  j  3  octobre  1 807 ,  qu'une  partie  non  ap- 
pelée en  première  instance,  avait  pu  être  assignée 
à  comparaître  forcément  en  cause  d'appel,  sur 
la  demande  formée  contre  elle  en  déclaration 
d'arrêt  commun ,  et  que  cette  manière  de  procé- 
der avait  été  régulière;  mais  attendu  l'espèce 
particulière  sur  laquelle  cette  Cour  a  prononcé, 
son  arrêt  n'est  point  contraire  à  la'  doctrine  que 
nous  professons  ici,  comme  nous  le  ferons  re- 
marquer plus  bas  :  cependant  nous  ne  devons 
pas  omettre  quelques  observations  touchant  les 
conclusions  de  M.  Merlin ,  sur  lesquelles  est  in- 
tervenu cet  arrêt,  parce  qu'il  nous  paraît  avoir 
trop  généralisé  la  règle  qu'il  veut  établir. 

(c  INous  disons  en  second  lieu  (c'est  M*  Merlin 
y>  qui  parle)  que  tout  homme  qui  se  trouve  dans 
y>  une  position  à  pouvoir  se  rendre  tiers  oppo- 
y>  sant  à  l'arrêt  que  doit  rendre  une  Cour  d'ap- 
»  pel  sur  un  jugement  dans  les  qualités  duquel 
7>  il  n'a  pas  figuré,  peut  être  contraint  d'inter- 
y>  venir  devant  cette  Cour,  à  l'effet  d'y  voir  dé- 
»  clarer  commun  avec  lui ,  l'arrêt  que  sollicitent 
y>  les  parties  principales  ;  et  c'est  une  vérité  que 
y>  vous  avez  expressément  reconnue,  que  vous 
y>  avez  proclamée  de  la  manière  la  plus  formelle 
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»  par  l'arrêt  que  nou$  venons  de  citer  :  les  de- 
y)  moiselies  Thobois,  avez-yous  dit,  ont  pu  in- 
y>  tervenir  en  cause  d'appel,  puisque  le  sieur 
y>  Thobois  lui-même  aurait  pu  les  appeler  en 
y>  déclaration  d'arrêt  commun. 

y>  Et  eft  effet  le  droit  qu'a  d'intervenir  en 
y>  cause  d'appel  la  partie  qui  pourrait  attaquer 
-»  par  tierce  opposition  le  jugement  à  rendre, 
:»  entraine  nécessairement,  pour  les  parties  prin- 
y)  cipales,  le  droit  de  la  forcer  d'intervenir  effec- 
y>  tivement,  lorsqu'elle  ne  le  fait  pas  d'elle- 
y>  miéme:  l'un  est  absolument  corrélatif  à  l'autre; 
y>  et  d'ailleurs  quel  tort  fait-on  à  cette  partie, 
»  en  la  mettant  en  cause  sur  l'appel  ?  la  prive* 
y>  t-on  d'un  premier  degré  de  juridiction  ?  Non 
yy  assurément  :  car  si,  sur  l'appel,  elle  n'était 
»  pas  mise  en  cause ,  et  qu'elle  usât  ensuite  de 
y>  son  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt, 
y)  où  devrait-elle  porter  cette  tierce  opposition  ? 
y)  Elle  devrait  la  porter  par-devant  la  Cour  d'ap- 
y>  pel,  et  elle  ne  pourrait  pas  la  porter  ailleurs. 
»  On  ne  &il  donc,  en  la  mettant  en  cause,  que 
y>  hâter  le  moment  de  sa  comparution  directe 
»  et  immédiate  devant  la  Cour  d'appel  (i).  » 
1575.  Mais  cette  manièi^  de  raisonner  est-elle 
bien  juste?  est-elle  bien  probante? 

Et  d'abord  est- il  bien  exact  de  dire  que  le 
droit  de  forcer  une  partie  à  intervenir  sur  Tap- 
pel  lorsqu'elle  ne  le  fait  pas  volontairement,  est 
corrélatif  à  la  faculté  qu'elle  a  de  former  son  in- 


(l)  Voy.  dans  le  nouveau  répertoire,  i^erbo  interven- 
tion, tom.  G,  pag.  498. 


544  TRAITÉ  DES  BAOITS 

tervention ,  et  que  l'une  entraîne  nécessâîitanent 
l'autre  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  car  celui  qiit 
intervient  n'est  pas  l'agresseur:  il  n'en  a  tout 
au   plus  que  l'apparence,  puisqu'il  n'agit  que 
pour  mettre  obstacle  a  l'enYahissement  de  ses 
droits,  et  ne  se  présente  que  pour  s'opposer  i  ce 
que  sa  propriété  soit  compromise  sans  lui.  Qr,  de 
ce  qu'un  homme  a  le  droit  de  se  défendre,  en 
résulte-t-il  qu'on  ait  aussi  celui  de  l'attaquer? 
Assurément  non  ;  donc  sous  ce  rapport  logique^ 
le  raisonnement  que  nous  combattons  manque 
toutrà-fait  d'exactitude. 
iSyé.     11  est  encore  un  autre  point  de  yne  sous 
lequel   cette   prétendue  réciprocité  serait  une 
chose  bien  étrange,  si  elle  devait  nécessairement 
dériver  de  la  faculté  de  se  porter  partie  inter- 
venante en  appel.  11  en  résulterait,  en  effet,  que 
celui  qui  veut  intenter  une  action  tendant  à 
l'obtention  d'une  chose  à  laquelle  plusieurs  autres 
personnes  ont  intérêt,  pourrait  toujours,  même 
par  pure  affectation,  se  borner  à  en  citer  une 
seulement  en  première  instance,  en  choisissant 
celle  dont  il  attendrait  la  plus  faible  défense;  que 
venant  ensuite  assigner  les  autres  sur  l'appel  en 
déclaration  d'arrêt  commun,  il  parviendrait  in- 
failliblement à  les  priver  ainsi  du  bénéfice  des 
deux  degrés  de  juridiction  :  mais  comme  cette 
manière  de  procéder  serait  assurément  bien  illé- 
gitime, on    doit    incontestablement   rejeter   le 
principe  dont  elle  ne  serait  que  la  conséquence 
directe  et  nécessaire. 

Nous  ajoutons  que,  même  en  faisant  abstrac- 
tion des  défauts  de  justesse  que  nous  venons  de 


b'usupruit,  D'asAGB,  etc.  545 

ranarquer  dans  le  raisonnement  rapporte  plus 
haut,  il  ne  serait  encore  aucunement  probant. 

Dire,  en  eflet,  que  Fintervention  sur  l'appel 
peut  être  forcée,  nonobstant  que  celui  qui  est 
assigne  en  déclaration  d'arrêt  commun,  se  trouve 
par-là  privé  du  bénéfice  des  deux  degrés  de 
juridiction,  et  le  soutenir  ainsi  par  la  considé- 
ration que  n'intervenant  pas,  il  ne  pourrait  re^ 
venir  contre  l'arrêt,  que  par  une  tierce  oppo- 
sition dont  l'efiet  ne  serait  toujours  point  de  lut 
ménager  les  deux  degrés  de  juridiction;  c'est 
donner  la  question  pour  raison ,  et  supposer  pré- 
cisément ce  qui  est  à  prouver. 

Tout  ce  qu'on  peut  affirmer  à  cet  égard ,  c'est 
que  l'intervention  et  la  tiei*ce  opposition  devant 
un  Tribunal  d'appel,  sont  régies  par  les  mêmes 
principes;  mais  tant  qu'il  ne  sera  pas  démontré 
que  celui  qui  forme  tierce  opposition  à  un  arrêt 
ne  peut  jamais  demander  à  être  renvoyé  au 
Tribunal  de  première  instance  pour  faire  sta- 
tuer sur  le  fond  de  ses  droits,  le  raisonnement 
que  nous  combattons,  ne  pourra  passer  que  pour 
un  cercle  vicieux. 
1375.  Posons  la  question  d'une  manière  plus  pré- 
cise. Elle  peut  se  présenter  dans  deux  hypothèses 
différentes. 

11  est  possible  que  celui  qui  veut  intervenir 
en  appel ,  ou  qui  vient  former  tierce  opposition 
à  un  arrêt,  trouve  que  la  procédure  qui  a.  été 
faite  jusque-là,  est  suffisante  pour  l'éclaircisse- 
ment de  ses  droits,  et  qu'il  n'ait  pas  d'instruc- 
tion ultérieure  à, requérir  dans  son  propre  in- 
térêt. Comme,  par  exemple  ;  lorsqu'il  s'agit  d'une 
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simple  question  de  droit  qui  est  à  résoudre  sur 
la  validité  ou  la  nullité  d'un  acte.  Alors  la  Cour 
d'appel  pouvant  statuer,  par  un  seul  et  même 
arrêt,  sur  l'intervention  ou  la  tierce  opposition 
et  sûr  le  fond,  l'intervenant  ou  le  tiers  oppo- 
sant doit  être  écarté  de  toute  demande  en  ren- 
voi par-devant  les  premiers  juges  ;  et  c'est  dans 
une  hypothèse  de  cette  nature  qu'a  été  rendu 
l'arrêt  de  rejet  prononcé  par  la  section  des  re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation  le  i5  octobre 
1807,  et  dont  nous  venons  de  parler  plus  haut. 
Pour  se  rendre  raison  de  cette  décision,  il 
faut  considérer ,  d'une  part,  qu'on  doit  naturel- 
lement présumer  que  la  même  question  de  droit, 
renvoyée  en  première  instance  et  rapportée  en- 
suite par  un  autre  appel  à  la  Cour,  recevrait  tou- 
jours en  définitive  la  même  décision.  Il  faut  con- 
sidérer  encore ,   d'autre  part ,  que  quoiqu'en 
thèse  générale   la  loi  veuille  que  ,   pour  plus 
grand  éclaircissement  de  leur  cause ,  les  parties 
aient  la  faculté  d'en  soumettre  successivement 
l'examen  à  des  Tribunaux  de  première  instance 
et  d'appel;  néanmoins,  ce  droit  des  deux  degrés 
de  juridiction  doit  cesser  d'être  exigible  lorsqu'il 
cesse  d'être  véritablement  utile ,  et  quand  d'ail- 
leurs il  est  balancé  par  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
rait à  multiplier  frustratoirement ,  et  d'une  ma- 
nière exorbitante ,  les  dépens  de  la  procédure, 
et  à  retarder  en  outre  la  marche  de  la  justice. 
1376.     Mais  il  est  possible  aussi  que  l'intervenant 
ou  le  tiers  opposant  ne  trouve  pas ,  en  ce  qui  le 
touche ,  la  procédure  dans  un  état  d'instruction 
completle.  11  est  possiblie  qu'il  soit  fondé  à  oble- 
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DÎr  d'autres  moyens  de  justification  de  ses  droits, 
en  recourant  à  des  préparatoires  ou  înterlocu- 
.  toîres ,  à  dès  enquêtes ,  descentes  de  places ,  ou 
expertises  :  alors  la  Cour ,  saisie  de  la  cause  d'ap- 
pel, ne  peut  plus  statuer,  par  un  seul  et  même 
jugement,  soit  sur  l'admissibilité  de  la  tierce 
opposition ,  soit  sur  le  fond  de  la  contestation 
des  parties ,  et  c'est  dans  ce  cas  que  nous  sou- 
tenons que  l'intervenant  ou  le  tiers  opposant 
doit  être  exaucé  quand  il  demande  le  renvoi 
des  parties  par-devant  les  premiers  juges ,  pour 
leur  être  fait  droit  au  fond ,  parce  qu'il  est  vrai 
de  dire  qu'alors  il  a  un  intérêt  réel  à  réclamer 
le  bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiction  que 
la  loi  accorde  généralement  à  tous  Français  qui 
sont  obligés  de  recourir  à  la  justice. 

Nous  disons  que,  dans  ce  cas,  le  tiers  op- 
posant a  un  intérêt  très-réel  à  demander  que 
le  Tribunal  d'appel,  prononçant  seulement  sur 
le  rescindant  du  jugement  auquel  il  forme  op- 
position, renvoie  le  fond  de  la  cause  en  pre- 
mière instance ,  pour  y  faire  prononcer  d'abord 
sur  les  préparatoires  et  interlocutoires  qui  peu- 
vent être  nécessaires  ou  utiles  à  l'instruction  du 
procès ,  et  ensuite  sur  les  droits  respectifs  des 
parties,  dans  la  chose  qui  fait  l'objet  du  litige. 

Pour  démontrer  toute  Fimportance  de  cet  in- 
térêt ,  supposons ,  par  exemple ,  qu'il  s'agisse  de 
faire  une  enquête  sur  des  faits  qui  sont  à  véri- 
fier ,  parce  que  les  parties  n'en  conviennent  pas 
d'une  manière  univoque. 

Si  la  Cour  veut  l'ordonner  et  la  faire  exécuter 
devant  elle ,  il  y  aura  un  déplacement  de  té- 
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moins  incomparablement  plus  dispendieux  que 
si  l'opération  était  faite  sur  les  lieux  et  par-de- 
vant le  Tribunal  d'arrondissement;  et  si  l'oi^ 
considère  encore  que  le  tarif  des  avoués  près  des 
Cours  d'appel,  porte  leurs  droits  de  vacation 
au  double  de  celui  des  avoués  de  première  ins- 
tance ,  on  comprendra  facilement  que  cette  ma- 
nière de  procéder  doit  entraîner,  sur  l'exécu- 
tion de  l'interlocutoire,  une  masse  de  dépens 
énormément  plus  considérable  que  celle  qui  ré- 
sulterait de  la  procédure  faite  par-devant  les  pre- 
miers juges. 

Si  la  Cour  renvoie  l'enquête  à  faire  sur  le& 
lieux  par-devant  un  commissaire  pris  dans  son' 
sein ,  il  y  aura ,  soit  pour  ce  commissaire ,  son 
greffier,  et  les  avoués ,  des  frais  de  transport  et  de 
vacation  qui  seront  toujours  bien  plus  considé- 
rables ,  et  dont  on  aurait  évité  la  surabondance 
en  renvoyant  l'enquête  à  faire  par-devant  le  Tri- 
bunal d'arrondissement. 

Si ,  pour  plus  d'économie ,  la  Cour  prend  le 
parti  de  commettre  à  l'enquête  le  j:Uge  de  paix 
des  lieux,  qui  est-ce  qui  osera  répondre  que  les- 
témoins  seront  aussi  bien  examinés  par  ce  ma- 
gistrat subalterne  que  par  un  commissaire  d'ua 
ordre  plus  relevé  ?  qu'ils  paraîtront  devant  lui 
avec  le  même  recueillement  que  devant  un  mem- 
bre de  la  Cour  ?  qu'il  en  obtiendra  des  révéla- 
tions aussi  véritables ,  et  que  les  reproches  qur 
pourront  leur  être  adressés  seront  aussi  bien  vé- 
rifiés ?  qui  est-ce  qui  répondra  que  ce  magistrat, 
peu  exercé  et  souvent  peu  instruit  ^  pourra  don- 
ner à  U  rédaction  des.  dépositions  toute  l'exac- 
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titùde  nécessaire  à  l'éclaircissement  des  faits  con- 
testés ?  Et  dès-lors  n'est-ce  pas,  en  quelque  sorte, 
se  livrer  au  hasard  d'un  faux  aperçu  pour  la  dé- 
cision de  la  cause? 

Si  la  Cour  juge  nécessaire  de  commettre  plu- 
tôt un  membre  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance pour  procéder  à  l'enquête  sur  les  lieux,  pour- 
quoi refuserait- elle,  dans  cette  position,  de  ren- 
voyer la  cause  elle-même  devant  ce  Tribunal  ? 

En  renvoyant  l'exécution  de  l'enquête  par- 
devant  un  commissaire  pris  sur  les  lieux ,  les 
parties  souffriront  toujours  un  surcroît  de  dé- 
pens dans  cette  mesure  d'instruction ,  en  ce  que 
la  présence  de  leurs  avoués  et  conseils  ne  peut 
manquer  d'y  être  utile ,  et  doit  souvent  y  être 
nécessaire  ;  d'où  résultera  toujours  un  transport 
dispendieux. 

Mais  la  délégation  d'un  cotiimissaire  étranger 
au  Tribunal  qui  doit  prononcer  sur  le  fond, 
entraîne,  dans  tous  les  cas,  un  inconvénient  bien 
plus  grave  encore ,  puisqu'il  tend  essentiellement 
à  rendre  la  justice  moins  assurée  d'atteindre  son 
but  :  car  le  commissaire  à  une  enquête  doit  tou- 
jours être  le  juge  le  mieux  instruit  des  faits  qu'on 
a  voulu  vérifier ,  attendu  qu'il  a  pu  examiner  les 
témoins  et  les  juger  préalablement  eux-mêmes  ^ 
tandis  que  les  autres  membres  du  Tribunal ,  ne 
voyant  que  des  dépositions  écrites  ,  sont  tou- 
jours loin  de  pouvoir  en  apprécier  le  mérite  et 
la  faiblesse  ;  d'où  il  résulte  que ,  quand  une  en- 
quête a  été  faite  par-devant  un  commissaii^ 
étranger  au  Tribunal  qui  doit  prononcer  sur  la 
cause ,  ce  Tribunal  mapque  d'un  guide  qui  peut 


35o  TRAITÉ  BÊS  DROITS 

être  très-essentiel  à  la  manifevStation  de  la  vérité 
des  faits  qu'on  a  voulu  éclaircir. 

Et  pourquoi  ne  dirait-on  pas  qu'après  que  la 
cause  aura  été  reportée  et  instruite  de  nouveau 
par-devant  les  premiers  juges,  il  pourra,  même 
sur  le  fond,  jaillir,  de  leur  sentence,  des  traits 
de  lumière  qui  serviront  puissamment  à  éclai- 
rer la  Cour,  en  cas  d'un  nouvel  appel? 

11  y  a  donc,  soit  quant  aux  dépens,  soit  quant 
au  fond  de  la  cause  et  sous  le  rapport  de  la  jus- 
tice même ,  un  intérêt  majeur  pour  le  tiers  oppo- 
sant, à  lui  accorder  son  renvoi  par -devant  les 
premiers  juges,  au  moins  toutes  les  fois  qu'il  £iut 
préalablement  procédera  une  plus  grande  instruc- 
tion sur  l'éclaircissement  de  ses  droits,  et  dès* 
lors ,  pourquoi  ne  devrait-il  pas  obtenir  ce  ren- 
voi ?  pourquoi  pourrait-on  le  priver  du  béné- 
fice des  deux  degrés  de  juridiction ,  lorsqu'il  a 
tant  d'intérêt  à  réclamer  ce  droit  que  la  loi  dé- 
partit généralement  à  tout  plaideur? 
3377.     C'est  précisément  par  la  considération  de 
cet  intérêt ,  joint  à  la  disposition  de  la  loi  qui 
établit  les  deux  degrés  de  juridiction,  que  l'ar- 
ticle 473  du  code  de  procédure  ne  permet  aux 
Tribunaux  d'appel  de  statuer  définitivement  sur 
un  procès  dont  le  fon4  n'a  pas  été  jugé  en  pre-^ 
mière  instance ,  que  quand  il  leur  est  possible 
de  le  faire  par   un  seul  et  même   jugement, 
a  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  inter- 
>;  locutoire ,  y  est-il  dit ,  si  le  jugement  est  in- 
)>  firme ,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  re- 
»  cevoir  une  décision  définitive,  les  Coui*&  et 
»  autres  Tribunaux  d'appel  pourront  statuer  en 
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»  même  temps  sur  le  fond  définitivement  par  un 
^  seul  et  même  jugement.  y> 

Du  moment  qu'un  Tribunal  d'appel  n'est  au- 
torisé à  prononcer  sur  le  fond  non  jugé  en  pre- 
mière instance  ,  qu'autant  qu'il  peut  &ire  droit 
aux  parties  par  un  seul  et  même  jugement  y 
donc  il  doit  renvoyer  par^devant  les  premier» 
juges,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  préparatoire  ou 
un  interlocutoire  à  ordonner  avant  le  jugement 
définitif. 

ce  II  en  sera  de  même ,  continue  cet  article  y 
»  dans  les  cas  où  les  Cours  ou  autres  Tribu- 
»  naux  d'appel  infirmeraient ,  soit  pour  vices  de 
y>.  formes,  soit  pour  toute  autre  cause,  des  ju- 
y>  gemens  définitifs.  »  Qui  dit  tout ,  n'excepte 
rien  :  peu  importe  donc  qu'il  s'agisse  de  la  ré- 
formation proprement  dite ,  ou  de  la  rétracta- 
tion d'un  jugement;  de  l'une  comme  de  l'autre 
manière,  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  le  Tri- 
bunal d'appel  lui  ôte  sa  force  et  sa  consistance  , 
ou  l'infirme;  il  y  a  donc  toujours  même  intérêt 
à  demander  le  renvoi ,  et  même  droit  à  obtenir 
les  deux  degrés  de  juridiction. 
1378.  H  faut  bien  remarquer ,  en  effet ,  que  ces 
deux  degrés  sont  dus  par  disposition  de  la  règle 
commune  ;  qu'ils  sont  sur-tout  rigoureusement 
dus  lorsqu'on  a  un  intérêt  réel  à  les  obtenir  ; 
d'où  il  résulte  que,  pour  écarter  la  demande  du 
tiers  opposant  qui  les  réclame ,  il  faudrait  qu'il 
y  eût ,  à  son  égard ,  une  disposition  exception- 
nelle dans  la  loi  qui  l'en  écartât  foi^mellement  ; 
ou  qu'on  pût  lui  opposer  un  obstacle  ressortant 
de  là  procédure  même ,  ce  qui  équivaudrait  a 
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une  exception  tacitement  voulue  par  le  lëgisia* 
teur  :  or ,  loin  de  trouver  dans  les  règles  de  la 
procédure  une  exception  formellement  expri- 
mée à  l'égard  du  tiers  opposant ,  nous  venons 
de  voir  que  le  principe  général  y  est  positive- 
ment consacré  pour  toutes  espèces  de  causes  où, 
après  avoir  infirmé  une  décision,  le  Tribunal 
d'appel  ne  peut ,  pris  égard  à  l'insuffisance  de 
l'instruction  de  la  procédure,  prononcer  en  dé-- 
finitive  par  un  seul  et  même  jugement^  ce  qui 
s'applique  également  au  cas  de  la  rétractation 
prononcée  sur  opposition ,  qu'à  celui  de  la  ré- 
ibrmation  proprement  dite,  prononcée  sur  l'ap- 
pel. Reste  donc  à  savoir  si  cette  demande  en 
renvoi ,  formée  par  le  tiers  opposant  lorsqu'il  y 
a  un  intérêt  réel ,  ne  doit  pas  trouver  quelque 
obstacle  dans  la  nature  particulière  de  la  pro- 
cédure qu'il  vient  entreprendre. 
1379.  Certainement  ce  renvoi,  demandé  parle 
tiers  opposant,  serait  impraticable  si  toute  sa 
cause  ne  consistait  que  dans  un  point  unique, 
ou  n'avait  pour  objet  qu'une  chose  indivisible  ; 
parce  que  la  Cour  d'appel  devant  laquelle  la 
tierce  opposition  est  portée ,  prononçant  néces- 
sairement en  dernier  ressort ,  il  n'y  aurait  plus 
rien  qui  pût  être  soumis  à  la  décision  des  pre- 
miers juges. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  car  la  demande  du 
tiers  opposant ,  prise  dans  son  ensemble ,  ren^ 
ferme  deux  parties  et  deux  choses  bien  distinctes 
l'une  de  l'autre  :  ce  sont  le  rescindant  et  le  resci- 
soire;  le  rescindant  qui  n'a  pour  objet  que  de 
replacer  les  parties  au  mém«  état  où  elles  étaient 
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avant  le  premier  arrêt,  sans  toucher  à  leurs 
droits  respectifs  sur  la  chose  litigieuse  ;  le  res* 
cisoire  qui  ne  vient  qu'en  second  ordre  et  ne 
peut  être  prononcé  que  postérieurement ,  pour 
statuer  sur  ces  droits  :  le  rescindant  par  lequel 
la  Cour  déclare  que  le  premier  arrêt  n'est  point 
applicable  à  la  cause  du  tiers  opposant ,  ou  que 
cet  arrêt  demeurera  rétracté  à  son  égard ,  et  le 
rescisoire  par  lequel  il  reste  à  prononcer  sur  le 
fond  des  droits  des  parties  ,  après  avoir  exa- 
miné le  mérite  de  leurs  titres  respectifs  à  la 
chose  litigieuse  :  le  rescindant  pour  lequel  il  suf- 
fit que  la  Cour  ait  simplement  vérifié  si  l'oppo- 
sant est  une  personne  tierce  qui  n'ait  pas  été  re- 
présentée dans  le  premier  procès ,  et  le  resci- 
soire pour  lequel  il  faut  descendre  dans  l'examen 
de  tous  les  titres  et  moyens  du  fond ,  et  peut- 
être  ordonner  des  interlocutoires  ou  autres 
moyens  d'instruction  qui  feront  le  développe- 
ment d'une  procédure  entièrement  étrangère  à 
celle  du  rescindant. 

Après  le  rescindant  prononcé,  il  n'existe  plus 
de  jugement  à  la  charge  du  tiers  opposant  :  il 
est  restitué  en  entier  même  contre  les  suites  de 
l'exécution  du  jugement  rétracté  j  il  est  rétabli 
dans  le  même  état  où  il  serait  si  ses  droits  n'a- 
vaient encore  été  l'objet  d'aucun  procès  :  il  ne 
reste  donc  plus  rien  qui  ne  soit  susceptible  d'être 
soumis  à  la  connaissance  des  premiers  juges. 

La  loi  reconnaît  elle-même  bien  positivement 
cette  séparation  du  rescindant  et  du  rescisoire , 
puisque ,  dans  la  tierce  opposition  incidente  à 
une  contestation:  dont  un  Tribunal  de  première 
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instance  est  saisi ,  ^'il  s'agit  d'un  arrêt  de  Cour 
qui  présente  un  obstacle  aux  prétentions  de  l'une 
des  parties ,  elle  doit ,  ad  remos^endum  obicem  , 
porter  la  tierce  opposition  devant  la  Cour  qui 
l'avait  rendu,  pour  en  obtenir  la  rétractation 
dans  son  intérêt ,  et  faire  ensuite  prononcer  sur 
le  fond  par  le  Tribunal  de  première   instance 
où  le  compromis  judiciaire  avait  été  déjà  for- 
mé (i).  Dans  ce  cas,  la  Cour  où  est  portée  la 
tierce  opposition,  jugeant  qu'elle  est  admissible, 
ne  peut  prononcer  que  sur  le  rescindant,  puis- 
qu'il faut  revenir  par-devant  le  Tribunal  saisi  du 
fond ,  pour  y  feire  statuer  :  pourquoi  en  serait-il 
autrement  dans  la  tieiTe  opposition  formée  par 
action  principale,  lorsqu'il  y  a  de  justes  moti& 
de  demander  la  même  séparation  ? 
i38o.     La  doctrine  que  nous  professons  ici  n'est 
pas  seulement  conforme  à  l'esprit  du  code  de 
procédure  et  au  vœu  de  la  loi  qui  établit  les 
deux  degrés  de  juridiction ,  mais  elle  est  fon- 
dée aussi  sur  la  plus  rigoureuse  équité.  Et  en 
effet ,  celui  qui ,  commençant  un  procès  en  pre- 
mière instance ,  omet  d'assigner  une  partie  qui 
doit  y  être  appelée,  commet  certainement  une 
faute ,  et  même  il  se  rend  coupable  de  dol ,  si 
c'est  par  affectation  et  dans  la  vue  de  triompher 
plus  facilement,  qu'il  agit  ainsi  :  or,  il  y  aurait 
de  l'iniquité  à  admettre  en  principe  que  la  faute 
ou  le  dol  de  quelqu'un  pût  lui  donner  le  droit 
de  vexer  impunément  un  tiers ,  et  c'est  là  ce 
qui  arriverait  si  ce  tiers  était  forcé  de  venir  com- 

(0  V^y*  1«  art*  ^*75  et  9uiy.  du  code  de  procéd. 
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promettre  ses  droits  en  appel ,  sur  une  procë* 
dure  qui  n'aurait  pas  reçu  en  première  instance 
une  instruction  convenable  à  sa  défense,  et  telle 
qu'il  aurait  pu  la  requérir  ou  fournir  lui-même, 
s'il  avait  été  de  prime  abord  appelé  dans  la  cause. 
i38i.  Un  autre  motif  d'équité ,  qui  doit  encore 
faire  rejeter  le  système  que  nous  combattons, 
c'est  qu'il  anéantirait  l'égalité  des  droits  des  par- 
ties ,  et  supposerait  deux  poids  difierens  dans  la 
balance  delà  justice.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  réfléchir  que  quand  un  homme  vient 
former,  même  par  action  principale,  tierce  op- 
position à  un  arrêt,  si  sa  partie  adverse  lui  ré- 
pond que  l'arrêt  dont  il  se  plaint  ne  le  concerne 
pas ,  qu'il  n'est  que  res  inter  alios  acta  pour  lui , 
et  qu'elle  renonce  au  besoin  à  la  faculté  de  le 
lui  opposer ,  en  se  réservant  néanmoins  tous  ses 
droits  dans  la  chose  litigieuse ,  attendu  qu'elle 
n'a  pas  besoin  de  cet  arrêt  pour  les  justifier;  il 
n'y  aura  plus  de  tierce  opposition  à  faire  juger, 
et  le  rescindant  étant  ainsi  consenti  par  la  par- 
tie adverse,  il  faudra  de  toute  nécessité  que  la 
contestation  sur  les  droits  prétendus  de  part  et 
d'autre  dans  la  chose  qui  est  l'objet  de  leurs 
difTérens ,  soit  intentée  directement  et  immédia* 
tement  devant  le  Tribunal  de  première  instance; 
mais  si  la  partie  au  profit  de  laquelle  l'arrêt  avait 
été  rendu ,  peut  écarter  ainsi  la  question  du  res- 
cindant ,  pour  faire  recommencer ,  avec  la  per- 
sonne tierce,  les  débats  par-  devant  les  premiers 
juges,  et  se  ménager,  par  ce  moyen,  le  bénéfices 
des  deux  degrés  de  juridiction,  pourquoi  le  tiers 
opposant  ne  serait-il  pas  réciproquement  admis- 
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sible  à  borner  ses  conclusions  devant  la  Cour , 
en  demandant  qu'elle  statuât  seulement  sur  le 
rescindant,  pour  obtenir  également,  et  par  cette 
voie,  les  deux  degrés  de  juridiction  sur  le  res- 
cisoire  ou  le  fond  de  ses  droits  dans  la  chose 
litigieuse  ?  Cest  ici  que  les  droits  des  parties  sont 
bien  véritablement  corrélatifs,  et  que  l'on  ne 
saurait  refuser  à  Tune,  ce  que  l'autre  peut  se 
ménager  la  faculté  d'obtenir. 

Nous  avons  dit  plus  haut  et  dès  le  principe 
de  cette  longue  dissertation ,  que  la  question  de 
savoir  si  l'usufruitier  était  passible  de  l'excep- 
tion delà  chose  jugée  contre  le  propriétaire, 
pouvait  se  présenter  dans  quatre  hypothèses  dif- 
férentes. Il  nous  reste  à  faire  voir  comment  les 
règles  que  nous  avons  développées  jusqu'ici, 
doivent  être  appliquées  à  ces  quatre  espèces. 

FREMIÈIIE    HYPOTHÈSE. 

^^8a.  Supposons  qu'un  droit  d'usufruit  ait  été 
établi  par  acte  entre-vifs,  et  que  le  proprié- 
taire ait  été  condanmé  au  délaissement  du  fonds 
en  plein  domaine,  sans  que  l'usufruitier  fat  de 
cause,  celui-ci  sera-t-il  passible  de  l'exception 
de  la  chose  jugée? 

La  question,  dans  cette  hypothèse,  doit  être 
résolue  par  la  distinction  suivante  : 

Ou  le  fonds  était  déjà  en  litige  lors  de  la 
constitution  de  l'usufruit ,  et  dans  ce  cas ,  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  pèsera  sur  l'usu&ui- 
tier,  suivant  la  règle  expliquée  plus  haut  sous 
les  n.o«  i343  et  suiv.j 
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Ou  le  propriétaire  n'a  été  assigné  en  délais- 
sement qu'après  avoir  établi  le  droit  d'usufruit 
sur  le  fonds,  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  qui 
était  devenu  copropriétaire  dans  le  domaine  de 
la  chose,  aurait  dû  être  appelé  dans  la  cause' 
et  ne  doit  point  être  passible,  des  effets  du*  ju- 
gement qui  a  été  rendu  sans  lui;  suivant  la 
règle  expliquée  sous  les  mêmes  n.^* 

DEUXIÈME   HYPOTHÈSE. 

1 385.  Supposons  que  l'action  en  revendication  ait 
déjà  été  intentée  contre  le  testateur  qui  a  légué 
le  droit  d'usufruit,  et  que  le  jugement  d'évic- 
tion n'ait  été  prononcé  qu'après  son  décès ,  et 
sans  appeler  le  légataire  en  reprise  d'instance. 

Lorsqu'une  cause  est  en  état  d'être  jugée,  ou, 
en  d'autres  termes,  lorsque  les  plaidoiries  en 
sont  ouvertes,  le  jugement  ne  doit  point  être 
letardé  par  la  mort  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles  (i)j  dans  ce  cas  il  n'y  a  aucune  néces- 
sité d'assigner  eh  reprise  d'instance  soit  l'héri- 
tier, soit  le  légataire,  et  tout  est  parfaitement 
régulier  sans  cela;  en  conséquence  nul  d^entre 
eux  ne  serait  recevable  à  décliner  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

Si  le  décès  a  été  notifié,  et  que  ta  cause  ne 
soit  pas  en  état  d'être  jugée,  il  doit  y  avoir 
reprise  d'instance,  sans  quoi  la  procédure  ulté- 
rieure serait  nuHe  (2). 

L'instance  doit  donc  être  reprise  avec  le  suc- 

(i)  Voy.  les  art  342  et  343  du  code  de  procéd. 
(2)  Art.  344,  ibid. 
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eesseur  du  défunt ,  parce  qu'il  £iut  que  le  nou* 
▼eau  maître,  ou  celui  qui  préteud  être  le  nou- 
▼eau  maître  de  la  chose ,  soit  appelé  à  défendre 
ses  droits.  Ce  n'est  pas  comme  représentant  le 
défunt  à  titre  universel  et  dans  sa  personne, 
mais  comme  le  représentant  seulement  dans  la 
chose  ou  dans  ses  droits  à  la  chose,  que  le  suc- 
cesseur doit  être  appelé  à  reprendre  l'instance. 
Cest  par  suite  de  la  mutation  des  droits  ou  de 
la  propriété  en  litige  qu'il  faut  que  la  contesta- 
tion soit  reprise  avec  le  nouveau  propriétaire , 
comme  elle  devrait  être  commencée  avec  lui  si 
l'action  n'avait  pas  été  ouverte  avec  le  défunt; 
d'où  il  suit  que  le  légataire  de  l'usufruit  doit 
être  assigné  en  reprise  d'instance  pour  défendre 
sur  son  droit  de  jouissance,  comme  l'héritier 
doit  l'être  sur  son  droit  de  nue  propriété,  sans 
quoi  l'un  comme  l'autre  seraient  fondés  à  décli- 
ner l'dutorité  de  la  chose  jugée;  et  c'est  ainsi 
que  l'enseignent  le  président  Favre  en  son  code, 
liv.  7,  tit.  23  «  définition  5,  ainsi  que  M.  Merlin 
dans  le  nouveau  répertoire  au  mot  opposition 
tierce  ^  $.  â  <,  art.  7 ,  oii  l'on  peut  voir  la  même 
question  développée  encore  sous  d'autres  points 
de  vue. 

En  un  mot,  pour  être  passible  des  effets  d'un 
jugement  dans  lequel  on  n'a  pas  nominative- 
ment figuré ,  il  faut  avoir  succédé  à  la  personne 
condamnée.  Or,  d'une  part,  le  légataire  de 
l'usufruit  est  bien  le  successeur  ou  l'ayant-cause 
du  testateur;  mais  celui-ci  n'a  été,  ni  pu  être 
condamné.  D'autre  part,  ce  légataire  n'est  ni  le 
successeur  ni  l'ajant-cause  de  l'héritier  qui  a  été 
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condamne  après  la  reprise  d'instance  qui  a  eu 
lieu  seulement  avec  lui;  donc  il  n'a  été  ni  appelé 
ni  représenté  dans  le  jugement;  donc  il  peut  y 
former  tierce  opposition. 

TROISIÈME  HYPOTHÈSE. 

i584.  Supposons  qqe  l'action  en  revendication 
du  fonds  n'ait  été  intentée  qu'après  la  mort  du 
testateur,  et  qu'elle  ait  été  jugée  avec  l'héritier 
seulement  et  contre  lui. 

Si  l'usufruitier  avait  déjà  obtenu  la  délivrance 
de  son  legs,  il  est  bien  évident  qu'on  n'aurait 
pas  pu  prononcer  sur  la  demande  en  délaisse- 
ment de  l'héritage  sans  l'appeler  dans  la  cause , 
puisque  l'action  en  revendication  de  l'héritage 
doit  être  intentée  contre  le  possesseur,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  sous  le  n.^  i55i. 

^  ^85.  En  admettant  que  l'action  en  délaissement 
ait  été  ouverte  et  jugée  avant  que  le  légataire 
de  l'usufruit  n'eût  obtenu  ou  demandé  la  dé- 
livrance de  son  legs,  la  question  se  présentera 
sous  un  point  de  vue  moins  apparent  pour  l'usu- 
fruitier, parce  que  le  tiers  revendiquant  pourra 
dire  qu'il  n'a  dû  reconnaître  pour  adversaire 
à  attaquer,  que  l'héritier  qui  était  légalement 
saisi  de  tous  les  biens  :  que ,  dans  ce  premier 
état  de  choses ,  l'usufruitier  n'était  encore  saisi 
lui-même  de  rien ,  qu'il  n'avait  qu'un  simple 
droit  de  créance  à  faire  valoir,  et  qu'il  est  de 
principe  qu'en  attaquant  le  débiteur,  on  agit 
régulièrement  envers  tous  ses  créanciers,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  appeler  dans  la  cause, 
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parce  qu^ils  sont  suffisamment  représentés  dans 
sa  personne  ;  qu'enfin  si  l'usufruitier  n'a  pas  été 
appelé  aux  débats ,  c'est  uniquement  par  la  rai- 
son qu'il  ne  s'était  pas  fait  connaître,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  peut  être  recevable  à  se 
plaindre  d'un  défaut  de  formes,  qui  n'est  impu- 
table qu'à  sa  propre  faute. 

Nonobstant  tous  ces  raîsonnemens ,  nous 
croyons  que  soit  qu'il  s'agisse  d'intenter  une 
action  en  revendication,  qui  n'était  pas  encore 
ouverte,  soit  qu'il  s'agisse  seulement  d'une  re- 
prise d'instance,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
action  récommencée  dans  l'état  où  se  trouve  la 
procédure,  on  ne  peut  agir  régulièrement  contre 
l'héritier  seul,  et  qu'on  doit  appeler  le  légataire, 
même  dans  le  cas  où  il  n'a  encore  ni  demandé 
ni  reçu  la  délivrance  de  son  legs. 

Quoique  le  légataire  n'ait  point  encore  obtenu 
la  délivrance  de  son  legs,  néanmoins  la  chose 
léguée  lui  appartient  déjà  :  il  est  déjà  saisi  du 
droit  de  propriété,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore 
saisi  de  la  possession  ;  il  n'y  a  donc  que  lui 
qui  puisse  engager  ce  droit  de  propriété  par 
le  compromis  judiciaire,  comme  il  n'y  a  que 
lui  qui  pourrait  le  vendre  ou  le  céder  à  un 
tiers. 

D'autre  part,  quoique  l'héritier  ait  la  saisine 
légale  de  la  possession,  et  la  conserve  jusqu'à  ce 
que  la  délivrance  du  legs  lui  soit  demandée , 
néanmoins  il  n'est  pas  saisi  du  droit  de  pro- 
priété de  la  chose  léguée  comniie  si  elle  n'avait 
pas  été  donnée  au  légataire.  Il  est  impossible  de 
concevoir  comment  il  pourrait  en  disposer  àu 
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profit  d'un  autre.  Il  ne  pourrait  ni  la  vendre, 
ni  la  donner  à  un  tiers;  il  ne  peut  donc  non  plus 
là  compromettre  en  jugement. 
i586.  Le  légataire  ne  tient  son  droit  que  du 
testateur;  il  ne  le  tire  nullement  de  l'héritier 
qui  n'est,  pour  lui ,  qu'un  tiers  chargé  de  faire 
la  délivrance  ou  le  paiement  du  legs.  Le  léga- 
taire n'est  donc  ni  le  successeur,  ni  l'ayant- 
cause  de  l'héritier;  et  dès-lors,  comment  pour- 
rait-il être  tenu  de  son  fait  ?  Comment  pourrait- 
il  avoir  été  représenté  dans  une  instance  dont 
l'objet  est  purement  pécuniaire,  par  une  per- 
sonne à  laquelle  il  ne  succède  ni  à  titre  uni- 
versel, ni  à  titre  particulier? 
1387.  La  cause  du  légataire,  soit  de  propriété, 
soit  d'usufruit,  est  ici  toute  différente  de  celle 
d'un  simple  créancier. 

Si  le  légataire  de  la  propriété  ou  de  l'usu- 
fruit peut  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  n'a  été  rendu  que  contre  l'héritier^  c'est 
parce  qu'il  avait  un  intérêt  direct  dans  la  cause, 
et  il  y  avait  un  intérêt  direct,  parce  que  la 
chose  mise  en  litige  était  déjà  la  sienne , 
quoiqu'il  n'en  fût  pas  encore  en  possession  ; 
c'est  donc  sa  chose  qu'on  a  adjugée  à  un  autre 
par  suite  d'une  procédure  à  laquelle  il  n'a 
point  été  appelé;  et  comme  on  ne  pouvait  dis- 
poser de  son  bien  en  le  compromettant  en  jus- 
tice sans  lé  mettre  à  portée  d'être  entendu  pour 
le  défendre,  le  jugement  ne  doit  être  pour  lui 
que  res  inter  alios  acta,  et  ne  peut  conséquem- 
ment  le  priver  de  son  droit. 

11  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  celui 
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qui  n'est  que  simple  créancier  :  sans  doute  celui-* 
ci  est  intéressé  aussi  à  ce  que  son  débiteur  ne 
soit  pas  ruiné  par  l'effet  d'un  jugement  qui  peut 
le  priver  de  tous  moyens  de  payer  ses  dettes  ; 
mais  l'intérêt  du  créancier  n'est  ici  qu'indirect , 
attendu  que  la  chose  compromise  en  jugement 
n'était  pas  la  sienne;  qu'il  n'aurait  pu  la  reven- 
diquer en  son  nom,  mais  seulement  comme 
exerçant  les  actions  de  son  débiteur ,  et  nulle- 
ment comme  ayant  par  lui-même  une  action 
qui  lui  fût  propre,  et  qui  pût  le  faire  consi- 
dérer comme  étant  civilement  un  tiers. 
i588.  Mais,  dit-on,  tant  que  le  légataire  de  l'u- 
sufruit ne  s^est  pas  fait  connaître  en  demandant 
la  délivrance  de  son  legs ,  le  tiers  revendiquant 
le  fonds  ne  pouvait  s'en  prendre  qu'à  l'héritier 
saisi  de  tous  les  biens;  l'usufruitier  n'est  donc 
pas  fondé  à  se  plaindre  d'un  défaut  de  forme 
qui  n'est  imputable  qu'à  sa  faute. 

Ce  raisonnement  est  loin  d'être  concluant  ; 

car  on  doit  plutôt  dire ,  au  contraire ,  que  l'igno- 

'  rance  où  le  l^ataire  aura  été  sur  son  droit,  ne 

peut  être  un  juste  motif  de  l'en  priver,  ni  de 

lui  ôter  jusqu'à  la  faculté  de  le  défendre. 

Si  ce  tiers  revendiquant  a  été  dans  l'erreur , 
parce  qu'il  ne  connaissait  pas  le  légataire,  la  faute 
doit  plutôt  en  être  imputée  à  l'héritier  qui  ne 
Fa  pas  indiqué  pour  qu'il  fût  appelé  aux  dé- 
bats du  procès. 

Lorsqu'un  homme  se  présente  pour  former 
tierce  opposition  à  qn  jugement  qui  lui  porte 
préjudice,  il  sollicite  le  redressement  d'une  in- 
justice; ce  n'est  donc  pas  par  quelques  retards 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  365 

qu'il  aura  apportes  à  se  faire  connaître ,  même 
par  quelque  faute  de  négligence  à  rerendiquer  ses 
droits,  qu'on  pourrait  l'écarter  de  sa  demande 
quand  ii  est  encore  dans  les  délais  utiles.  Jus- 
que-là son  inaction  ne  peut  être  un  titre  pour 
sa  partie  adverse ,  puisqu'il  n'y  a  que  la  pres- 
cription qui  puisse  opérer  l'extinction  de  nos 
droits  lorsqu'il  n'y  a  à  nous  opposer  que  de  la 
négligence  à  en  avoir  usé. 
1589.  11  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  sur  cette  hypothèse  et  sur  la  précédente , 
que,  pour  procéder  régulièrement  lorsqu'une  des 
parties  engagée  dans  un  procès  vient  à  décéder 
laissant  un  héritier  et  des  légataires  auxquels 
les  choses  litigieuses  .ont  été  données ,  en  tout 
ou  en  partie ,  la  reprise  d'instance  doit  avoir 
lieu  tout-à-la-fois  et  avec  l'héritier  et  aver  les 
légataires. 

Elle  doit  être  formée  contre  l'héritier,  soit 
parce  qu'il  peut  être  passible  des  dépens  feits 
du  vivant  du  testateur;  soit  parce  que  les  fruits 
des  choses  léguées  sont  les  siens  jusqu'à  la  de- 
mande en  délivrance;  soit  enfin  parce  qu'il 
peut  avoir  intérêt  à  demander  la  réduction  ou 
même  la  nullité  des  legs. 

Elle  doit  être  formée  aussi  contre  les  léga- 
taires, parce  que  c'est  principalement  leur  droit 
qui  est  en  compromis  ;  mais  soit  qu'on  appelle 
ceux-ci  dans  la  cause ,  soit  qu'ils  se  présentent 
d'eux-mêmes  pour  y  intervenir ,  la  demande  en 
délivrance  est  un  préalable  nécessaire  à  remplir 
de  leur  part,  puisque  la  loi  veut  qu'ils  ne  reçoi- 
vent leurs  legs  que  des  mains  de  l'héritier. 
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QXXXTKIÈME  HYPOTHÈSE. 

i3(jo.  Supposons  actuellement  que  le  testateur 
ait  institué  un  héritier  universel  par  son  testa- 
ment; et  qu'il  ait  aussi  ù\t  des  legs  particuliers 
en  usufruit  ou  en  propriété,  et  qu'après  son 
décès ,  l'héritier  de  la  loi ,  agissant  contre  l'hé- 
ritier testamentaire  seulement ,  ait  fait  déclarer 
nul  le  testament,  les  légataires  d'usufi^uit  ou  d'au- 
tres objets  particuliers  ,  seront- ils  passibles  de 
l'exception  de  la  chose  jugée,  et  en  consé- 
quence irrévocablement  privés  de  leui^  legs? 

Suivant  la  disposition  des  lois  romaines,  l'hé- 
ritier nommé  dans  un  testament  était ,  par  son 
institution,  établi  contradicteur  légitime  pour  en 
soutenir  et  défendre  toutes  les  dispositions,  même 
dans  l'intérêt  des  légataires  particuliers  (i).  Il 
suffisait  qu'il  eût  réellement  défendu  ,  et  qu'il 
l'eût  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude ,  pour  que 
les  légataires  fussent  eux-mêmes  soumis  à  l'au- 
torité du  jugement  rendu  contre  lui,  et  qui 
aurait  déclaré  le  testament  nul. 

1331.  Néanmoins  ceux-ci  pouvaient  intervenir 
dans  l'instance  pour  veiller  à  la  conservation  de 
leurs  droits  :  ils  pouvaient  aussi  appeler  du  ju- 
gement (s)  :  mais  s'ils  avaient  négligé  de  le  faire , 
et  que  l'héritier  eût  appelé  lui-même, la  cause 
était  définitivement  terminée  pour  eux  comme 

(1)  Voj.  dans  Coyauvytjls  y  practicarum  quœst  cap.  i3, 
n.®  3;  et  cap.  l5,  n.**  3. 

(2)  L.  29  princîp.,  ff.  de  inoffic,  teatam^j  lib.  5,  tit  2; 
.5o,  §,  I,  ff.  de  légat.  !.• 
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pour  lui ,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  rendu  cou- 
pable de  collusion  à  leur  préjudice  (i). 

Pour  apprécier  ce  point  de  jurisprudence,  il 
faut  remarquer  que  chez  les  Romains  l'institu- 
tion d'héritier  était  tellement  nécessaire  dans  un 
testament,  qu'il  suffisait  que  l'héritier  institué 
refusât,  de  bonne  foi,  d'accepter  la  succession, 
pour  faire  tomber  tous  les  legs  compris  dans  le 
testament  (2);  en  sorte  que  le  sort  des  légataires 
se  trouvait  par  là  placé  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier institué  qui,  pouvant  toujours  se  débarras- 
ser des  charges  de  l'hérédité ,  en  la  répudiant , 
pouvait  aussi  anéantir  les  legs  particuliers  3  et  c'est 
par  une  conséquence  ultérieure  de  ce  principe 
que,  comme  Papinien  nous  l'a  révélé  (5),  on  ren- 
dait les  légataires  passibles  de  l'exception  de  la 
chose  jugée  contre  l'héritier  institué. 

Mais  aujourd'hui  que  nos  testamens  ne  sont 
plus  que  des  codicilles,  et  que  les  dispositions 
qui  y  sont  consignées  ne  sont  plus  sous  la  dé- 
pendance  d'une  institution  d'héritier,  il  n'y  au- 
rait plus  de  raison  à  s'attacher  encore  à  cette 
ancienne  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit. 

■■^■^■^— ■— — —  I    I  II  ■  I         ■  Il— ^MM^I^—i ^ 

(1)  L.  3,  0.  I  et  2  j  et  L  l4,  ff.  de  appellaU  et  relata 
lib.  49,  tit.  I. 

(2)  L.  \%\  y  S,  de  reguh  jur,  ;  1.  17^  ff.  «£  qiiis  omissâ 
causa  testament,  j  lib.  29^  tit.  4. 

(3)  L.  3;  ff.  depignoribus  et  h^pothecis^hb.  20 ,  tit.  I. 
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SEPTIÈME   QUESTION. 


iSga.  Lta  rétractation  du  premier  jugement  ob- 
tenue sur  la  tierce  opposition  de  Vusufruitier 
ou  du  propriétaire  j  doit-elle  profiter  à  tous  les 
deux  ? 

Cette  question,  comme  on  le  voit  par  son 
énonciation ,  peut  se  présenter  dans  deux  hypo- 
thèses difTërentes. 

Supposons  d'abord  qu'un  tiers,  reyendiquant 
en  pleine  propriété  le  fonds  grevé  d'usufruit, 
n'ait  dirigé  son  action  que  contre  l'héritier;  qu'il 
ait  obtenu  gain  de  cause ,  par  j  ugement  en  der- 
nier ressort  ;  que  le  légataire  de  l'usufruit  vienne 
ensuite  former  sa  tierce  opposition  à  ce  juge- 
ment, l'héritier  figurant  dans  cette  nouvelle  ins- 
tance, sera-t-il  fondé  à  soutenir  que  la  rétrac- 
tation du  premier  jugement  doit  lui  profiter, 
et  à  conclure  en  conséquence  à  ce  qu'il  soit  dit, 
par  le  second  arrêt  révoquant  le  premier^  qu'il 
demeurera  lui-même  réintégré  dans  la  pro- 
priété du  fonds  dont  il  avait  été  dépouillé? 

C'est  un  principe  constant,  fondé  sur  la  rai- 
son et  consacré  par  la  jurisprudence  (i),  que 
l'objet  de  toute  action  intentée  en  nom  propre 
de  celui  qui  agit,  ne  peut  être  que  de  faire  dé- 
clarer le  droit  personnel  de  celui  qui  intente 
cette  action  j  parce  que  nul  ne  peut  être  rece- 
Table  à  agir,  s'engager,  ou  stipuler  en  son  nom 

(i)  Voy.  entre  autres  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
i5  pluviôse  an  9  y  dans  le  recueil  des  questions  de  Mer- 
lin ^  au  mot  tierce  opposition,  §.  3,  tom.  3,  pag.  5y6. 
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propre,  autrement  que  pour  soi-même  (1119); 
d'où  il  suit  que  dans  le  cas  où  la  tierce  opposition 
est  admise,  quoique  son  effet  consiste  à  faire 
prononcer  [a  rétractation  du  jugement  attaqué, 
ce  ne  peut  être  qu'à  l'égard  et  en  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  et  le  droit  personnel  de  l'oppo- 
sant ;  qu'on  ne  peut  s'écarter  de  ce  principe  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  indivisibilité  dans  la  chose, 
et  où  il  serait  impossible  d'exécuter  simultané- 
ment le  premier  et  le  second  jugement  (1). 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  droits 
de  l'usufruitier  tiers  opposant  et  ceux  du  pro- 
priétaire évincé  sont  tellement  indivisibles  qu'il 
serait  impossible  d'exécuter  ensemble  les  deux 
jugemens:  or,  il  n'y  a  ici  aucune  indivisibilité, 
puisque  le  droit  d'usuj&uit  est  non-seulement 
distinct,  mais  même  civilement  séparé  de  la  nue 
propriété;  donc  le  second  jugement  peut  être 
exécuté  sur  la  distraction  de  l'usufruit ,  sans  pré- 
judice de  l'exécution  du  premier  sur  l'adjudi- 
cation de  la  nue  propriété  ;  donc  la  tierce  oppo- 
sition de  l'usufruitier  qui  obtient  gain  de  cause, 
ne  doit  pas  profiter  au  propriétaire  évincé  par 
le  premier  jugement. 

Le  propriétaire,  condamné  par  le  premier 
arrêt,  demeure  irrévocablement  déchu  du  droit 
de  nue  propriété,  comme  il  en  resterait  privé 
s'il  avait  vendu  ou  donné  le  fonds  à  un  autre, 
attendu  qu'il  a  valablement  compromis  tous  ses 
droits ,  par  le  quasi-contrat  judiciaire  formé  avec 
le  tiers  revendiquant  :  mais  il  n'a  pas  également 

(i)  Voy,  $upràj  sous  les  n.'*  i354  et  suiv. 
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compromis,  ni  conséquemment  aliène  le  droit 
d'usufruit  qui  ne  lui  appartenait  pas  et  qui  n'é- 
tait pas  à  sa  disposition;  il  doit  donc  rester  dans 
Fëtat  de  privation  où  il  a  été  placé  par  le  pre- 
mier arrêt,  quoique  l'usufruitier  obtienne,  dans 
son  intérêt  propre,  la  rétractation  de  ce  juge* 
ment. 
jSgS.  Supposons  actuellement  que  ce  soit  l'usu- 
fruitier qui,  revendiquant  son  droit  contre  un 
tiers  possesseur,  ait  succombé,  et  que  ce  soit  le 
propriétaire  qui  revienne  par  tierce  opposition 
contre  l'arrêt  par  lequel  ce  tiers  possesseur  au- 
rait été  déclaré  maître  de  l'héritage  tant  en  pro- 
priété qu'en  jouissance:  dans  ce  cas,  la  tierce 
opposition  du  véritable  propriétaire  qui  obtient 
gain  de  cause,  devra-t-elle  profiter  à  l'usuirui- 
tier  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  ici  wne  dé- 
cision toute  contraire  à  celle  que  nous  avons 
portée  dans  la  première  hypothèse,  et  dire  que, 
par  l'effet  du  second  jugement  qui  rétracte  le 
premier,  l'usufruitier  doit  être  réintégré  dans 
son  droit  de  jouissance. 

L'héritier,  propriétaire  de  l'héritage',  ne 
rentre  pas,  en  effet,  dans  la  possession  d'un 
fonds  qui  doive  rester  libre  entre  ses  mains, 
puisqu'au  contraire  il  est  tenu  d'en  livrer  la 
jouissance  au  légataire  de  l'usufruit.  C'est  là 
une  dette  personnellement  imposée  à  l'héritier 
par  le  testateur  ;  mais  cette  dette  n'a  été  éteinte 
par  l'effet  d'aucun  jugement  rendu  entre  l'hérit- 
tier  propriétaire  du  fonds  et  le  légataire  de 
l'usufruit;  d'où  il  suit  nécessairement  que  les 

actions 
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BC^DS  de  cduî-ci  lui  restent  tout  entières  vis- 
à-*yis  de  l'autre,  pour  exiger  la  jouissance  de 
l'héritage  dont  il  a  obtenu  l'adjudication  par  le 
jugement  prononce  sur  sa  demande  en  tierce 
opposition. 

On  peut  même  dire  qu'il  y  a  indivisibilité 

ici,  en  ce  que  l'héritier  a  intérêt  à  acquitter 

^a  dette  personnelle,  et  qu'il  ne  lui  est  permis 

..d'obtenir  le  fonds  qu'à  condition  de  supporter 

la  charge  qui  lui  a  été  imposée  par  le  testateur. 

Yainement  dirait-on  que  l'usufruit  et  la  nue 
propriété  étant  deux  choses  distinctes  et  sépa- 
râbles,  la  justice,  fondée  sur  le  maintien  de 
la  chose  jugée,  exige  que  l'usufruit  reste  acquis 
âu  tiers  possesseur ,  en  yertu  du  premier  jugement 
prononcé  contre  l'usufruitier ,  quoiqu'il  soitevin- 
oé  de  la  nue  propriété ,  par  l'ei£st  de  la  tierce  op- 
.  position  de  l'héritier. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  concluant,  car  le 
droit  d'usufruit  n'existe  pas  dans  celui  qui  pos* 
sède  comme  propriétaire  :  ce  n'est  pas  un  droit 
.d'usufruit  qui  a  été  adjugé  au  tiers  possesseur 
par  le  premier  }ugem^it  :  on  ne  lui  a  au  con- 
traire adjugé  que  l'afTranchi&sement  de  l'usufruit 
prét^idu  et  revendiqué  par  l'usufruitier  :  le  pre- 
mier  arrêt  n'a  fait  que  déclarer  que  le  tiers  pos- 
Msseur  n'était  point  débiteur  de  l'usufruit  de- 
mandé, et  que  le  fonds  n'en  était  point  grevé 
entre  ses  mains;  qu'au  contraire  il  avait  le  droit 
de  le  posséder  en  toute  franchise  :  or,  il  n'est 
.pas  possible  de  concevoir  comment  celui  qui 
n'est  point  propriétaire  d'un  fonds  pourrait  en 
acquérir  l'affranchissement  pour  lui-même  ;  l'im*- 

TOM.  in.  24 
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meuble  doit  donc  rentrer  avec  sa  charge  entre 
les  mains  du  véritable  maître,  qui  reste  lui-même 
débiteur  de  l'usufruit;  comme  il  y  rentrerait 
grevé  de  toute  autre  servitude  dont  la  libo^ation 
aurait  été  prononcée  par  jugement  obtenu  à 
requête  du  tiers  possesseur. 

Ainsi,  la  tierce  opposition  de  l'usufruitier  ne 
profite  pas  au  propriétaire,  tandis  qu'au  con- 
traire celle  du  propriétaire  doit  profiter  indirect 
tement  à  l'usufruitier. 
1394.  Mais  cette  distinction  entre  les  causes  de 
l'un  et  de  l'autre  n'aurait  pas  lieu  si  le  premier 
jugement  n'avait  prononcé  que  sur  une  action 
confessoire  ou  n^atoire,  intentée  ou  soutenue 
par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  à  raison  d'une 
servitude  foncière  relative  à  l'héritage  grevé  d\i- 
sufruit.-Dans  ce  cas ,  le  succès  de  la  rétractation 
du  premier  jugement  profiterait  indifféremment 
à  l'un  et  à  l'autre,  par  rapport  à  l'indivisibilité 
tlu  droit  de  servitude  (710). 

Elle  ne  doit  point  avoir  lieu  non  plus  lorsque 
c'est  à  un  jugement  rendu  sur  le  possessoire 
qu'on  forme  tierce  opposition  :  dans  ce  cas  en* 
core,  la  rétractation  du  premier  jugement  obte- 
nue par  l'usufruitier  doit  profiter  au  proprié* 
taire,  comme  celle  qui  aurait  été  obtenue  par 
celui-ci  profiterait  à  l'usufruitier;  car,  sous  le 
rapport  des  faits  possessoires,  la  possession  de 
l'un  se  confond  avec  celle  de  l'autre ,  puisque  le 
propriétaire  ne  possède  que  par  les  fiiits  de  jouis- . 
sance  de  l'usufruitier  :  en  conséquence  de  quoi 
il  serait  impossible  d'accorder  à  l'un  la  main- 
tenue, et  de  ne  la  point  accorder  à  l'autre; 
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Iiutremeot  il  faudrait  supposer  que  les  mêmes  actes 
de  possession  fussent  prouves  et  ncm  prouves; 
eonstans  et  non  conslans  :  ce  qui  serait  absurde. 

HUmÈME  QUESTION. 

1395.  Suiçant  V article  /9/s  du  code,  le  débùeur 
d^une  rente  perpétuelle  peut  être  contraint  au 
rachat,  lorsqu'il  a  cessé  de  remplir  ses  obliga- 
fions  pendant  deux  années.  L'usufruitier  de  la 
rente  serait-il  lui-même  recepable  d  intenter  cette 
action  en  remboursement,  ou  n'appartient-elle 
qu'au  propriétaire  ? 

Pour  soutenir  que  l'usufruitier  ne  peut  inten* 
ter  seul  cette  action,  on  dira  que  le  proprié- 
taire y  a  un  véritable  intérêt ,  puisqu'il  est  très- 
possible  que  le  débiteur  de  la  rente  présente 
plus  de  solvabilité  que  l'usufruitier;  que  l'action 
dont  il  s'agit  ici  n'est  que  purement  facultative, 
et  que  rien  n'impose  à  l'usufruitier  l'obligation 
de  l'intenter,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance 
à  terme,  pour  le  remboursement  de  laquelle  il 
peut  être  nécessaire  d'agir,  soit  afin  de  mettre 
obstacle  à  la  prescription,  soit  afin  de  prévenir 
l'insolvabilité  du  débiteur;  que  l'action  en  ra- 
chat est  une  action  en  rescision  du  contrat  par 
lequel  le  capital  avait  été  aliéné  à  perpétuil;é  ; 
que  ce  contrat  n'appartient  point  à  l'usufruitier^ 
piais  seulement  à  l'héritier  qui  en  est  resté  pra* 
priétaire,  nonobstant  le  legs  d'usufruit;  qu'en 
eonséquence  on  ne  peut  régulièrement  en  pro- 
noncer la  rescision  que  sur  la  demande  de  l'hé- 
ritier, puisque  c'est  sa  propriété^  et  qu'il  peut 
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avoir  un  intérêt  pressant  à  ce  qu'il  ne  soit  point 
éteint  par  le  rachat. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  croyons 
qu'en  thèse  générale ,  l'usufruitier  peut  j  sans  le 
concours  de  l'héritier^  intenter  la  demande  en 
rachat. 

1.0  La  cause  qui  donne  lieu  à  cette  action 
est  toute  dans  son  intérêt,  puisque  c'est  lui, 
et  lui  seul,  qui  souffre  du  non-paiement  des 
arrérages  de  la  rente. 

2.0  Cest  aussi  dans  Firitérêt  immédiat  de  Tu» 
sufruitier  que  le  rachat  doit  être  opéré ,  parce 
que  le  capital  à  rembourser  est  une  chose  fon- 
gible  qui  lui  sera  acquise  en  toute  propriété, 
sous  la  charge  de  rendre,  à  son  tour,  une  égale 
somme  à  la  fin  de  son  usufruit;  en  sorte  que 
dans  l'action  en  rachat,  par  lui  intentée,  il  ne 
&it  qiie  demander  un  capital  qui  lui  est  dû^ 
lequel,  devenu  exigible,  doit  passer  dans  son 
domaine. 

3.^  Si  le  remboursement  était  volontairement 
offert ,  c'est  l'usufruitier  seul  qui  le  toucherait  ; 
mais  celui  qui  a  le  droit  de  toucher  un  paie- 
ment ,  doit  aussi  avoir  celui  de  l'exiger  quand  il 
est'  devenu^  exigible. 

4.0  Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  à  terme  y 
l'usufruitier  peut  seul  poursuivre  le  débiteur, 
parce  que  ce  droit ,  étant  inhérent  à  la  créance, 
est  censé  lui  avoir  été  l^ué  :  le  testateur,  en  lui 
léguant  le  droit  de  jouir ,  est  censé  lui  avoir  lé-, 
gué* aussi  la  faculté  d'exiger  le  paiement  pour 
pouvoir  jouir  par  ses  mains ,  et  l'a  ainsi  établi 
procurator  in  rem  suam  ^  pour  agir  contre  le  dé^ 
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llteur  ;  il  doit  en  être  de  même  ici,  attendu  que 
la  clause  résolutoire  sous-entendue  dans  le  con- 
trat de  rente,  pour  le  cas  de  non -paiement 
"des  arrérages,  fait  partie  de  ce  contrat  ,•  et  que 
celui  qui^en  a  la  jouissance,  doit  aToir  la  faculté 
de  jouir  des  bénéfices  résultant  de  toutes  les  clauses 
stipulées  ou  sous-entendues  dans  Facte  dont  Pexé- 
cution  doit  avoir  lieu  dans  sou  intérêt. 

5.0  II  n'est  pas  exact  de  dire  que  Faction  en 
rachat  n'étant  que  facultative ,  ne  doit  point  ap- 
partenir à  l'usufruitier.  Sans  doute  ,  quand  c'est 
le  propriétaire  qui  jouit  lui-même ,  il  est  bien 
le  maître  dé  ne  pas  provoquer  le  rachat,  et  de 
supporter  «n  patience  les  retards  de  paiement 
du  débiteur;  mais  en  peut-on  dire  autant  de 
l'usufruitier?  Comment  celui-ci  pourrait- it  se 
prétendre  exempt  de  toute  faute,  si  j  après  avoir 
négligé  d'agir  en  temps  utile  pour  obtenir  le 
remboursement  d'un  capital  devenu  exigible,  le 
débiteur  venait  à  tomber  ensuite  dans  l'état  d'iiï- 
solvabijité  ? 
i5g6\  l^ous  disons  donc  gu^en  thèse  générale  y 
l'usufruitier  peut,  indépendamment  de  Phéri- 
tier,  intenter  l'action  en  rachat;  mais  ce  n'est 
pas  là  une  règle  sans  exception  :  car  s'il  s'agissait 
d'un  légataire  d^'usufruit  qui  n'eût  point  fourni 
de  cautionnement ,  il  est  évident  que  Phéritier 
pourrait  s'opposer  à  ce  qu'il  intentât  l'action  en 
rachat  pour  toucher  le  capital.  L'héritier  inter- 
renant  serait  en  droit  d'exiger  que  ce  capital 
fût  placé  entre  les  mains  d'un  tiers ,  ainsi  que 

nous  Favons  dit  ailleurs  (i). 

'  ■■  I  1       II 

(i)  Yoj.  supràj  sous  les  n.^*  865:  et  869. 
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IXJEVyiÈMJB    QUESTION. 

1597I  Q2£^&  6o#i#  les  droits  de  T usufruitier  par 
rapport  à  Vexercice  de  Inaction  en  retrait  conr 
ventionnel?  A  qui  de  V usufruitier  ou  de  Vhé^ 
ritier  appartient  le  droit  d'intenter  cette  action? 
Faut-il  le  concours  des  deux  pour  que  le  retrait 
puisse  être  forcé  contre  V acquéreur? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  le  cas 
ou  un  homme  aurait  yendu  un  immeuble  avec 
pacte  de  rachat^  et  serait  mort  après  avoir  légué 
l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  un  étranger ,  en 
laissant  la  nue  propriété  de  son  patrimoine  à 
l'héritier  de  la  loi  :  sera-ce  à  l'usufruitier  uni- 
Tersel ,  ou  à  l'héritier ,  à  exereer  le  réméré ,  et 
quels  seront  leuïs  droits  respectif  à  ce  sujet  ? 

Elle  peut  se  présenter  encore ,  dans  le  cas  de 
Fusufruit  légal  du  père  ou  de  la  mère ,  sur  les 
biens  de  ses  enfans  mineurs,  auxquels  un  droit 
de  retrait  aurait  été  transmis. 

Enfin ,  elle  peut  avoir  lieu  à  l'yard  du  marf 
auquel  la  femme  aurait  apporté  en  dot  un  pa- 
reil droit. 

Plaçons-nous  d'abord  dans  l'hypothèse  de 
l'usufruit  établi  par  une  disposition  testamen- 
taire, faite  au  profit  d'un  étranger.  Nous  par- 
lerons ensuite  du  cas  de  l'usufruit  légal  des  père 
et  mère  et  de  celui  du  mari  sur  les  biens  dotaux 
de  son  épouse. 
i3g8.  Pour  soutenir  que  le  l^taire  de  l'usufruit 
est  admissible ,  au  moins  tanquam  procurator  ifi 
rem  suam ,  à  exercer  le  réméré  sans  le  concours 
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âe  Pheritier,  on  peut  dire  que ,  suivant  la  juris- 
prudence ancienne,  l'usufruit  constitue  sur  un ^ 
fief  dominant,  donnait  à  Tusufruitier  le  droit- 
d'exercer  le  retrait  féodal   sur  les  ventes  de 
fpnds  qui  dépendaient  de  ce  fief;  qu'il  était  ad- 
mis à  l'exercer ,  procuraiorio  nonùne ,  ou  pour 
|ouîr  des  fonds  durant  son  usufruit  seulement, 
si  le  propriétaire  du  fief  voulait  les  réunir  à  son 
domaine,  en  remboursant  le  prix  du  retrait;  ou 
pour  les  acquérir  à  son  profit ,  si  le  propriétaire 
du    fîef  dominant  ne  voulait  pa$  opérer  cette 
réunion ,  en  restituant,  à  la  fin  de  l'usufruit,  les. 
avances  du  retrait  faites  par  l'usufruitier  :  9e^ 
cundè  quœritur  utrum  istudjua  retractûs  com^ 
petal   usufructuario  Jeudi  dominaniia  ?    JDis^ 
tingue  y  aut  namine  procuraiorio  domini  ,  auk 
nomine  proprio.   Primo  casu  non  est  dubium 
qtun  fructuariue  hoc  jure  uii  posait ,  cùm  sibi 
iiceat  meliorem  proprietaiis  causamfacere  (1); 
que ,  par  identité  de  raison ,  on  doit  appliquer 
la  même  doctrine  à  la  cause  du  légataire  de  l'usu-* 
fruit ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  retrait  conventionnel^ 
et  dire  que  l'usufruitier  peut  l'exercer,  ou  dans 
son  intérêt  personnel  seulement ,  si  Théritier  ne 
veut  pas  y  concourir,  ni  rembourser  le  prix  du 
rachat  ;  ou  dans  l'intérêt  des  deux,  si  l'héritier 
consent  à  en  rembourser  le  prix  lors  de  la  ces-, 
sation  de  l'usufiruit. 
^599.     Maïs  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse  ,    on 
s'aperçoit  aisément  qu'il  y  a  une  bien  grande 


"^ 


(i)  DuMovLiK  SUT  la  coutume  de  Paris ,  tlt,  i ,  $•  ^*^  * 
glos$â  I ,  n.*>  3». 
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différence ,  sur  le  &Ai  du  retrait ,  entre  les  droit» 

» 

de  rnsnfruitier  d'un  fief  et  ceux  de  l'usufruitier 
dont  il  est  ici  question. 

Et  d'abord  ,  en  &ît  de  fief,  le  droit  de  retrait 
féodal  était  réd ,  comme  inhérent  au  fief  do- 
minant et  le  suivant  entre  les  mains  de  tous  pos- 
sesseurs ;  l'usufruitier  devait  donc  natureHement 
en  avoir  l'exercice ,  puisqu'il  était  une  espèce  de 
fruit  civil  attaché  à  la  chose  dont  il  avait  la  Jouis- 
sance. Il  n'en  est  pas  de  mênie  du  droit  de  re- 
trait conventionnel  qui  appartenait  au  testateur  , 
lorsqu'il  a  légué  l'usufruit  de  ses  biens  à  un  étran- 
ger ,  après  avoir  vendu  quelques  fonds  avec  pacte 
de  rachat;  dans  ce  cas,  la  faculté  de  réméré 
n'était  qu'un  droit  purement  personnel  dans  le 
testateur ,  d'où  il  suit  que  c'est  l'héritier  seule- 
ment qui  s'en  est  trouvé  saisi  à  l'instant  de  Fou- 
verture  de  la  succession,  parce  qu^il  n'j  a  que 
lui  qui  représente  la  personne  du  défunt. 

En  second  lieu ,  le  retrait  féodal  ne  faisait  que 
changer  la  personne  de  l'acquéreur,  sans  opérer 
la  résolution  du  contrat  de  vente  ;  ce  droit  de 
prélalion  avait  donc  pu  être  classé  an  rang  des 
fruits  civils,  et  accordé  à  l'usufruitier  du  fief  do- 
minant :  au  contraire,  le  retrait  conventionnel^ 
opérant  la  résolution  du  contrat  de  vente,  a  pour 
effet  nécessaire  de  faire  repasser  le  fonds  dans  le 
domaine  de  l'héritier  auquel  il  appartiendrait,  si 
l'aliénation  n'en  avait  pas  été  faite. 

Enfin,  dans  les  principes  mêmes  de  la  juris- 
prudence féodale ,  l'usufruitier  du  fief  dominant 
ne  pouvait  user  du  retrait  qu'autant  que  la 
vente  du  fonds  qui  en  relevait,  avait  en  lieui 
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depuis  l'ouverture  de  son  droit  d'usufruit  (1); 
et  dans  la  question  que  nous  avons  à  résoudre^ 
H;ne  s'agit  que  d'une  vente  &ite  avant  la  cons- 
titution d'usufruit,  en  sorte  que,  loin  de  pou- 
voir invoqi^r,  en  laveur  de  l'usufruitier  or- 
dinaire, les  règles  qui  étaient  observées  en 
matière  de  fiefs,  il  £iudrait  plutôt  en  tirer  une 
conséquence  toute  contraire. 

C'est  donc  uniquement  dans  la  nature  de 
l'action  en  retrait  conventionnel  que  nous  de- 
vons rechercher  le  principe  de  la  solution  à  la 
question  proposée. 

i4oo.  Elle  en  renferme  deux,  parce  qu'elle  peut 
être  agitée  sous  deux  rapports  différens  :  "^ 
«  1.0  L'usufruitier  peut -il  exercer  le.  retrait 
dans  son  intérêt  propre  ?  ou ,  en  d'autres  termes, 
l'action  en  réméré  est-elle  la  sienne,  de  ma- 
pière  à  le  rendre  propriétaire  du  fonds  retiré? 
a.^  En  cas  de  négative  sur  cette  première 
question,  l'usufruitier  ne  serait-il  pas  au  moins 
recevable  à  agir  seul,  tant  dans  son  intérêt 
pour  la  jouissance,  que  dans  l'intérêt  de  l'hé- 
ritier pour  la  propriété , .  sauf  à  ce  dernier  à 
ratifier  la  négociation  et  à  revendiquer  le  fonds, 
en  remboursant  le  prix  du  rachat  à  la  fin  de 
l'usufruit,  ou  à  Élire  abandon  de  ses  droits  sur 
l'héritage,  au  profit  de  l'usufruitier  qui  l'aurait 
retiré  ? 

l4oi.  Et  d'abord  l'usufruitier  est-il  en  droit 
d'exercer  le  retrait  dans  son  intérêt  propre ,  de 
manière  que  le  fonds  retiré  doive  lui  rester  acquif 
en  toute  propriété? 


•t"'^ 


(i)  DuMOVLUT;  /oco  çUato^  n.«  59. 
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Pour  FaflEirDiatiye  cm  peut  dire  que  le 
de  retrait  fiiit  partie  de  la  masse  des  biens  dont 
l'usufruit  lui  a  été  l^;ué;  qu'il  doit  en  jouir 
comme  de  tous  autres  efièts  de  la  succession, 
et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'en  jouir  qu'en 
exerçant  le  retrait;  que  l'action  en  réméré,  n'é- 
tant qu'un  efiet  du  droit  de  rachat  lui-même^ 
doit  être  considérée  comme  uâ  fruit  civil  de  ce 
droit,  puisque  c'est  une  chose  utile  qui  en  est 
comme  le  produit;  qu'en  conséquence  elle  ap- 
partient tout  entière  à  l'usufruitier,  pour  être 
exercée  à  son  profit,  suivant  que  l'enseigne  Po- 
thier  en  son  traité  des  rétraits,  n,^  669. 

Nonobstant  que  ces  raisonnemens  soient*  sou- 
tenus d'une  aussi  grave  autorité,  la  n^ative 
nous  paraît  devoir  être  adoptée. 

L'action  en  retrait  dont  il  s'agit  ici,  est  une 
action  héréditaire  dont  l'héritier  a  été  $aisî  après 
la  mort  du  testateur,  comme  de  toutes  les  autres 
qui  appartenaient  au  défunt  :  elle  est  donc  la 
propriété  de  l'héritier,  et  non  celle  de  l'usu- 
fruitier. 

Cette  action ,  en  tant  qu'elle  tend  à  la  reven-? 
dication  d'un  fonds,  est  elle-même  un  immeuble 
dans  le  droit  (626)  :  or  un  immeuble  ne  peut 
être  un  fruit  civil;  elle  ne  peut  donc,  encore 
sous  ce  rapport,  appartenir  à  l'usufruitier. 

D'ailleurs,  quand  il  serait  permis  de  la  con- 
sidérer comme  un  simple  fruit  civil  du  droit 
de  retrait,  elle  ne  serait  toujoui^  pas  dévdiue 
à  l'usufruitier,  puisque  le  droit  en  a  été  ouvert 
dès  le  moment  même  de  la  vente;  et  qu'en  con- 
séquence ce  serait  un  fruit  échu  avant  la  cons^ 
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titution  de  Fusafruit ,  et  non  pendant  sa  durée. 
Ainsi  le  retrait  considéré  en  lui-même,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  rendre  l'usufruitier  pro- 
priétaire du  fonds  ;  et  c'est  par  suite  de  ces  prin- 
cipes que  l'héritage  vendu  à  réméré  par  l'un  des 
époux,  avant  son  mariage,  et  retiré  après,  lui 
reste  propre  (i437),  quoique  tous  les  fruits  ci- 
vils et  autres  provenant  de  leurs  biens,  tombent 
en  communauté,  attendu  qu'il  n'y  a  ici  de  fruits 
que  ceux  qui  naissent  du  fonds,  quand  on  en 
est  rentré  en  possession. 

a402.  Cette  vérité  deviendra  plus  sensible  encore , 
si  l'on  considère  que  l'exercice  du  rachat  n'est 
autre  chose  que  l'événement  d'une  condition  ré^ 
solùtoire;  que  ce  n'est  point  une  zl;3uvelle  con-^ 
vention,  faite  pour  rétrocéder  le  londs^  puis* 
que  le  consentement  de  l'acquéreur  auquel  on 
le  reprend,  n'est  pas  nécessaire j  ce  n'est  donc 
que  le  rétablissement  des  choses  dans  leur  état 
primitif:  or  si  l'aliénation  n'avait  pas  été  faite ^ 
c'^est  l'héritier  qui  serait  saisi  de  la  propriété  du 
fonds,  et  l'usufruitier  en  aurait  seulement  la 
jouissance;  donc  la  restitution  en  entier,  ou  la 
résolution  du  contrat,  qui  replace  les  parties 
dans  le  même  état  où  elles  seraient  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  vente  faite,  ne  peut  avoir,  par  elle- 
même  ,  d'autres  efièts  que  celui  de  rendre  le  fonds 
à  l'héritier,  et  à  l'usufruitier  le  droit  d'en  jouir , 
sous  offre  de  toute  indemnité  légitime  pour  le 
prix  du  rachat. 

i4o3.  Si  donc  l'héritier  refusait  de  participer  au 
réméré j  que,  sur  ce  refus,  l'usufruitier  se  pré- 
sentât seul  pour  retirer  l'héritage,  et  que  l'ao^ 
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quéreur  consentît  volontairement  à  sa  demandée,* 
l'acte  passé  entre  eux,  sur  cet  objet,  ne  serait 
point  un  retrait,  mais  une  véritable  rétrocession  : 
ce  ne  serait  pas  une  simple  résolution  de  la  vente 
primitive ,  mais  une  nouvelle  aliénation  de  pro^ 
priété,  faite  au  profit  de  l'usufruitier,  moyen- 
nant le  même  prix  qui  avait  été  stipulé  dans  le 
premier  contrat,  et  cet  acte  se  trouverait  pas* 
sible  du  droit  proportionnel  de  mutation  im^ 
mobilière,  tandis  que  le  retrait  n'est  sujet  qu'a 
un  simple  droit  de  quittance,  quand  il  est  exercé 
dans  le  délai  fixé  par  le  contrat  (i). 

Il  est  donc  véritablement  démontré  que  Tu- 
sufruitier  n'est  point  en  droit  d'exercer  le  re- 
trait dans  ^4>n  intérêt  propre  et  de  noanière 
à  acquérir  la  propriété  du  fonds^  retiré; 
l4o4.  Mais  n'est-il  pas  au  moins  recevable  à  agir 
seul,  tant  dans  son  intérêt  pour  la  jouissance, 
que  dans  l'intérêt  de  l'héritier  pour  la  propriété, 
«auf  à  ce  dernier  à  ratifier  le  retrait  et  à  reven-^ 
diquer  le  fonds  en  remboursant  le  prix  du  ra^ 
chat  à  la  fin  de  l'usufiruit,  ou  à  faire  abandon 
de  son  droit  au  profit  de  l'usufruitier,  qui  aurait 
Élit  le  réméré  de  ses  deniers? 

On  peut  dire  en  faveur  de  Tusufi^uitier,  que  le 
droit  de  retrait  fait  partie  des  biens  dont  h 
jouissance  lui  a  été  léguée  ;  qu'ayant  intérêt  à 
opérer  le  rachat  pour  jouir  ensuite  du  fonds,  il 
doit  avoir  qualité  et  droit  d'agir  pour  parvenir 
à  ce  résultat^  qu'en  exerçant  le  retrait  tant  dans 
■  I  II  ■  I    1 

(r)  Voy.  Tart.  69,  5*  2,  n.»  ii ,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire au  7. 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  38x 

son  intérêt  que  dans  celui  de  l'héritier,  et  en 
augmentant  ainsi  la  masse  du  patrimoine  sou- 
mis à  son  droit  d'usufruit ,  il  ne  fait  qu'user  du 
mandat  tacite  qu'il  a  reçu  de  rendre  meilleure 
la  condition  de  l'héritier  dont  il  gère  utilement 
les  afiàires;  que  quoiqu'en  général  on  ne  puisse 
agir  ou  stipuler  dans  l'intérêt  d'autrui  (1119), 
néanmoins  cette  règle  cesse  lorsque  telle  est  la 
condition  d'une  stipulation  que  l'on  Êtit  pour 
soi-même  (1121);  que  c'est  précisément  ce  qui 
a  lieu  en  ce  cas,  puisque  l'usufruitier  exerçant 
le  retrait ,  n'agit  pas  seulement  dans  l'intérêt  de 
l'héritier,   mais   encore   dans   le  sien  propre; 
qu'enfin  l'héritier  serait  d'autant  moins  rece- 
vable  à  s'en  plaindre  que,  d'une  part,  il  ne  sau- 
rait en  souffrir,  et  que,  d'autre  côté,  il  ne  peut, 
par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  l'usufruitier  (599). 
i4o5.     Ces  raisonnemens  pourraient  êU:e  de  quel- 
que poids,  s'il  ne  s'agissait  ici  que  des  droits  res- 
pectas de  l'héritier  et  de  l'usufruitier ,  parce  que 
leurs  intérêts  ne  se  trouvent  point  en  opposition 
dans  le  cas  supposé;  mais  il  n'est  pas  permis  de 
faire  abstraction  des  droits  de  l'acquéreur  qui 
est  en  possession  du  fonds;  c'est  sur  lui  que 
porte  l'exercice  de  l'action ,  puisque  c'est  lui  qut 
doit  être  dépossédé  par  le  retrait  :  c'est  donc 
comparativement  à  lui   qu'il  faut  envisager  la 
cause  de  l'usufruitier,  pour  savoir  s'il  peut  être 
forcé  par  celui-ci ,  à  l'acceptation  du  rachat  ;  or 
tout  tend  à  démontrer  que  cela  ne  se  peut  pas. 
Il  ne  &ut  pas,  en  effet ,  confondre  l'acquéreur 
à  réméré  avec  un  simple  tiers  possesseur  d'un 
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fonds  grevé  d'usufruit,  car  la  condition  dé  Fuh 

est  totalement  difiërente  de  celle  de  l'autre. 

Quoique  le  tiers  possesseur  ne  doive  person- 
nellement rien  à  l'usufruitier,  il  est  néanmoins 
débiteur  réel  de  l'usufruit ,  en  tant  qu'il  possède 
le  fonds  grevé  de  cette  charge ,  et  que ,  par-la ,  il 
se  trouve  détenteur  de  la  chose  d'autrui  vis^à-vis 
de  l'usufruitier,  d'où  suit  la  conséquence  que 
celui-ci  est  fondé  à  revendiquer  son  droit  contre 
le  tiers  possesseur  qui  en  jouit  à  sa  place. 

n  en  est  autrement  à  l'égard  de  l'acquéreur 
à  réméré  :  non-seulement  il  ne  doit  person- 
nellement rien  à  l'usufruitier  avec  lequel  il  n'a 
|>as  contracté;  mais  il  n'est  pas  même  son  dé- 
biteur réel  ;  il  n'est  point  détenteur  d'une  chose 
qui  appartienne  à  l'usufruitier,  sous  aucun  rap- 
port, attendu  qu'ayant  acheté  du  véritable  maître 
l'immeuble  en  toute  propriété  et  jouissance^  tant 
que  la  vente  existe,  le  fonds  n'est  point  grevé 
d'usufruit  entre  les  mains  de  cet  acheteur. 
l4o6«  L'usufruitier  ne  serait  pas  fondé  à  agir  ici, 
sous  la  qualité  de  procuralor  in  rem  suam, 
puisqu'il  n'a  réellement  aucun  droit  d'usufruit 
ouvert  sur  le  fonds  vendu,  tant  que  le  contrat 
n'a  pas  été  résolu  sur  la  demande  du  successeur 
revêtu  des  actions  du  défunt. 

Le  testateur,  après  avoir  aliéné  son  héritage 
en  toute  propriété,  n'a  pu  en  léguer  l'usufruit 
que  sous  la  condition  tacite  que  le  réméré  se^ 
rait  exercé  par  l'héritier  auquel  seul  l'action  en 
retrait  appartient  :  ce  n'est  qu'au  moyen  du  ra-r 
chat,  que  le  fonds ,  rentrant  dans  le  patrimoine 
provenant  du  défunt ^  se  trouve  sujet  à  ru$u« 


fi*uit  :  telle  est  la  condition  à  l'événement  de  la- 
quelle Fourerture  de  ce  droit  est  subordonnée; 
ce  n'est  conséquemment  que  contre  Fhéritier 
rentré  dans  la  propriété  de  l'immeuble,  et  char- 
gé, par  le  testament,  de  la  délivrance  du  legs, 
que  l'usufruitier  peut  diriger  sa  demande  en  re- 
.vendication  de  l'usufruit  du  fonds. 
i4o7.  Il  ne  pourrait  pas  même  forcer  l'héritier 
à  exercer  le  retrait,  pour  contraindre  ensuite 
celui-ci  à  lui  relâcher  la  jouissance  du  fonds, 
et  arriver  à  son  but  par  cette  voie  indirecte, 
parce  que  l'héritier  est  le  maître  d'une  action 
qui  n'appartient  qu'à  lui,  et  qu'en  conséquence 
il  peut  y  renoncer  «n  faveur  de  l'acquéreur. 

L'usufruitier  est  donc  non^recevable  à  inten- 
ter seul  l'action  en  retrait,  soit  parce  qu'elle 
n'est  pas  la  sienne,  soit  parce  que  son  droit  d'u- 
sufruit n'est  point  ouvert  tant  que  l'immeuble 
est  possédé  par  l'acquéreur  en  vertu  de  la  vente 
qui  lui  en  a  été  faite. 
l4o8.  Mais  quand  on  supposerait  qu'il  y  a  déjà 
ouverture  au  droit  de  l'usufruitier  contre  l'ac- 
quéreur non  dépossédé,  il  serait  encore  non-re* 
cevable  à  agir  seul  et  sans  la  participation  de 
l'héritier. 

L'usufruitier  ne  pourrait,  en  effet,  exercer  le 
retrait  sur  la  nue  propriété,  car  l'héritier  seul 
ayant  le  droit  d'y  rentrer,  il  n'y  a  que  lui  qui 
puisse  forcer  l'acquéreur  à  en  disc^er:  il  ne 
pourrait  pas  non  plus  l'exeircer  sur  l'usufruit 
seulement,  en  réduisant  ainsi  l'acquéreur  à  n'a* 
Toir  que  le  droit  de  nue  propriété  du  fonds, 
q[u'il  avait  acquis  en  plein  domaine,  attendu  quf 
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la  condition  du  rémërë  est,  par  sa  nature,  indî^ 
visible  dans  son  accomplissement,  et  qu'en  con- 
séquence l'acquéreur  peut  toujours  exiger  le 
concours  simultané  de  tous  les  successeurs  d& 
son  vendeur,  sans' quoi  il  doit  être  renvoyé  de 
la- demande  (1670)  qui  ne  serait  dirigée  contre 
lui  que  par  un  seul  ou  par  quelques-uns  d'entre 
eux. 
1409.  En  dernière  analyse  il  résulte  de  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  sur  cette  question  : 

1.0  Que  c'est  à  l'héritier  à^  exercer  le  retrait, 
s'il  le  veut ,  puisque  c'est  à  lui  que  l'action  ap- 
partient ,  et  que  c'est  dans  son  domaine  que  le 
fonds  aliéné  doit  rentrer; 

â^o  Qu'il  peut  agir  seul,  parce  qu'il  est  le  seul 
représentant  du  défunt  dans  l'exercice  de  cette 
action  résolutoire,  sauf  à  satls&ire  ensuite  à  son 
obligation  personnelle  vis-à-vis  de  l'usufruitier , 
si  celui-ci  exige  l'usufruit  de  la  chose,  en  offrant 
de  supporter  la  charge  dont  nous  parlerons  plus 
bas; 

S.<»  Que  l'acquéreur  ne  pourrait  soutenir  que 
l'héritier  est  non-recevable  à  agir  seol  et  sans 
le  concours  de  l'usufruitier ,  attendu  que  l'héri- 
tier est  personnellement  saisi  de  tous  les  droits 
de  l'hérédité,  pour  en  jouir  proprio  nomine, 
tant  que  les  légataires  n'exigent  pas  de  lui  la 
délivrance  de  leurs  l^s; 

4.^  Que  l'héritier  ne  peut  être  forcé  9  agir  s'il 
ne  le  veut  pas,  parce  que  l'usufruit  du  fonds 
vendu  à  réméré  n'est  censé  légué  que  sous  la 
condition  que  le  retrait  aura  lieu,  et  qu'on  ne 
pcmrraît  imposer  d'autres  ^charges  à  l'héritier, 

ni 
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nî  le  contraindre  à  user  d'une  action  purement 
facultative  et  à  laquelle  il  peut  renoncer,  puis- 
qu'elle est  entièrement  la  sienne; 

5.°  Que  quand  le  retrait  a  été  exercé  par 
l'héritier,  l'usufruitier  a  contre  lui  une  action 
en  délivrance  de  l'usufruit  sur  le  fonds  retiré, 
mais  il  doit  offrir  l'avance  du  prix  du  rachat, 
sauf  à  le  recouvrer  à  la  fin  de  sa  jouissance,  ou 
en  payer  l'intérêt  à  l'héritier,  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  parce  qu'autrement  il  jouirait  non- 

*  seulement  du  bien  provenant  du  défunt,  mais 
encore  de  celui  de  l'héritier,  qui  aurait  fourni 
aux  dépens  du  réméré; 

6.°  Enfin  que  l'usufruitier  ne  pourrait  seul 
et  sans  le  concours  de  l'héritier,  ou  sans  être 
muni  d'une  procuration  expresse  de  sa  part, 
exercer  l'action  en  retrait,  puisqu'elle  n'est  pas 
la  sienne  et  que  ce  n'est  pas  dans  son  domaine 
que  l'héritage  doit  rentrer. 

3  4io-  Néanmoins  il  faut  observer,  en  ce  qui  con- 
cerne le  père  ou  la  mère  ayant  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leurs  enfans  mineurs,  qu'ils  peuvent 
exercer  le  rachat,  parce  qu'ils  n'ont  pas  seules 
ment  la  qualité  d'usufruitiers,  mais  encore  celle 
d'administrateurs  des  biens  de  leurs  enfans,  en 
vertu  de  laquelle  ils  ont  le  droit  de  les  repré- 
senter dans  tous  les  actes  civils. 

i4ii.  Quant  au  droit  du  mari  relativement  au 
réméré  appartenant  à  son  épouse,  il  faut  faire 
cette  distinction  :  ou  le  droit  du  rachat  n'est 
pas  contesté  par  l'acquéreur,  et  dans  ce  cas  on 
ne  pourrait  repousser  l'action  du  mari,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'a  pas  qualité  suffisante,  parce 
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qu'alors  11  ne  s'agit  que  d'un  acte  de  l'admi- 
nistration générale  qui  lui  est  confiée  par  la  loi; 
ou  le  droit  de  réméré  est  contesté  par  le  tiers 
possesseur,  et  dans  cette  hypothèse,  le  concours 
de  la  femme  est  nécessaire,  attendu  que  le  mari 
ne  peut  exercer  seul  que  les  actions  mobilières 
et  possessoires  (i4a8)  de  son  épouse,  et  que 
celle  qui  est  à  intenter  dans  ce  cas,  n'est  ni 
mobilière  ni  possessoire. 

i4ia.  Observons  en  finissant,  sur  cette  question, 
qu'il  n'en  serait  pas  de  l'héritier  fiduciaire  comme 
d'un  simple  usufruitier,  car  l'héritier  grevé  de 
fidéicommis  ayant  toutes  les  actions  héréditaires, 
à  charge  de  les  transmettre,  pourrait  incon- 
testablement exercer  le  retrait. 

i4i5.  S'il  s'agissait  d'un  fonds  remis  en  antichrèse, 
par  le  testateur  en  son  vivant,  l'usufruitier  uni- 
versel pourrait  en  faire  le  retrait ,  en  rembour- 
sant le  créancier  qui  en  serait  détenteur*,  sauf  à 
répéter  à  l'héritier,  lors  de  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, la  somme  qu'il  aurait  avancée  pour  cet 
obj  et. 

L'usufruitier  pourrait,  en  agissant  seul,  faire 
cette  espèce  de  reirait ,  parce  que  le  fonds  donné 
en  antichrèse  n'est  point  aliéné  ;  qu'il  fait  partie 
de  la  succession,  et  qu'en  conséquence  le  droit 
d'en  jouir  est  un  droit  actuel  dans  l'usufruitier. 
Que  si  ce  fonds  est  détenu  par  un  créancier, 
ce  n'est  que  précairement  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
remboursé  :  or  il  peut  être  forcé  à  recevoir 
son  remboursement  des  mains  de  l'usufruitier, 
comme  de  celles  de  l'héritier,  puisqu'une  obli- 
gation peut  éti-e  régulièrement  acquittée   par 
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toute  personne  intéressée  à  ce  qu'elle  soit  éteinte, 
et  même  par  un  tiers  qui  serait  sans  intérêt  à  cet 
égard  (i236). 

DIXIÉiMiE    QUESTION. 

l4i4.  Quels  sont  les  droits  de  V usufruitier  sur 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans 
la  vente  d'un  immeuble  ? 

Un  homme  avait  fait,  à  bas  prix,  la  vente 
d'un  fonds  j  il  est  mort  après  avoir  légué ,  par 
son  testament,  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à 
un  étranger  :  le  légataire  de  l'usufruit  pourra- 
t-il  intenter  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  contre  l'acquéreur  ?  ou  cette  action  ne 
peut-elle  être  intentée  que  par  l'héritier  ? 

Cette  question  doit  recevoir  la  même  solution 
que  la  précédente  et  pour  les  mêmes  motifs. 

\j^  L'usufruitier  ne  serait  pas  recevable  à 
agir  dans  son  intérêt  propre,  en  rescision  du 
contrat,  de  manière  à  revendiquer  pour  lui- 
même  le  domaine  du  fonds,  attendu  que,  par 
la  restitution  en  entier ,  l'héritage  rentre  dans 
le  patrimoine  héréditaire  dont  il  n'a  que  l'u- 
sufruit. 

Il  est  vrai  que  l'acquéreur  peut ,  nonobstant 
que  l'action  en  rescision  soit  admise ,  retenir  le 
fonds  en  suppléant  le  juste  prix,  sous  la  déduc- 
tion du  dixième  de  l'estimation  totale  (1681); 
mais  comme  ce  droit  n'est  pour  lui  que  in  fa-- 
cultate  sohendi ,  cela  ne  change  rien  à  la  nature 
de  l'action,  qui  n'en  est  pas  moins  purement  ré- 
solutoire dans  son  principe  ;  d'où  il  résulte  tou- 
jours qu'elle  ne  peut  appartenir  qu'à  l'héritier. 
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2.°  L'usufruitier  ne  serait  pas  recevable  à  agir 
seul  tant  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  propre 
pour  la  jouissance ,  que  dans  l'intérêt  de  l'héri- 
tier pour  la  propriété ,  sans  procuration  expresse 
de  la  part  de  celui-ci  ,  attendu  que  les  droits 
de  l'héritier  ne  peuvent  être  compromis  que  par 
lui-même ,  et  qu'il  est  maître  d'y  renoncer  ;  at- 
tendu encore,  d'autre  part,  que  l'usufruitier  a'a 
aucun  droit  d'usufruit  à  revendiquer  sur  le  fonds, 
tant  qu'il  est  possédé  par  l'acquéreur  en  vertu 
de  la  vente  qui  lui  en  a  transmis  le  domaine 
plein  et  entier;  que  le  droit  d'usufruit  n'est  ici, 
comme  dans  le  cas  du  réméré ,  que  condition- 
nel ,  et  que  l'événement  de  la  condition  qui  con- 
siste dans  la  rescision  du  contrat,  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  la  demande  de  l'héritier,  auquel 
seul  appartient  l'action  qui  tend  à  la  revendica- 
tion du  fonds. 

3.®  L'usufruitier  n'étant  pas  recevable  à  re- 
vendiquer la  propriété  du  fonds,  et  ne  pou- 
vant demander  qu'un  droit  d'usufruit,  le  même 
principe  d'indivisibilité  qui  gouverne  l'exécution 
du  retrait  conventionnel,' retrouve  ici  son  ap- 
plication (i685);  car  l'acquéreur  qui  n'a  acheté 
que  pour  jouir  en  plein  domaine ,  ne  peut  être 
forcé  de  se  contenter  de  la  nue  propriété  de 
l'immeuble;  et  comme  la  vente  n'a  été  faite  que 
sous  la  condition  que  le  tout  serait  aliéné  ,  il 
faut  que  la  rescision  soit  aussi  demandée  pour  le 
tout  par  celui  qui  en  à  le  droit  ;  autrement  l'ac- 
tion est  inadmissible. 

Enfin ,  si  l'héritier  exerce  lui-même  le  retrait, 
l'usufruitier  ne  pourra  obtenir  la  jouissance  du 
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fonds  ,  qu'en  offrant  le  remboursement  dû  prix 
de  la  vente  et  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la 
rescision  ,  sauf  à  recouvrer  le  tout  à  la  fin  de  son 
usufruit ,  ou  en  se  soumettant  de  payer  annuel- 
lement l'inteVêt  du  tout  à  l'héritier,  comme  dans 
le  cas  du  retrait  conventionnel  dont  nous  avons 
parlé  dans  la  réponse  à  la  question  précédente. 
Mais  si  l'acquéreur  voulant  conserver  le  fonds , 
préfère  offrir  et  payer  le  supplément  du  juste 
prix ,  sous  la  déduction  du  dixième ,  comme  la 
loi  lui  en  accorde  le  droit ,  la  jouissance  en  sera 
due  à  l'usufruitier ,  parce  que  le  principe  de  la 
créance  existait  déjà  dans  le  patrimoine  du  dé- 
funt lors  de  sa  mort  (i). 

OlïZIÉME   QUESTION. 

i4i5.  1/ usufruitier  serait-il  receçable  à  intenter 
seul  V  action  en  résolution  de  la  vente  d*  un  fonds, 
pour  cause  de  non-paiement  de  la  paru  de  Vac-- 
quéreur? 

Un  homme  vend  un  héritage  sans  recevoir  le 
paiement  du  prix:  il  meurt  ensuite,  mais  après 
avoir  légué  par  son  testament  l'usufruit  de  tous 
ses  biens  à  un  étranger  ,  et  laissant  seulement  la 
nue  propriété  de  son  patrimoine  à  l'héritier  de 
la  loi.  L'acquéreur  ne  paie  pas  :  il  s'agit  de  faire 
résoudre  le  contrat  de  vente,  faute  de  paiement 
du  prix  ;  l'usufruitier  est-il  recevable  à  intenter 
cette  action ,  ou  est-ce  à  l'héritier  à  la  faire  valoir? 

Quoique  cette  question  paraisse ,  au  premier 
coup  d'oeil ,  semblable  aux  deux  que  nous  ve- 

(i)  Yoj.  ce  que  nous  ayons  dit  sous  les  ii.°*478  et  479» 
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noos  d'agiter  sur rexercice  du  retrait  convention- 
nel et  sur  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  y  néanmoins  elle  doit  i*ecevoir  une  décision 
toute  contraire. 

La  raison  de  disparité  dérive  de  ce  que,  quand 
l'action  qui  se  trouve  dans  la  succession  du  tes- 
tateur n'est  qu'une  action  en  retrait  ou  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  ,  le  légataire  de  l'usu- 
fruit des  biens  n'a  aucun  droit  actuel ,  ni  sur  le 
prix  de  la  vente ,  puisqu'il  avait  été  payé  au  tes- 
tateur; ni  sur  l'immeuble  aliéné,  puisqu'il  a  été 
vendu  j  et  qu'il  est  possédé  en  toute  propriété 
par  l'acquéreur  :  d'où  résulte  cette  conséquence , 
que  tous  les  droits  à  prétendre  par  l'usufruitier 
sont  nécessairement  subordonnés  à  l'exercice  du 
retrait  ou  de  l'action  en  lésion ,  comme  à  une 
condition  avant  l'événement  de  laquelle  ils  ne 
peuvent  être  ouverts. 

Au  contraire ,  quand  il  s'agit  de  faire  résoudre 
l'aliénation  par  défaut  de  paiement ,  le  prix  de 
la  vente  est  dû  ;  il  existe  donc ,  dans  la  suc- 
cession ,  une  créance  sur  laquelle  le  légataire  de 
l'usufruit  des  biens  a  un  droit  actuel  ;  et  comme 
Faliénation  n'a  été  faite  que  sous  la  condition 
que  le  prix  en  serait  payé ,  la  créance  qui  fait 
partie  des  biens  du  testateur ,  peut  avoir  aussi 
directement  l'immeuble  pour  objet,  si  la  con- 
dition de  non-paiement  est  déjà  à  son  terme. 
i4i6.  Pour  rendre  d'une  intelligence  facile  la  so* 
lution  que  nous  allons  donner  d'une  manière  plus 
développée,  nous  observerons  préalablement  : 

Que  la  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble 
doit  être  prononcée  de  suite ,  pour  défaut  de 
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paiement ,  lorsque  le  vendeur  se  trouve  en  dan^ 
ger  de  perdre  la  chose  et  le  prix  ;  que  si  ce  dan- 
ger n'existe  pas ,  le  juge  peut  accorder  à  l'ac* 
quéreur  un  délai  plus  ou  moins  long ,  suivant 
les  circonstances  3  mais  après  ce  délai  judiciaire 
expiré ,  sans  que  le  paiement  ait  été  fait,  la  ré* 
solution  de  la  vente  doit  être  prononcée  (i655); 

Que  s'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  que,  faute 
de  paiement  au  terme  convenu ,  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  encore, 
après  l'expiration  du  délai ,  purger  la  demeure, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  retard  par  une  som- 
mation de  payer  3  mais  qu'après  cette  somma- 
tion ,  le  juge  ne  peut  plus  lui  accorder  de  dé- 
lais ,  et  la  vente  doit  être  résolue  (  i656). 

La  question  proposée  peut  donc  se  présenter 
dans  deux  hypothèses  différentes,  suivant  que 
tous  les  délais  seraient  écoulés  pour  l'acquéreur, 
et  qu'en  conséquence  il  se  trouverait  immé- 
diatement forcé  à  déguerpir  du  fonds ,  ou  qu'il 
serait  encore  dans  les  délais  utiles  pour  purger  la 
demeure ,  en  payant  le  prix  de  rimmeid>le  pour 
en  conserver  la  propriété. 
i4i7;  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire,  lorsqu'au 
décès  du  testateur  tous  les  délais  de  droit  ac- 
cordés à  l'acquéreur  pour  purger  la  demeure 
étaient  écoulés ,  et  qu'en  conséquence  il  y  avait 
déjà  droit  acquis  à  le  foi*cer  au  déguerpisse- 
ment ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  vente , 
puisque  l'acquéreur  ne  serait  plus  recevable  à 
purger  la  demeure ,  en  offrant  le  prix  pour  con- 
server le  fonds  ;  la  suite  de  l'action  doit  donc  ap- 
partenir à  l'usufruitier  contre  un  (acheteur  qui 
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n'a  plus  qu'une  possession  de  fait,  et  qui  n'est 
plus  comparable  qu'à  un  tiers  possesseur  contre 
lequel  l'usufruitier  peut  exercer  la  revendication 
de  son  usufruit ,  comme  le  propriétaire  celle  de 
la  propriété. 
1 418.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  lorsqu'au 
décès  du  testateur  ,  l'acquéreur  est  encore  en 
droit  d'offrir  le  prix  pour  conserver  le  fonds , 
l'action  principale  à  diriger  contre  lui  ne  tend 
qu'à  l'obtention  du  paiement  de  la  somme  qu'il 
doit  :  ce  n'est  que  par  conclusion  subsidiaire  seu- 
lement ,  qu'on  peut  demander  qu'il  lui  soit  en- 
joint de  délaisser  l'héritage,  à  défaut  par  lui  de 
nantir,  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé,  le  paie- 
ment du  prix  de  la  vente. 

La  demande,  ou  l'action  principale  qui  tend  à 
obtenir  le  paiement  du  prix ,  est  évidemment 
dans  le  domaine  de  l'usufruitier ,  comme  celle 
qui  résulte  de  toute  autre  créance  exigible  et  à 
terme ,  parce  qu'ayant  le  droit  de  jouir  de  la 
somme  qui  est  due,  il  a  nécessairement  celui  de 
la  demander  pour  l'employer  à  ses  usages. 

Mais  si  la  demande  principale  reste  sans  effet, 
et  que  le  prix  ne  soit  pas  payé,  alors,  comme  il 
s'opère  une  novation  dans  l'objet  de  la  créance  , 
lequel  change  en  ce  que  la  chose  elle-même  doit 
venir  remplacer  le  prix,  le  relâchement  du  fonds 
doit  être  fait  à  l'usufruitier,  puisque  la  jouissance 
lui  est  due  en  compensation  de  celle  du  prix  qu'il 
n'a  pu  obtenir. 

Ainsi ,  au  lieu  et  place  de  la  jouissance  du  prix 
qui  était  dû  à  l'usufruitier,  il  doit  obtenir,  non 
la  propriété ,  mais  la  jouissance  du  fonds ,  d'où  il 
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résulte  que  l'action  en  résolution  du  contrat  lui 
appartient  quant  à  son  droit  d'usufruit ,  et  qu'il 
peut  l'intenter  sans  avoir  besoin  du  concours  de 
l'héritier. 
i4i9.  Sans  doute  qu'en  agissant  seul ,  il  ne  pourra 
réclamer  que  son  droit  d'usufruit,  et  l'on  ne  devra 
prononcer  à  son'*  profit  qu'un  simple  relâche- 
ment de  jouissance;  en  sorte  que  l'acquéreur 
conservera  encore  le  droit  de  nue  propriété  du 
fonds,  tant  que  l'héritier  n'aura  pas  demandé  que 
le  jugement  rendu  avec  l'usufruitier  lui  soit  dé- 
claré commun. 

Si  donc  l'héritier  ne  veut  pas  agir,  de  son 
côté,  ou  garde  le  silence,  jusqu'à  l'époque  de 
la  cessation  de  l'usufruit,  la  vente  qui  n'aura  pas 
été  résolue  entre  lui  et  l'acquéreur  pourra  encore 
obtenir  tous  ses  effets. 

D'une  part ,  l'acquéreur ,  offrant  le  prix  de  la 
vente ,  pourra  rentrer  dans  le  fonds  pour  en 
jouir  en  toute  propriété,  puisque  la  résolution  de 
son  contrat  n'aura  pas  été  prononcée  vis-à-vis  de 
l'héritier. 

D'autre  part ,  l'héritier  qui  peut  avoir  intérêt 
à  toucher  le  prix  de  la  vente  plutôt  qu'à  ren- 
trer dans  l'héritage  vendu  ,  et  qui  peut  retrou- 
ver l'acquéreur  venu  à  meilleure  fortune,  peut 
avoir  intérêt  à  ce  que  la  vente  s'exécute ,  et  sera 
bien  fondé  à  exiger  de  celui-ci  le  paiement  du 
prix  plutôt  que  le  délaissement  du  fonds. 

L'usufruitier  agissant  seul  en  relâchement  de 
la  jouissance  du  fonds ,  ne  pourrait  être  dé- 
claré non-recevable ,  sous  le  prétexte  que  l'e- 
xécution du  contrat  de  vente  doit  être  îndivi- 


39-4  TRATtk  DES  DROITS 

sible,  comme  quand  il  s'agît  du  retrait  conven- 
tionnel. Pour  écarter  tout  argument  tiré  de  cette 
comparaison ,  il  suffirait,  sans  doute ,  de  dire  que 
la  loi  qui  veut  que  le  retrait  ne  puisse  être  for- 
cément exécuté  que  pour  le  tout ,  ne  contient 
aucune  disposition  semblable  sur  la  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  paiement ,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  d'y  ajouter  ce  qu'elle  ne  porte 
point;  mais  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  voir  en- 
core l'immense  disparité  qui  se  trouve  entre  ces 
deux  espèces. 

L'exercice  du  retrait  conventionnel  a  sa  cause 
dans  la  convention  même;  et  comme  l'acquéreur 
a  entièrement  exécuté  ses  engagemens,  en  payant 
le  prix  de  la  vente,  il  est  nécessairement  en  droit 
d'exiger,  par  réciprocité ,  que  le  vendeur  ou  ses 
représentans  accomplissent  aussi  intégralement 
leurs  obligations ,  en  lui  laissant  toute  la  chose , 
ou  en  la  retirant  entièrement  pour  lui  rendre 
la  totalité  du  prix  qu'il  en  a  payé. 

Au  contraire ,  la  résolution  du  contrat  de 
vente  pour  défaut  de  paiement,  n'a  sa  cause 
que  dans  la  Ëiute  de  ^acquéreur  qui  ne  peut 
se  prévaloir ,  sous  aucun  rapport ,  de  ce  qu'il 
a  lui-même  manqué  à  ses  engagemens. 
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DOUZIÈME  QUESTION. 

i420.  A  supposer  que  le  testateur  qui  a  légué  Vu- 
sufruit  de  tous  ses  biens,  ait  acquis  un  fonds  à  bas 
prix  y  et  que  le  vendeur  se  poun^oie  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  ,  V usufruitier  du  fonds  se-- 
rait-il  receuable  à  défendre  sur  cette  demande  ^  et 
à  exercer  le  droit  de  retenue  sur  Vimmeuble  y  en 
offrant  de  suppléer  lui-même  le  juste  prix  ,  sous 
la  déduction  du  dixième  de  V estimation  totale, 
comme  la  loi  le  permet  en  général  à  tout  acqué- 
reur d'héritage  contre  lequel  on  recourt  à  ce 
moyen  de  rescision  (  1681  )  ? 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans 
la  vente  d'un  fonds  qui  se  trouve  grevé  d'usu- 
fruit, intéresse  tout-à-la -fois  l'usufruitier  quant 
à  la  jouissance,  et  l'héritier  quant  à  la  propriété; 
d'oii  résulte  cette  conséquence,  que  pour  agir 
régulièrement  et  éviter  tout  danger  de  tierce  op- 
position ,  on  doit  les  appeler  tous  les  deux  dans  la 
cause. 

JXéanmoinsl'usufruitier  est  recevable  à  défendre 
seul ,  si  le  propriétaire  ne  parait  pas,  parce  qu'il 
est  en  droit  d'agir  pour  conserver  l'usufruit 
dont  il  est  en  possession ,  et  dont  on  voudrait 
l'évincer. 

Si  dans  cette  lutte  engagée  seulement  entre  l'u- 
sufruitier et  le  vendeur ,  celui-  ci  parvient  à  faire 
juger  qu'il  a  eu  dans  la  vente  une  lésion  sufiisante 
pour  en  opérer  la  rescision  ,  l'usufruitier  sera  en 
droit  de  toucher  et  même  d'exiger  le  rembour- 
sement du  prix  que  le  testateur  avait  payé  au 
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vendeur  qui  veut  rentrer  dans  la  propriété  du 
fonds  vendu  ;  car  ayant  été  établi  légataire  de 
Fusufruit  du  fonds ,  il  faut  bien  qu'il  ait  aussi 
la  jouissance  de  la  somme  qui  vient  succéder  au 
fonds  qui  lui  échappe  :  il  devra  donc  toucher 
ce  remboursement  comme  il  toucherait  celui  de 
toute  autre  créance,  pour  en  jouir,  et  à  la  charge 
de  restitution  à  la  fin  de  son  usufruit;  mais  il  ne 
sera  pas  recevable  à  exercer  le  droit  de  re- 
tenue du  fonds  ,  en  offrant  le  supplément  du 
prix  sous  la  déduction  voulue  par  la  loi. 

En  effet,  l'usufruitier  n'est  ni  l'acquéreur,  ni 
le  représentant  de  l'acquéreur  du  fonds  ;  il  n'est 
donc  pas  celui  auquel  la  loi  accorde  le  droit  d'en 
conserver  la  propriété  en  suppléant  le  prix;  il  ne 
pourrait  donc  exercer  ce  droit  dans  son  intérêt 
personnel. 

Il  ne  pourrait  pas  non  plus  l'exercer  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  l'héritier ,  sans  man- 
dat exprès  de  la  part  de  celui-ci,  attendu  que, 
d'une  part,  le  vendeur  qui  voudrait  rentrer  dans 
la  possession  du  fonds,  ne  peut  être  obligé  d'en 
souffrir  la  retenue  qu'autant  que  celui  auquel  la 
loi  accorde  ce  droit  se  présente  lui-même  pour 
en  user,  et  que,  d'autre  côté ,  l'héritier  ne  peut 
être ,  sans  son  consentement ,  constitué  débiteur 
du  supplément  de  prix  qui  doit  être  payé  au 
vendeur  pour  exercer  un  droit  purement  facul- 
tatif 
1421.  Si  la  retenue  proposée  par  l'usufruitier  était 
volontairement  consentie  par  le  vendeur ,  et  que 
le  géré  de  l'usufruitier  fût  en  outre  ratifié  par 
l'héritier ,  la  négociation  serait  valablement  con- 
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sommée  dans  Pintërét  de  tous  ;  sauf  Pobligation  où 
se  trouverait  l'héritier  de  rendre  à  la  cessation  de 
l'usufruit  le  supplément  du  prix  avancé  par  l'usu- 
fruitier. Mais  si ,  dans  le  même  cas  ,  l'héritier  ne 
voulait  pas  ratifier  le  géré  de  l'usufruitier,  celui- 
ci  gardant  le  fonds*  pour  lui-même  ,  serait  obligé 
de  lui  rendre  ,  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit , 
ia  somme  qui  avait  été  déboursée  par  le  testateur 
pour  le  prix  de  la  vente;  et  alors  ce  ne  serait  pas 
un  droit  de  retenue  qui  aurait  été  exercé  par 
l'usufruitier,  mais  une  véritable  vente  qui  lui  au- 
rait été  faite. 

Concluons  de  là  que ,  dans  le  cas  de  la  question 
proposée,  l'action  en  rescision  doit  être  dirigée 
soit  contre  l'héritier  ,  soit  contre  l'usufruitier; 
mais  que  la  lésion  une  fois  admise ,  il  n'appartient 
qu'à  l'héritier  d'exercer  forcément  le  droit  de 
retenue ,  attendu  que  c'est  directement  dans  son 
intérêt  qu'il  a  lieu  ;  et  aloi'S  le  supplément  du 
prix  à  payer  au  vendeur  doit  être  considéré 
comme  une  charge  imposée  à  la  propriété,  à 
l'acquit  de  laquelle  l'usufruitier  et  le  propriétaire 
doivent  contribuer  conformément  aux  règles  que 
nous  exposerons  plus  bas. 
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TREIZUÈME   QUESTION. 


j  42  a .  En  nous  plaçant  toujours  dans  V hypothèse 
de  la  question  précédente  y  supposons  que  le  'ven- 
deur de  Vimmeuble  n'ait  dirigé  son  action  en  lé- 
sion que  contre  VhérUier,  et  qu'il  ait  fait  pronon- 
cer la  rescision  du  contrat  ;  mais  que,  de  son 
côté  y  V{isufruitier  ^venant  former  sa  tierce  oppo- 
sition à  V arrêt  rendu  contre  V héritier  ^  provoque 
une  noui^elle  expertise ,  et  parisienne  à  prous;er 
qu'il  n'y  aidait  pas  eu  dans  Ut  'vente  une  lésion 
suffisante  pour  en  causer  la  rescision^  le  gain  de 
cause  qu'il  obtiendra  sur  sa  tierce  opposition  pro- 
fitera-t-il  à  F  héritier  ? 

Pour  soutenir  que  la  tierce  opposition  de  l'u- 
sufruitier doit  profiler  à  l'héritier,  on  peut  dire 
qu'en  thèse  générale ,  le  vice  qui  affecte  un  con- 
trat et  qui  en  entraîne  la  nullité  ou  la  rescision,  est 
une  chose  indivisible ,  attendu  que  le  contrat 
ne  peut  être  valable  et  nul  tout-à-la-fols,  et 
qu'en  fait  de  lésion ,  il  est  impossible  qu'elle 
existe  à  Pégard  de  l'héritier,  tandis  qu'il  est 
établi  par  l'usufruitier  qu'elle  n'existe  pas;  qu'ainsi 
à  moins  d'admettre  le  concours  simultané  de 
deux  contradictoires,  ce  qui  serait  absurde,  la 
rétractation  du  premier  jugement  obtenu  par 
Fusufruitier ,  doit  relever  l'hérilieir  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui ,  puisqu'il  est 
de  principe,  en  fait  de  tierce  opposition,  que 
la  rétractation  du  premier  arrêt,  obtenue  par 
l'une  des  parties  intéressées ,  profite  aux  autres  , 
dans  les  choses  qui  sont  indivisibles. 
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Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  croyons 
qu'on  doit  tenir  pour  constant  que  la  tierce 
opposition  formée  par  l'usufruitier,  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  ,  ne  doit  point  profiter  à 
l'héritier. 

Il  est  vrai  que  la  validité  d'un  acte  est  une 
qualité  indivisible ,  parce  qu'un  contrat  ne  peut 
être  nul  et  valable  tout-  à -la -fois.  Il  est  vrai 
encore  qu'en  fait  de  lésion ,  il  est  impossible 
qu'elle  existe  si  le  vendeur  n'a  pas  été  lésé  :  mais 
il  ne  suit  pas  de  là  que  toutes  les  parties  intéres- 
sées soient  également  recevables  à  faire  juger  que 
le  contrat  est  nul ,  ou  qu'il  doit  être  rescindé. 

Lorsqu'un  homme  a  fait  prononcer  la  nullité 
ou  la  rescision  d'un  acte  ,  il  se  trouve  affranchi 
des  engagemens  qui  en  résultaient  pour  lui;  mais 
son  succès  lui  étant  personnel,  l'effet  du  juge- 
ment se  borne  là. 

Si  une  autre  partie  à  laquelle  le  même  acte 
impose  les  mêmes  obligations ,  vient  ensuite  ou- 
vrir aussi  son  action  en  nullité  ou  en  rescision,  et 
qu'elle  succombe ,  elle  sera  tenue  d'exécuter  ses 
engagemens  ,  puisqu'elle  y  aura  été  condamnée. 

Il  ne  résulte  pas  de  là  que  cet  acte  soit ,  en 
lui-même ,  nul  et  valable  tout-à-la-fois;  mais  seu- 
lement que  le  dernier  qui  s'est  pourvu  contre  , 
et  qui  a  été  débouté  de  sa  demande ,  est  non- 
recevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  n'avait 
été  prononcée  que  dans  l'intérêt  de  l'autre,  parle 
premier  jugement. 

De  même  lorsqu'un  fonds  a  été  vendu  à  deux 
personnes ,  par  exemple ,  si  le  vendeur  qui  ouvre 
son  action  en  nullité  ou  en  rescision  du  contrat  ^ 
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ne  la  dirige  que  contre  un  des  acquéreurs ,  tout 
en  demandant  la  restitution  de  l'héritage  entier, 
et  obtient  gain  de  causé ,  l'acquéreur  qui  aura 
succombé ,  par  jugement  en  dernier  ressort ,  sera 
irrévocablement  déchu  des  avantages  de  son  ac« 
quisition  :  mais  comme  dans  la  lutte  qui  a  en 
lieu ,  il  n'a  pu  compromettre  que  sa  part,  les 
droits  de  l'autre  qui  n'a  été  ni  appelé  aux  dé- 
bats ,  ni  par  conséquent  condamné ,  lui  resteront 
entiers,  et  l'exception  de  la  chose  jugée  ne  pè- 
sera point  sur  lui. 

Lorsque  celui-ci  vient  ensuite  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt  par  lequel  le  vendeur  s'est 
fait  réintégrer  dans  la  possession  entière  de  l'hé- 
ritage ,  si ,  plus  heureux  que  son  coacquéreur ,  il 
parvient  à  faire  décider  que  la  nullité  ou  la  cause 
de  rescision  qui  avait  été  admise  par  le  premier 
jugement  n'existe  pas,  il  sera  maintenu  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  sa  part  du  fonds  acquis 
en  commun  ;  mais  le  premier  qui  avait  été  con- 
damné n'en  restera  pas  moins  non-recevable  à 
se  prévaloir  du  second  jugement,  attendu  qu'il 
n'a  été  prononcé  que  dans  l'intérêt  du  dernier 
qui  a  su  mieux  défendre  ses  droits. 
i425.  11  est  néanmoins  toujours  vrai  de  dire  que 
la  validité  d'un  contrat  considéré  en  lui-même, 
est  indivisible  ,  attendu  qu'il  ne  peut  être  nul  et 
valable  tout-à-la-fois. 

Il  est  vrai  encore  que,  quand  il  y  a  indivisibi- 
lité dans  ce  qui  est  statué  par  deux  jugemens 
dont  l'un  rétracte  l'autre ,  la  rétractation  du  pre- 
mier, obtenue  par  le  tiers  opposant,  relève  de 
tout  adjugé  la  partie  qui  avait  été  condamnée 

par 
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par  cette  première  décision  ;  mais  il  faut  ob- 
server que  l'iodivisibillté  nécessaire  pour  opérer 
cet  effet ,  ne  doit  point  être  prise  dans  la  cause 
qui  a  fait  rendre  les  jugemens,  car  autrement 
lorsqu'il  serait  question  de  prononcer  sur  des 
droits  dépendans  de  la  validité  d'un  acte ,  le 
jugement  de  rétractation  opérerait  toujours  la 
restitution  en  entier  de  ceux  qui  avaient  été 
condamnés  par  le  premier  arrêt ,  ce  qui  ne  peut 
être,  puisque,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  rien 
n'empêché  qu'une  partie  à  l'égard  de  laquelle 
l'acte  a  été  jugé  valable ,  reste  toujours  non-recer 
vable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  ensuite  n'a 
été  prononcée  que  dans  l'intérêt  d'un  autre  (i). 

Ce  n'est  donc  point  dans  la  cause  qui  a  pu  dé- 
terminer les  décisions  de  la  justice,  mais  bien 
dans  la  chose  même  qui  a  été  adjugée,  qu'il  faut 
qu'il  y  ait  indivisibilité ,  pour  que  l'arrêt  de  ré- 
tractation opère  la  restitution  en  entier  de  toutes 
les  parties  intéressées ,  parce  qu'alors  il  y  ^  iii^~ 
possibilité  d'exécuter  ensemble  les  deux  j  ugemens. 

Ainsi ,  par  exemple ,  lorsqu'un  des  coproprié- 
taires par  indivis  d'un  héritage  dominant  ,  a 
été  débouté  de  sa  demande  en  exercice  d'une 
servitude  de  passage  qui  lui  est  due  par  le  fonds 
voisin,  si  l'autre  copropriétaire,  formant  tierce 
opposition  au  jugement,  parvient  à  le  faire  ré- 
tracter, le  premier  qui  avait  été  condamné  sera 
rétabli  dans  ses  droits ,  attendu  que  la  servi- 
tude, qui  est  l'objet  adjugé,  est  une  chose  in- 

(i)  Voy.  les  dévelpppemens  suprà,  soiis  les  n.*»*  i354 
et  i555. 

TOM.  in.  â6 
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divisible  en  elle-même ,  et  qu'elle  est  diié  par  le 
fonds  servant ,  pour  l'avantage  de  tout  le  fonds 
dominant. 

i424.  Appliquant  à  la  question  jM'opose'e  ces  prin- 
cipes •  qui  sont  ceux  de  la  matière ,  il  n'est  pas 
difficile  de  démontrer  que  la  tierce  opposition 
de  l'usufruitier  ne  peut  prbfiter  à  l'héritier. 

La  demande  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, a  été  admise  et  jugée  au  profit  du  ven- 
deur, contre  l'héritier  seulement  ;  ce  dernier  est 
conséquemment  déchu  du  bénéfice  de  la  vente 
quant  à  la  nue  propriété  :  l'usufruitier  vient  en- 
suite, et  par  un  second  jugement  rendu  sur  sa 
tierce  opposition,  il  se  fait  rétablir  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  d'usufruit;  or,  l'usufruit  et  la 
nue  propriété,  loin  d'être  une  chose  indivisible, 
sont  deux  objets  très-differens  ;  donc  la  rétrac- 
tation du  premier  jugement ,  obtenue  par  l'usu- 
fruitier,  ne  doit  point  rétablir  l'héritier  dans  ses 
droits. 

Il  résulte  dd  là ,  i .«  que  si  l'héritier  se  résout 
à  souffrir  l'éviction  ,  il  ne  devra  recevoir  le  rem- 
boursement du  prix  de  la  vente  qu'à  l'époque 
où,  l'usufruit  cessait,  le  vendeur  rentrera  en 

■    possession  de  son  héritage; 

a.**  Que  si  au  contraire  Théritier  opte  pour 
conserver  le  fonds,  en  suppléant  le  juste  prix 
1(ousla  déduction  du  dixième  de  l'estimation  to- 
tale, il  (Conservera la  propriété  de  l'héritage,  et 
ne  sera,  tenu  de  payer  le  supplément  dû  au  ven- 
deur, qu'au  jour  de  la  cessation  de  jouissance 
de  l'usufruitier  qui  aura  obtenu  gain  de  cause 
contre  ce  dernier. 
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C'est  ainsi  que ,  sans  aucune  contradiction  , 
les  deux  jugemens  recevront  simultanément  leur 
exécution,  l'un  dans  l'intérêt  de  l'héritier,  et 
l'autre  dans  celui  de  l'usufruitier. 


CHAPITRE    XXXIL 

Des  Droits  respectifs  du  propriétaire  et 

de  V usufruitier  ^  sur  les  améliorations 

et  changemens  qui  peuvent  être  faits 

dans  le  fonds  soumis  au  droit  dusu^ 

fruit. 

i425.  v^'est  l'article  699  du  code  qui  statue  sut* 
les  droits  dont  il  s'agit  ici  ;  il  est  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 

((  L'usufruitier  ne   peut ,  à  la   cessation  de 
y>  l'usufruit ,  réclamer  aucune  indemnité  pour 
»  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites, 
»  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  aug-  ; 
»  mentée. 

y>  U  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enle- 
»  ver  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornemens 
y>  qu'il  aurait  fait  placer ,  mais  à  la  charge  d& 
y>  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état.  » 

Cet  article  mérite  des  otsei'Vatioiis  particu- 
lières et  détaillées ,'  c'est  pourquoi  nous  en  com- 
menterons successivement  les  dispositiotis. 

U  usufruitier  ne  peut  réclamer  aucune  itidem-- 
nité.  L'équité ,  a  dit  M.  Gary ,  orateur  du  Tri- 
bunat ,  lors  de  la  discussion  faite  sur  cet  article , 
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semble  d'abord  s'opposer  à  ce  que  le  proprié- 
taire profite ,  aux  dépens  de  l'usufruitier ,  de 
l'amélioration  évidente  de  la  cbose  :  mais  quand 
on  considère  que  l'usufruitier  en  a  lui-même  re- 
cueilli les  fruits  j  que  cette  amélioration  n'est 
d'ailleurs ,  aux  yeux  de  la  loi ,  que  le  résultat 
naturel  d'une  jouissance  éclairée  et  d'une  admi- 
nistration sage  et  vigilante  ;  quand  on  pense  qu'il 
ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'usufruitier  de 
grever  d'avance  le  propriétaire  de  répétitions  qui 
pourraient  souvent  lui  être  onéreuses  ;  quand 
on  songe  enfin  aux  contestations  infinies  qu'é- 
touffe ,  dans  leur  naissance  y  cette  disposition  de 
la  loi ,  on  ne  peut  lui  refuser  son  assentiment. 

11  en  est  donc  des  constructions  et  améliora- 
tions faites  ou  procurées  par  l'usufruitier,  comme 
4es  frais  de  culture  et  de  semence ,  lorsqu'il  dé- 
cède à  une  époque  oâ  les  fruits  sont  encore  pen- 
dans  par  racines ,  puisque  y  dans  l'un  et  l'autre 
cas  y  le  fruit  de  ses  impenses  cède  également  au 
propriétaire,  sans  nulle  indemnité. 
ji4a6.     Il  résulte  de.  là,  qu'après  la  cessation  de  sa 
jouissance,  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  sont  au- 
jourd'hui, par  rapport   aux  améliorations  du 
fonds,  aux  dépenses  préparatoires  de  la  récolta 
pendante  par  racines ,  d'une  condition  moins 
favorable  que  le  tiers  possesseur  contre  lequel  le 
propriétaire  a  revendiqué  son  héritage;  puisque, 
dans  ce  dernier  cas ,  les  fruits  pendans  par  ra- 
cines n'appartiennent  au  maître  réintégré  dans 
sa  propriété,  qu'à  la  charge  de  rembourser  les 
frais  des  labours,  des  travaux  et  semences  faits 
par  le  tiers  possesseur  évincé  (548),  lequel  a 
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aussi  le  droit  de  répéter  les  dépenses  nécessaires 
ou  utiles  quMl  a  faites  pour  la  conservation  (  1 38 1  ) 
ou  l'amélioration  de  la  chose  (555  ) ,  sous  les 
modifications  que  nous  avons  expliquées  ailleurs, 
en  traitant  du  droit  d'accession  :  mais  cette  di- 
versité dans  les  dispositions  de  la  loi  n'est  pas 
sans  motifs,  car  la  cause  de  l'usufruitier  est  bien 
différente  de  celle  du  tiers  possesseur. 

1437.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  possesseur  de  mauvaise 
foi ,  il  ne  souffre  pas  seulement  l'éviction  de  la 
chose ,  il  est  tenu  encore  au  rapport  des  fruits 
qu'il  a  perçus  (549);  on  offenserait  donc  les 
principes  de  l'équité,  si  on  ne  lui  adjugeait  pas. 
les  impenses  nécessaires  ou  utiles  qu'il  a  faites , 
ainsi  que  ses  frais  de  labour ,  autrement  le  pro- 
priétaire s'enrichirait  à  ses  dépens.  L'usufruitier, 
au  contraire ,  n'a  pas  nécessairement  le  même 
droit  de  répétition ,  parce  que  les  fruits  qu'il  st 
perçus,  et  qu'il  ne  restitue  pas,  lui  restent  au 
moins  en  compensation  des  impenses  qu'il  a 
faites. 

i4â8.    S'il  est  question  d'un  possesseur  de  bonne 
foi,  il  garde,  comme  l'usufruitier,  les  fruits  qu'il 
a  perçus  ;  mais  dans  les  impenses  et  améliora- 
tions qu'il  a  faites ,  il  croyait  travailler  pour  lui^ 
même  :  il  ne  peut  y  avoir ,  à  son  égard ,  aucun, 
motif  de  présumer  qu'il  ait  voulu  agir  animo^ 
donandiy  tandis  que  Tusufruitier ,  sachant  que 
l'héritage  ne  lui  appartenait  pas ,  et  que  lès  amé^ 
liorations  qu'il  a  spontanément  faites  devaient^ 
suivie  la  condition  du  fondsdont  ellesne  sont  que- 
les  accessoires ,  était  dans  une  position  telle  que* 
les  auteurs  du  code ,  établissant  ici  un  point.  4er 
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droit  nouveau ,  ont  pu  le  soumettre  à  la  pré- 
somption légale  suivant  laquelle  il  est  réputé 
n'avoir  agi  que  dans  un  esprit  de  libéralité  et 
d'abandon  ,  pour  tout  oe  dont  la  valeur  de 
l'amélioration  excéderait  la  compensation  qu'il 
pouvait  en  espérer  dans  sa  jouissance  :  il  y  au- 
rait donc  de  l'injustice  à  forcer  le  possesseur  de 
bonne  foi  à  subir  la  même  condition.  Son  erreur 
ne  lui  étant  pas  imputable ,  elle  ne  doit  pas  lui 
nuire  de  manière  à  augmenter  la  perte  qu'il  res- 
sent déjà  par  la  seule  éviction  du  fonds. 

D'ailleurs,  à  l'égard  de  l'usufruitier,  les  frais? 
préparatoires  des  récoltes  pendantes  par  racines 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit ,  sont  compen- 
sés d'avance  par  la  perception  gratuite  des  fruits 
qui  étaient  dans  le  même  état  à  l'époque  de  son 
entrée  en  jouissance  ;  tandis  que  la  même  réci- 
procité ne  se  trouve  pas  établie  en  principe^ 
dans  la  cause  du  tiers  possesseur. 
1 129.  Quant  aux  améliorations  faites  durant  le 
mariage  ,  sur  les  propres  de  l'un  des  époux  ma- 
i^s  sous  le  régime  communal,  il  est  dû  récom* 
pense  à  Fautre,  parce  que  telle  est  la  loi  de  leur 
*  association  (i457);  et  cela  est  fondé  sur  ce  que 
la  communauté  n'étant  usufruitière  qu'à  titre  oné- 
reux, il  est  juste  qu'elle  soit  indemnisée  des  im- 
penses qui  tendent  à  enrichir  l'un  des  sociétaires, 
autrement  il  n'y  aurait  plus  d'égalité  dans  leur 
association.  Cette  exception  à  la  règle  commune 
était  nécessaire  encore ,  soit  pour  prévenir  les 
fraudes  qui  pourraient  être  faites  par  le  mari,  au 
détriment  de  la  femme,  dans  l'emploi  des  de- 
niei's  communs ,  soit  pour  mettre  obstacle  aux 
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fions  indirects  que  les  époiix  pourraient  se  &ire 
au  préjudice  des  héritiers  de  la  réserve. 
i45o.  Nous  estimons  même  que,  sous  le  régime 
dotal,  on  devrait  également  accorder  au  mari  ou 
à  ses  héritiers  une  indemnité  pour  les  améliora- 
tions faites  sur  les  fonds  dotaux  de  la  femme,  at- 
tendu que  son  usufruit  est  à  titre  onéreux ,  comme 
celui  qui  appartient  à  la  communauté  sous  le  ré- 
gime communal,  et  qu'il  y  a  ici  même  raison  de 
mettre  obstacle  à  la  source  des  dons  indirects 
qu'une  jurisprudence  contraire  tendrait  à  ouvrir, 
entre  époux,  au  préjudice  de  leurs  enfans.  Telle 
est  aussi  la  disposition  de  la  loi  romaine,  qui  pré- 
voit le  même  danger  :  donationem  inter  wrum 
el  uxorem  circa  impensas  quoque  inhibitam , 
verè  Sabinus  scribit  (i).  En  conséquence  de  la- 
quelle disposition  le  mari  a  ,  pour  la  r^étition 
de  ses  impenses  d^amélioration ,  ou  l'action  man^ 
dati ,  si  c'est  du  consentement  de  la  femme 
qu'elles  ont  été  faites ,  ou  l'action  negotiorum 
gestoruTHy  si  elles  ont  été  entreprises  sans  la  Con- 
sulter :  Non  abs  re  est ,  si  guident  mulieris  'vo- 
luntas  intercédai  y  mandati  actionem  à  nostrd 
auctoritate  marito  contra  uxorem  indulgeri,  : 
quateniLS  possit  per  hanc  ^  quod  utiliter  impen^ 
sum  est  ,  adservari  :  vel  si  non  intercédât  mu^ 
lieris  a)oluntaSy  utiliter  tamen  res  gesta  est  y  ne*' 
gotiorum  gestorum  adi^ersùs  eam  sufficere  actio- 
nem (2).  Quoique  le  droit  romain  n'ait  plus  au- 
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(1)  L.  11,  ^.  1^  ff.  de  impensis  m  res  dotales /acUs, 
llb.  25,  tît.  1. 

(2)  Leg.  unie. ,  §<  5^  cod.  de  rei  uxoriœ  acthnejVih*  5, 
tit.  i5',  yld.  et  1.  43^  §,  1  ^  ff.  de  légal,  i. 
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jourd'hui  force  de  loi  en  France ,  on  comprend 
facilement  que  son  autorité  est  ici  très-grave , 
puisque  c'est  dans  cette  source  que  les  auteurs 
du  code  ont  puisé  les  dispo^tions  qu^il  renferme 
sur  le  i*^ime  dotal. 

l45i.  La  règle  établie  par  le  code  devrait  encore 
recevoir  une  exception  même  à  l'égard  de  Pusu- 
fruitier  ordinaire  qui,  ayant  acquis  la  nuepro-* 
priété ,  en  serait  ensuite  évincé  et  se  verrait  ainsi 
ramené  à  sa  condition  d'usufruitier.  S'il  avait 
£iit  des  améliorations  sur  le  fonds  tandis  qu'il 
en  jouissait  en  plein  domaine,  on  lui  en  devrait 
récompense,  parce  qu'il  n'aurait  voulu  travailler 
que  pour  luinoiéme,  et  que  son  erreur  ne  devrait 
pas  lui  être  préjudiciable,  suivant  la  règle  error 
ifi  damnis  amiltendœ  rei  suce  non  nocet. 

l43a.  Pour  les  améliorations  quHl  prétendrait 
açoir  faites:  ces  expressions  de  la  loi  supposent 
que  l'usufruitier  est  en  droit  d'améliorer  le  fonds^ 
pour  améliorer  aussi  sa  jouissance,  et  qu'il  peut 
user  de  ce  droit  sans  consulter  le  propriétaire^ 
puisqu'il  lui  est  seulement  défendu  d'en  répéter 
les  impenses  :  Fructuarius  causant  proprietalis 
détériorent  facere  non  débet  :  meUorem  facere 
potest  (i).  Ainsi  le  maître  de  la  nue  propriété 
ne  pourrait,  sans  de  justes  motifs,  mettre  obs- 
tacle aux  constructions  utiles  ou  autres  amé- 
liorations projetées  par  l'usufruitier,  autrement 
il  faudrait  refuser  à  celui-ci  le  droit  d'étendre 
sa  jouissance  jusqu'où  elle  peut  être  portée  soit 
par  la  nature  du  sol,  soit  par  ta  ressource  de  s^ 
■■    I        «         ■' I  I  II  ■    Il   1 1  ■  III  ■     i% 

(i)  L.  i3,  $y^j  ff«  de  mufructuj  lib»  7,  tit.  1* 
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travaux^  et  reconnaître  dans  le  propriétaire  la 
iàculté  de  paralyser  arbitrairement  et  sans  raison  y 
dans  les  mains  de  Fusufruitier,  une  partie  du 
revenu  soit  naturel,  soit  industriel  qu'il  peut 
tirer  du  fonds,  ce  qui,  sous  tous  les  rapports,  est 
également  inadmissible. 

Mais  si  l'on  doit  reconnaître  dans  l'usufrui- 
tier, le  droit  d'améliorer  le  fonds,  on  doit  re- 
connaître aussi  que  cette  faculté  a  ses  bornes  : 
il  ne  jouit  qu'à  la  charge  de  conserver  la  subs- 
tance de  la  chose;  il  ne  pourrait  donc  en  chan- 
ger la  forme  substantielle,  parce  que  le  droit 
de  changer  ainsi  la  forme  du  fonds,  même  sous 
le  prétexte  de  l'améliorer,  &it  partie  du  droit 
de  disposer  qui  n'appartient  qu'au  propriétaire. 

C'est  sur-tout  en  fait  de  bâtiment  que  ses  pou- 
voirs sont  les  plus  bornés  en  ce  qui  touche  aux 
changemens  de  formes  :  sur  quoi  l'on  peut  voir 
ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  vingt-quatre. 
l433.  Quant  aux  autres  immeubles,  et  sur-tout 
quant  aux  terres  en  culture,  on  doit  accorder 
à  l'usufruitier  des  dix)its  plus  étendus  sur  le  chan- 
gement de  superficie,  parce  que  l'état  de  ces 
sortes  de  fonds  a  une  destination  moins  fixe 
que  celui  des  bâtimens.  On  tient  à  la  distribu- 
tion particulière  des  appartemens  d'une  maison  : 
mais  en.  &it  de  terre  on  n'envisage  communé- 
ment que  le  revenu  le  plus  considérable  qu'on 
peut  en  tirer ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature 
particulière  du  produit. 

Domat  nous  a  tracé,  avec  son  exactitude  or- 
dinaire, la  règle  qu'on  doit  suivre  sur  ce  point. 
L'usufruitier^  dit-il^  pourra  même  arracher  un 
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plant  j  comme  des  vignes,  pour  y  fa}ve  quelques 
changemens  de  cette  nature,  pdurvu  que  le 
fonds  en  devienne  meilleur,  et  que  le  revenu  en 
soit  augmenté.  Car  l'usufruitier  peut  améliorer; 
tandis  qu'il  ne  peut  faire  de  diangement  qui 
empire  le  droit  du  pi'opriétaire  :  Eê  si  forlè  in 
hoc  quod  itistituit  plus  reditûs  fit^  qudm  in  vi- 
neis  vel  arbusOs^  vel  oliuetis  quœ  fuerunt  :Jbr- 
sitan  etiam  hœc  dejicere  poterit,  si  quidem  per-- 
mitUtur  ei  nteliorare  proprielatem  (i).  Mais-  si 
le  changement  de  superficie  ne  devait  en  aug- 
menter le  revenu  que  pour  un  temps  circons- 
crit, le  propriétaire  ne  serait  pas  obligé  de  souf- 
frir une  amélioration  qui  ne  serait  > que  dans  les 
intérêts  de  Fusufruitier,  et  dont  la  cause  pour- 
rait, par  la  suite,  empirer  sa  condition. 
]434.  L'usufruitier  peut  donc  améliorer,  sans 
consulter  le  propriétaire,  pourvu  qu'il  ne  change 
pas  substantiellement  la  £3rme  du  fonds ,  ou  n'^ 
fasse  que  des  changemens  accidentels  :  il  est 
possible  aussi  qu'un  usufruitier  se  permette  des 
changemens  auxquels  le  propriétaire  pourrait 
s'opposer,  et  que  celui-ci  les  approuve  ou  garde 
lé  silence,  et  consente  au  moins  tacitement 
parce  qu'il  y  voit  son  avantage.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  que  doit-on  entendre  par  amélioration? 
quelles  sont  les  choses  auxquelles  cette  expres- 
sion doit  être  appliquée  ?  comment  doit-on  disnr 
tinguer  ce  qui  est  amélioration  de  ce  qui  n'est 
que  réparation  ? 

Nous  verrons  par  la  suite  que  l'usufruitier  est 

—   ■! W^^^—  Il         I         1         >   ■      II— i^^M^— ^1— — ^M<II^1M— i»^ 

(i)  L.  J^f  §.  5,  ff.  dé  umfr.j  lib.  7>  tit-  l. 
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tenu  de  toutes  les  réparations  d'entretien,  tandis 
qu'il  n'est  point  obligé  d'améliorer  :  nous  ver- 
rons également  que  lorsqu'il  a  fait  exécuter  des 
grosses  réparations,  il  peut  en  répéter  les  im- 
penses au  propriétaire,  tandis  que  la  loi  ne  lui 
accorde  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  peut  avoir  ajoutées  au  fonds  :  il  est  donc 
bien  essentiel  de  définir  exactement  ce  qu'on 
doit  entendre  par  amélioration ,  et  d'indiquer 
avec  précision  ce  qui  les  distingue  des  répara-^ 
i  ions  y  puisque,  dans  les  unes  et  les  autres,  les 
intérêts  respectife  de  l'usufruitier  et  du  pro- 
priétaire ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles. 

l'iSô.  Le  mot  amélioration  doit  être  pris  ici  dans 
un  sens  rigoureux  et  étroit  :  il  ne  doit  point  être 
appliqué  généralement  à  tout  ce  qui  rend  meil- 
leur l'état  de  la  chose;  car,  si  on  voulait  lui 
donner  toute  cette  latitude,  il  faudrait  dire 
qu'une  réparation  quelconque,  ne  fût-elle  que 
locative,  est  aussi  une  amélioration,  parce  qu'il 
n'y  en  a  aucune  dont  l'exécution  ne  rende  le 
fonds  en  meilleur  état  qu'il  n'était  auparavant. 
11  ne  faut  donc  pas  donner  à  cette  expression, 
un  sens  aussi  étendu,  autrement  il  n'y  aurait 
plus  de  distinction  entre  les  améliorations  et  les 
j*éparations,  et  l'on  confondrait  ainsi  des  choses 
qui  sont  tellement  distinctes,  que  la  loi  a  voulu 
les  soumettre  à  des  règles  toutes  différentes. 

1456.  Il  y  a  un  troisième  genre  d'ouvrages  dont 
la  dépense  est  soumise  à  d'autres  principes  en- 
core, et  qui  par  conséquent  ne  doit  être  classé 
ni  parmi  les  réparations,  ni  au  rang  des  amélio- 
rations, lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  intérêts 
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respectif  de  l'usufruitier  et  du  propriétaire,  et 
de  combiner  la  manière  dont  ib  doivent  y  oon« 
tribuer. 

Ce  troisième  genre  comprend  les  divers  tra- 
vaux qui  peuvent  être  ordonnes  par  l'autorité 
publique  pour  assainir  ou  fertiliser  certains  fonds^ 
comme,  par  exemple,  pour  établir  des  canaux 
d'irrigation,  ou  pour  dessécher  un  marais.  Il 
comprend  encore  ceux  qui  seraient  nécessités  par 
les  circonstances  ou  commandés  aussi  par  l'auto- 
rité, pour  la  construction  des  digues  à  opposer 
aux  eaux  d'une  rivière  ou  d'un  torrent  qui,  sans 
ces  ouvrages  de  protection,  pourraient  dévaster 
les  terres  adjacentes  ou  en  opérer  la  perte  par 
inondation. 

Dans  tout  ce  qui  appartient  aux  ouvrages  de 
ce  genre  et  lorsqu'il  s'agit  des  firais  de  premier 
établissement,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit 
une  réparation  qu'on  a  &ite ,  parce  que  l'action 
de  réparer  suppose  la  préexistence  de  la  chose 
à  laquelle  on  l'applique,  pour  la  restaurer;  et 
qu'au  contraire  nous  supposons  qu'il  s'agisse 
d'une  construction  nouvelle,  là  où  il  n'y  en  avait 
encore  point.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que 
ces  sortes  d'ouvrages  soient  des  améliorations, 
dans  le  sens  rigoureux  que  nous  devons  attacher 
ici  à  cette  expression,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
spontanément  entrepris,  qu'au  contraire  il  y  a 
ordre  ou  nécessité  de  les  faire.  Aussi  nous  ver- 
rons plus  bas,  en  traitant  des  impenses  qui  pèsent 
sur  la  propriété,  que  le  code  qui  refuse,  à  l'u- 
sufruitier, toute  indemnité  pour  ses  améliora- 
tions, lui  accorde  au  contraire  une  action  ea 
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n^étltion  des  avances  qu'il  aurait  faites  pour  le 
genre  de  travaux  que  nous  venons  de  signaler , 
attendu  que  les  améliorations  n'étant  provoquées 
par  aucune  cause  nécessaire,  il  est  présumé  avoir 
agi  par  esprit  de  libéralité,  dans  ce  qu'il  a  spon* 
tanément  voulu  faire  ;  tandis  qu'obéissant  à  l'em- 
pire de  la  nécessité  ou  d'un  commandement ,  lors- 
qu'il fait  une  construction  qui  est  ordonnée  ou 
sans  laquelle  le  fonds  serait  ruiné  ou  perdu,  il 
ne  peut  être  censé  avoir  agi  animo  donandi,  et 
que  si,  sous  ce  prétexte,  on  lui  refusait  toute 
action  en  indemnité,  ce  serait  moins  une  libé- 
ralité qu'il  aurait  faite,  qu'un  don  qui  lui  serait 
extorqué. 

1457.  Pour  nous  résumer,  nous  dirons  donc  que , 
par  amélioration ,  on  doit  entendre  ici  tout  ou- 
vrage qui ,  fait  dans  le  fonds  ou  ajouté  au  fonds, 
en  augmente  le  produit ,  ou  la  valeur ,  ou  les 
agrémens,  sans  avoir  été  nécessairement  entre- 
pris pour  rétablir  ou  entretenir  l'héritage ,  ou 
pour  le  conserver  et  en  prévenir  la  perte. 

Pour  avoir  une  idée  complètement  juste  de 
l'amélioration ,  il  faut  la  considérer  sous  trois 
points  de  vue  différens ,  c'est-à-dire  dans  sa 
cause ,  en  elle-même ,  et  dans  ses  effets. 

i438.  Considéré  dans  sa  cause ,  pour  qu'un  ou- 
vrage soit  au  rang  des  améliorations ,  il  faut  qu'il 
ait  été  entrepris  volontairement,  et  sans  être 
exigé  par  le  besoin  de  la  chose ,  ni  commandé 
par  l'autorité  :  il  faut  qu'il  n'ait  point  été  fait 
pour  entretenir ,  ou  conserver ,  ou  rétablir  le 
fonds,  autrement  il  serait  l'objet  d'une  im- 
pense nécessaire  ,    impensœ   necessariœ  sunt^ 
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quœ  si  factœ  non  sint  ^  res  aut-  periiura , 
aut  deierior  futura  rà  (i),  et  non  pas  une 
améiioratîon  qui  ne  peut  être  que  spontanément 
faite. 

1439.  Considéré  en  lui-même,  pour  qu'un  ou- 
vrage soit  une  amélioration  proprement  dite, 
il  faut  que ,  par  sa  confection  ou  construction , 
on  ajoute  au  fonds  quelque  chose  qui  n'ait  point 
encore  été  préexistant  ;  car  rétablir  ce  qui  était 
préexistant ,  sans  en  changer  le  genre  ou  Vesr- 
pèce ,  c'est  réparer  et  non  améliorer  :  reficere 
sic  accipimusj  ad  pristinam  formam  iter  et  ac- 
ium  reducere;  hoc  est,  ne  quis  dilatet,  aut pro- 
ducat  y  aut  déprimât ,  aut  exageret.  Et  aliudest 
enim  reficere  ,  longé  aliudfacere  (â).  Et,  comme 
l'indique  encore  ailleurs  le  même  jurisconsulte 
romain ,  si  quis  œdifi^iium  vêtus  fulciat,  an  opus 
no^um  nunciare  eipossumus  videamus?  Et  ma^ 
gis  est  y  ne  possimus.  Hic  enim  non  opus  novum 
facit  y  sed  veteri  sustinendo  remedium  adhi- 
bet(5). 

3  44o.  INous  venons  de  dire  que  rétablir  ce  qui 
était  préexistant,  sans  en  changer  le  genre j  ce 
n'est  que  réparer  :  il  faudrait ,  en  effet ,  décider 
le  contraire ,  et  dire  qu'il  y  aurait  amélioration 
si  l'on  changeait,  en  mieux,  le  genre  de  la  cons* 
tniction  :  ceci  va  se  comprendre  par  une  hy- 
pothèse. 

(1)  L.  79,  ff,  de  i^erbor,  signif,    ' 

(2)  L.  3,  J.  i5,  ff.  £/if  itmerâj  actuque prii^ato^  lib.  43, 
lit.  19. 

(3)  L.  I  ^  §,  l3,  flp.  de  operis  noçi  nunciat.  ^  lîb.  39, 
lit  1. 
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Supposons  qu'une  maison  ait  été  couverte  eii 
chaume  ou  en  bois ,  lorsque  l'usufruitier  l'a  re- 
çue, et  qu'ensuite  les  couverts  se  trouvant  ab-  * 
solument  usés ,  il  y  ait  nécessite  de  les  refairô 
en  totalité.  Cette  reconstruction  entière  de  toi- 
ture sera  une  grosse  réparation  tombant  à  la 
charge  du  propriétaire ,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  bas.  Si  l'usufruitier  la  refait ,  il  fera  donc 
nue  grosse  réparation  dont  il  aura  le  droit  de 
répéter  un  jour  les  impenses;  et  il  ne  fera  qu'une 
réparation  ,  s'il  recouvre  en  chaume  ce  qui  était 
couvert  en  chaume  ,  et  en  bois  ce  qui  était  cou^ 
vert  en  bois  ;  mais  s'il  change  en  mieux  Iq  genre 
de  la  couverture ,  s'il  recouvre  en  tuiles  ou  en 
ardoises  ce  qui  n'était  couvert  qu'en  chaume  ou 
en  bois,  il  fera  une  amélioration,  soit  parce  qu'il 
établira  un  genre  de  couverture  qui  n'était  pas 
préexistant,  soit  parce  qu'il  ajoutera  une  plus 
grande  valeur  au  fonds  en  ajoutant  une  meilleure 
charpente  et  une  meilleure  toiture,  soit  parce 
qu'il  aura  agi  volontairement  dans  cette  subro« 
gation  d'un  genre  à  l'autre  :  car  s'il  y  avait  né- 
cessité de  recouvrir,  il  n'y  avait  pas  nécessité  de 
changer  le  genre  de  la  couverture  :  en  recouvrant 
le  bâtiment  comme  il  lavait  été  primitivement , 
il  aurait  fait  tout  ce  qui  était  exigé  par  le  besoirt 
de  la  chose;  et  de  là  il  résulte  qu'il  ne  pourra  ré- 
péter au  propriétaire  que  l'estimation  d'une  cou- 
verture de  même  genre  que  celle  qu'il  avait  trou- 
vée en  entrant  en  jouissance,  et  que  ne  pouvant 
rien  exiger  pour  ses  améliorations,  il  ne  lui  sera 
dû  aucun  remboursement  pour  l'excédant  de  va- 
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leur  de  la  toiture  plus  précieuse  qu'il  a  touIu 
faire  sans  nécessité. 
i44i.  Considéré  dans  se»  eflfets  »  il  faut,  comine 
le  mot  amélioration  l'indique  essentiellement , 
que  l'ouvrage  ajouté  au  fonds  en  augmente  la 
valeur  ,  ou  le  produit ,  ou  les  agrémens,  autre- 
ment ce  serait  plutôt  une  chose  inutile  qu'une 
amélioration  réelle. 

Ainsi ,  construire  un  bâtiment  utile  là  où  il  n'y 
en  avait  point,  c'est  faire  une  amélioration ,  parce 
c'est  ajouter  au  fonds  une  chose  qui  n'était  point 
dans  l'état  préexistant,  et  qui  en  augmente  la 
valeur. 

Ainsi,  ajouter  un  étage  de  plus  à  une  mai- 
son ,  ou  l'agrandir  d'une  autre  manière,  ou 
achever  un  édifice  commencé,  c'est  également 
faire  une  amélioration ,  parce  que  ce  n'est  point 
faire  un  ouvrage  destiné  à  entretenir  ce  qui  exis- 
tait déjà,  mais  à  y  ajouter  et  l'augmenter  (i). 

Ainsi  l'usufruitier  ferait  des  améliorations ,  en 
ajoutant  àes  boiseries,  des  peintures,  ou  autres 
décora  lions  dans  un  appartement  ; 

En  construisant  des  fossés  ou  des  murs  de 
clôture  autour  d'un  héritage  où  il  n'y  en  avait 
point  encore  ; 

En  faisant  faire  des  plantations  d'arbres  sur  un 
sol  vide  ; 

En  faisant  conduire  des  engrais  extraordi- 
naires sur  les  terres ,  comme,  par  exemple ,  de 
la  marne  sur  des  présj 

— ^Mi— i— i— — i—        111^  »     I  I  —————— ———1——— ^ 

(i)  Vay.  ai^  çhap.  24;  sous  le  n.*  i225, 

Ea 
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En  faisant  faire  des  reports  de  terre  inusités  ^ 

Tels  sont  les  dlfférens  genres  d'ouvrages  et 
autres  semblables  y  à  raison  desquels  la  loi  n'ac- 
corde aucupe  indemnité  à  l'usufruitier  qui  les  a 
faits  durant  sa  jouissance. 
l44a.  L^ usufruitier  peut  cependant  ^  ou  ses  hé^ 
ritiers ,  enleuer  les  glaces ,  tableaux  et  autres 
ornemens  gu^il  aurait  fait  placer  j  mais  d  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état. 

On  voit  facilement  par  ces  expressions  de 
la  loi ,  quelles  sont  les  modifications  sous  les- 
quelles Fusufruitier  qui  a  fait  des  améliorations, 
peut  quelquefois  enlerer  les  objets  qu'il  avait 
placés  dans  un  édifice. 

Il  faut  qu'il  s'agisse  de  choses  mobilières,  par« 
ce  qu'il  n  y  a  que  les  objets  de  cette  nature  qui 
soient  susceptibles  d'être  enleifés  et  emportés. 

11  faut  que  ces  choses  soient  de  pur  ornement, 
parce  que  ces  expressions  de  la  loi  et  autres 
ornemens  ,  l'indiquent  d'une  manière  positive, 

Il  &ut  qu'elles  soient  susceptibles  d'être  en- 
levées sans  les  fracturer,  parce  que  fracturer 
une  chose  ce  n'est  pas  l'enlever^,  mais  la  détruire. 

Il  &ut  enfin  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  parce  que  le  propriétaire  doit  être  in- 
demnisé. 
i443.  Il  résulte  de  là,  1.^  que  si  l'usufruitier  avait 
fait  construire  un  bâtiment  sur  le  fonds  soumis 
à  sa  jouissance,  il  ne  serait  pas  fondé  à  le  démolir 
.contre  le  gré  du  propriétaire,  même  en  offrant 
«l«  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  j 
TOM.  m.  37 
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puisqu'il  ne  peut  enlever,  sous  cette  condition  y' 
que  les  choses  mobilières  et  de  pur  ornement; 

l444.  2.^  Qu'il  ne  pourrait  enlever  les  boiseries 
qu'il  aurait  fait  placer  dans  un  appartement, 
attendu  que  leis  boiseries  ne  sont  pas  une  chose 
de  pur  agrément  ;  que  laites ,  par  leurs  dimen- 
sions, pour  le  local  auquel  elles  ont  été  adaptées, 
elles  sont  essentiellement  placées  à  perpétuelle 
demeure ,  et  qu'en  conséquence  elles  sont  le 
complément  et  non  l'ornement  de  l'édifice  au- 
quel elles  sont  incorporées  ; 

i445.  3.®  Qu'on  doit  juger  de  même  des  parquets 
et  plafonds ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  que 
l'usufruitier  aurait  fait  faire; 

l44€.  4.0  Qu'il  en  est  autrement  des  tapisseries, 
et  que  l'usufruitier  peut  les  enlever,  parce  qu'elles 
sont  un  objet  d'ornement  et  non  pas  le  com- 
plément de  l'édifice,  et  qu'après  avoir  été  en- 
levées d'un  appartement ,  on  pourra  également 
les  replacer  dans  un  autre; 

x447.  6.®  Que  si  l'usufruitier  avait  fait  placer 
des  glaces ,  il  pourrait  les  enlever ,  lors  même 
que  leurs  parquets  tiendraient  aux  boiseries, 
puisque  la  loi  lui  permet,  sans  aucune  distinc- 
tion ,  et  par  conséquent  dans  tous  les  cas , 
d'enlever  cette  espèce  d'ornement;^ 

i448.  6.0  Que ,  si  l'usufruitier  avait  fait  faire  des 
peintures  et  sculptures ,  il  ne  pourrait  les  enlever 
en  faisant  regratter  les  murs  ou  plafonds  où  elles 
auraient  été  mises ,  même  en  offrant  de  rétablir 
les  choses  dans  leur  état  primitif,  parce  que  les 
ouvrages  de  cette  espèce  n'étant  pas  susceptibles 
d'être  ôtés  dans  leur  ensemble,  pour  les  replacer 
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ailleurs ,  on  ne  pourrait  voir  dans  cette  action^ 
renlèvement  permis  par  le  code,  mais  bien  une 
dégradation ,  ou  une  destruction  affectée ,  que 
la  loi  ne  peut  approuver.  Pati  débet  tollentem  , 
si  modà  recipiant  separationem.  Cœteràm  si 
non  recipiant  y  relinquendœ  sunt  :  ità  enimper- 
mittendum  est  marito  aufferre  omatum  quem 
posuity  sifuturum  est  ejus  quod  abstulît  (1). 

Nous  terminerons  ce  chapitre ,  comme  beau- 
coup d'autres ,  par  Fexamên  de  quelques  ques- 
tions particulières. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

1449.  Dans  quelle  classe  devrait -on  ranger  les 
impenses  faites  par  ^usufruitier  pour  la  re- 
construction entière  d^une  maison  tombée  de 
vétusté  y  ou  consumée  par  le  feu  du  ciel  y  ou 
par  tout  autre  accident  qui  ne  lui  serait  point 
imputable?  serait- il  fondé  à  répéter  ses  frais 
de  construction  comme  ayant  été  employés  à 
une  grosse  réparation  y.  ou  serait-il  obligé  d*en 
faire  Vabandon  comme  ayant  été  employés  à 
un  objet  d'amélioration  ? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  deux 
cas  diffërens  j  suivant  que  la  maison  détruite  fai- 
sait partie  d'un  domaine  dont  l'usufruit  a  été 
légué  ,  ou  qu'elle  était  le  seul  objet  sur  lequel 
l'usufruit  était  constitué. 

Lorsque  l'usufruit  a  été  légué  sur  un  domaine 
dont  la  maison  faisait  partie,  le  droit  d'usu- 
fruit reste  même  sur  le  sol  et  les  matériaux 
de  l'édifice   qui  est  détruit  (624)  ,  et  dans  ce 

(1)  L.  9,  ff.  de  impensis  in  res  dotales  faciisj  lib.  20,  tit.  i^ 
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cas  il  est  hors  de  doute  que  la  reconstruction 
ne  doit  point  être  envisagée  comme  une  amé- 
lioration à  raison  de  laquelle  il  ne  serait  dû 
aucune  indemnité  à  l'usufruitier  qui  l'aurait 
faite  ;  qu'au  contraire  on  doit  considérer  cette 
reconstruction  comme  une  réparation ,  parce 
que  la  maison  n'est  que  la  partie  d'un  tout^ 
c'est-à-dire  du  domaine  au  service  ou  au  corn-- 
plément  duquel  elle  est  destinée  ;  qu'en  la  re- 
construisant on  rétablit  le  domaine  même^ 
en  son  état  de  valeur  naturelle;  qu'enfin  la 
i*econstruction  est  provoquée  par  une  cause 
nécessaire,  soit  par  rapport  à  la  maison  elle- 
même  y  soit  par  rapport  au  domaine ,  pour  lui 
rendre  un  accessoire  utile  et  peut-être  même 
indispensable  à  son  service  :  Sed  etsi  pistrinum 
"vel  horrèum  necessarià  factum  sit ,  neoessariis 
impensis  habendum  ait  (i)  ;  mais  comme  une 
reconstruction  entière  de  bâtimens,  embrasse 
dans  sa  généralité,  soit  les  objets  qui  appar- 
tiennent à  la  classe  des  grosses  réparations ,  qui 
sont  les  murs ,  les  voûtes ,  les  poutres ,  la  char- 
pente ,  et  la  couverture  entièi^e;  soit  les  autres 
objets  qui  n'appartiennent  qu'à  la  classe  des 
réparations  d'entretien  ;  et  comme  les  uns  sont 
à  la  cliarge  du  propriétaire ,  tandis  que  les  autres 
,sont  à  celle  de  l'usufruitier ,  il  faut  en  conclure 
que  celui-ci  aurait ,  pour  la  répétition  de  sea 
impenses  appliquées  aux  objets  de  grosses  ré- 
parations, une  action  en  indemnité  à  exercer 


(l)  L.  1 ,  §.  3,   S.  de  impensis  in  Tes  dotales  factU ^ 
lib.  25;  lit.  I. 
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contre  le  propriétaire,  suivant  les  règles  que 
nous  expliquerons  plus  au  long  dans  un  des 
chapitres  suiyans. 
i45o.  Dans  le  second  cas ,  c'est  -  à-  dire ,  lorsque 
l'usufruit  n'aurait  été  établi  que  sur  la  maison 
qui  a  été  détruite,  il  y  a  plus  de  difficulté  sur 
la  question  de  savoir  dans  quelle  classe  on  doit 
ranger  les  impenses  faites  par  l'usufruitier  pour 
la  reconstruire. 

Pour  soutenir  que  ce  n'est  qu'une  améliora- 
tion qu'il  a  faite,  à  raison  de  laquelle  il  ne  lui 
(est  dû  aucune  indemnité,  on  peut  dire  que 
l'accident  qui  a  causé  la  ruine  de  l'édifice  a 
aussi  entièrement  éteint  son  droit  d'usufruit  y 
en  sorte  qu'il  ne  lui  reste  pas  même  le  droit  de 
jouir  du  sol  et  des  matériaux  (6a4);  que  ce 
n'est  pas  ici  un  accessoire  qui  soit  à  rétablir 
pour  le  service  d'un  domaine ,  comme  dans  le 
cas  précédent,  puisque  tout  est  détruit;  qu^en 
conséquence  uiie  reconstruction  qui  n'a  été  pro-^ 
voquée  par  aucune  cause  nécessaire ,  doit  être 
considérée  comme  purement  volontaire,  ce  qui 
caractérise  les  impenses  d'améliorations  y  suivant 
que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut  ;  qu'enfin  > 
dans  ce  cas,  l'usufruitier  déchu  de  toute  jouis- 
sance,  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  s'il  avait 
construit  un  édifice  surun  sdl  vide  dont  l'usu** 
fruit  lui  aurait  été  légué ,  cas  auquel  cet  édifice 
ne  serait  qu'une  amélioration  à  raison  de  la-^ 
quelle  il  ne  pourrait  répéter  aucune  impense. 

Nonobstant  ces  raisonnemens,  nous  croyons, 
qu'il  serait  dû  une  indemnité  pour  une  recons^ 
traction  de  cette  espèce. 
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Ou  FoD  doit  considérer  cette  reoonstftictioa^ 
comme  proToqaée  par  one  cause  nécessaire,  afim 
de  rétablir  les  choses  dans  lem*  état  primitif^  om 
Ton  doit  Fenvisager  comme  une  simple  amétio- 
ration  £iite  par  un  étranger  sur  le  Ibnds  d'ait- 
trui  :  dans  l'un  conmie  dans  l'autre  cas,  Fnsu- 
fruitier  dont  les  droits  d'usufruit  sont  évanouis 
par  la  destruction  du  premier  édifice ,  n'est  plus 
en  réalité  qu'un  tiers  possesseur  auquel  le  pro- 
priétaire doit  tenir  compte  de  toutes  les  dé- 
penses nécessaires  ou  utiles  qu'il  a  faites  dans 
la  chose  (i38i),  suivant  les  règles  prescrites 
par  le  code  (555). 
]45i.  n  £iut  néanmoins  reconnaître  une  grande 
diflërence,  quant  à  l'étendue  des  actions  de  l'usu- 
fruitier, entre  le  cas  où  il  a  reconstruit  une 
maison  servant  à  l'exploitation  d'un  domaine 
dont  elle  £iit  partie,  et  celui  où  l'édifice  qu'il 
a  reconstruit  n'est  destiné  au  service  d'aucun 
domaine. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  bâtiment  attaché  au  ser- 
vice d'un  domaine,  les  fi^is  de  reconstruction 
sont  des  impenses  absolument  nécessaires;  mais 
l'usufruitier  doit  en  supporter  une  partie ,  puis- 
qu'il est  tenu  du  remplacement  de  tous  les 
objets  qui  appartiennent  à  la  classe  des  ré- 
parations d'entretien  :  et  quant  aux  impenses 
appliquées  aux  objets  de  grosses  réparations, 
il  est  en  droit  d'en  exiger  le  remboursement 
dans  toute  l'étendue  de  la  somme  qu'elles  ont 
dû  raisonnablement  lui  coûter  (862),  et  non 
pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
le  fonds  est  devenu  plus  précieux ,  attendu  que 
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s'il  ne  les  avait  pas  faites ,  le  propriétaire  aurait 
été  ou  serait  obligé  de  les  faire  pour  remettre 
son  domaine  en  Fétat  où  il  doit  être,  et  qu'en 
conséquence  ayant  été  obligé  de  débourser  au* 
tant  que  l'usufruitier,  c'est  autant  qu'il  aurait 
de  moins,  d'où  il  résulte  qu'il  doit  rendre  tout 
le  eapit^  déboursé  pour  '  la  construction  des 
objets  de  grosses  réparations ,  puisque  tout 
ce  capital  a  été  employé  à  l'acquit  de  sa  dette  ^ 
et  qu'ainsi  il  en  profite  dans  toute  son  éten- 
due (i). 

Au  contraire ,  quand  il  s'agit  d'un  édifice  à  Fé- 
gard  duquel  le  propriétaire  n'était  point  dans 
là:  nécessité  de  le  reconstruire ,  l'usufruitier  est 
fondé  à  répéter  une  indemnité  correspondante  à 
toute  la  reconstiniction ,  sans  distinction  entre  les 
objets  de^  grosses  réparations  et  ceux  de  répa* 
tétions  d'entretien;  mais  alors  les  droits  des 
parties  sont  déterminés  par  d'autres  règles  qu'on* 
trouve  tracées  dans^  l'article  5S5  du-  code ,  et 
suivant  lesquelles  le  propriétaii«e  ne  peut  être 
tenu  qu'au  ranboursement  d'une  somme  égale 
à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur , 
ou  'À  payer  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'oeuvre  s'il  l'estime  inférieur^  à  la  mieux- value 
du  fonds. 


(i)  Yoy.  dans  Pothier^  traité  des  successions  ^  chapitre 
4,  art.  a,  §,  j^ 
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l453.  L^ usufruitier  peut-il  acquérir  un  droit  de 
servitude  pour  Vaçantage  du  fonds  dont  il  a  la 
jouissance  ? 

Il  est  certain  qu'ajouter  une  servitude  active 
à  un  héritage,  c'est  l'améliorer,  puisque  c'est  en 
étendre  les  aisances  et  en  augmenter  la  valeur; 
mais  comme  cette  espèce  particulière  d'amétio* 
ration  n'est  pas  une  chose  physiquement  incor- 
porée au  sol ,  et  ne  fait  point  une  partie  maté- 
rielle du  fonds  ;  comme  elle  ne  consiste  que  dans 
un  droit  à  exercer  sur  le  terrain  d'autrui;  comme 
elle  ne  s'établit  qu'en  contractant  avec  un  tiers^ 
tandis  qu'en  opérant  une  amélioration  ordinaire  ^ 
l'usufruitier  ne  contracte  avec  personne,  doit- 
on  appliquer  à  cette  espèce  les  règles  ordinaires 
que  nous  avons  exposées  dans  ce  chapitre?  ou 
ne  doit-on  pas  dire  plutôt  que  l'usufruitier  peut 
bien  acquérir  une  espèce  de  droit  personnel ^ 
pour  en  user  durant  son  usufruit;  mais  qu'une 
telle  acquisition  ne  peut  avoir  TeSet  de  conférer 
un  droit  réel  au  profit  du  propriétaire,  par  la 
raison  que  nul  ne  peut  utÛement  stipuler  une 
chose  si  ce  n'pst  pour  soi-même  ? 
1^53.  C'est  cette  dernière  opinion  qu'il  faudrait 
adopter,  si  la  question  devait  être  décidée  par 
les  principes  du  droit  romain  :  Consequenter 
fructuarius  quidem  acquirere  fundo  serçitutenh 
non  potest  (i).  Les  Romains  poussaient  à  cet 

(i)  L.  i5,  5-  79  ff*  de  uaufrtâctu,  lil).  7,  tit  i« 
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t^rd  la  rigueur  si  Idin,  que  nous  trouvons 
dans  cette  même  loi  y  un  autre  texte  portant  que 
le  propriétaire  lui-même  ne  pouvait  établir  une 
servitude  sur  le  fonds  grevé  d'usufruit,  encore 
que  ce  fût  du  consentement  de  l'usufruitier  : 
Proprieiatis  dominusj  nequidem  consentiente 
fructuarioy  servitutem  imponere  potest;  ce  qui 
bien  certainement  ne  serait  admis  y  en  aucun  cas , 
dans  la  jurisprudence  française. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'une  servitude  déjà  établie, 
la  loi  romaine  refusait  encore  à  l'usufruitier, 
agissant  Seul,  le  droit  de  l'action  directe  en  re- 
vendication de  la  servitude,  s'U  voulait  l'intenter 
en  son  nom  propre  :  Si  fundo  fructuario  ser^ 
^iius  debeatur,  Marcellua  Labeonia  et  Nervœ 
sententiàm  probat,  existimantium  servitutem 
quiderh  eum  vindicare  non  passe.  Pour  arriver 
à  son  but,  il  devait  présenter  son  action  sous 
un  autre  point  de  vue  et  par  une  formule  diffé- 
rente^ en  demandant  le  libre  exercice  de  son 
usufruit  :  Veram  usumfructum  vindicaturuni  : 
ac  per  hoc  ^vicinum,  si  non  patiatur  eum  ire 
étagère,  teneri  ei,  quasi  non  patiatur  utifrui  (i)  : 
ou  il  devait  agir  en  qualité  de  procureur  fondé 
de  la  part  du  propriétaire  de  l'héritage  :  Usu^ 
fructuarius  autem  opus  noi^um  nuntiare  suo  no^ 
mine  non  potesty  sed  procuraiorio  nomine  nun^ 
tiare  poteritj  aut  vindicare  usumfructum  ab  eo 
qui  opus  noi^umfaciat:  quœ  vindicatio  prœsta- 

(i)  L.  1 ,  £  n  usufiruct,  petatur,  lib.  j,  tit.  6. 
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bit  ei,  quod  ejus  irtterfidtj  opus  nouum  Jacfum 
non  esse  (i). 
i454.  Afeîs  aujourdiioi  que  toutes  ces  subtilités 
du  droit  romain  sur  la  distinction  de  Faction  ai- 
recte  et  de  l'action  utile ,  sont  déjà  si  loin  de 
nous  y  pourquoi  Fusuiruitier  ne  pourrait-ît,  en 
agissant  au  besoin  procuralerio  nonUne^  stipuler 
Talablement,  même  l'établissement  d'une  servi- 
tude pour  Fayantage  du  fonds  dont  il  jouit  à  ce 
titre? 

L'usufruitier  peut  améliorer  le  sort  du  pro- 
priétaire, non  -  seulement  par  la  considération 
qu'en  général  il  nous  est  toujours  permis  de 
rendre  meilleure  la  condition  d'autrui ,  mais  en- 
core parce  qu'en  sa  qualité  de  procurator  in  rem 
suam  y  il  est  revêtu  d'un  mandat  tacite  pour 
faire,  soit  dans  son  intérêt,  soit  dans  eèluî  du 
maître  de  la  propriété,  tout  ce  qui  peut  être 
utile  à  la  chose  soufntse  à  sa  jouissance.  Il  peut 
donc  stipuler  avec  un  tiers  l'établissement  d'une 
servitude  réelle ,  pour  Futilité  du  fonds,  et  après 
la  cessation  de  Fusufruit  le  propriétaire  aura  le 
droit  d'en  revendiquer  la  jouissance,  comme  il 
aura  celui  de  revendiquer  la  jouissance  de  Fhé- 
ritage  même,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que 
la  stipulation  de  Fusufruitier  est,  à  cet  égard,  res 
interalios  acta  pour  lui;  parce  qu'ayant  été  ac- 
quise par  son  fondé  de  pouvoir,  le  droit  lui  en 
appartient ,  avec  toutes  ses  conséquences  ^  comme 
s'il  en  avait  été  acquéreur  lui-même. 


{})  \j,  \  y  ^,  20 y  S,  de  noçi  operls  nuritiatione^   lib.  39^,. 
lit.  1. 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  427 

Pour  obtenir  cet  effet,  il  ne  serait  pas  même 
nécessaire  que  la  stipulatipo  de  l'usufruitier  eût 
été  faite  expressément  procwra/ono  nomine^  il  suf- 
fit qu'il  résulte  de  la  convention  que  les  parties 
aient  voulu  établir  un  véritable  droit  perpétuel 
de  servitude.  On  ne  peut,  en  effet,  s'empêcher 
de  reconnaître  dans  ceux  qui  concourent  à  une 
convention,  une  volonté  conforme  aux  effets 
qu'ils  annoncent  avoir  l'intention  de  produire  : 
il  faut  donc  que  l'un  ait  entendu  céder,  et  l'autre 
acquérir  la  servitude  pour  le  propriétaire  même, 
puisqu'ils  ont  voulu  établir  un  droit  perpétuel 
dans  sa  dur^, 

TROISIÈME    question. 

l455.  Lorsque  V  usufruit  a  été  établi  sur  plusieurs 
têtes  et  que  le  premier  usufruitier  a  fait  des  amé- 
liorations dans  le  fonds  y  ses  héritiers  sont- ils  en 
droit  d! exiger  y  à  ce  sujet  y  une  récompense  de  la 
part  du  second? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que  la  règle 
d'équité  qui  ne  permet  à  personne  de  s'enrichir  , 
aux  dépens  d'un  autre ,  est  essentiellement  gé- 
nérale; quen  conséquence  elle  doit  être  appli- 
quée par- tout  où  la  loi  positive  n'y  a  pas  dé- 
rogé par  des  motifs  d'ordre  ou  de  paix  entre 
les  citoyens ,  et  que  c'est  précisément  là  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  se  trouvent  les  héritiers  du , 
premier  usufruitier,  vis-à-vis  du  second,  parce 
qu'ils  peuvent  dire  à  celui-ci,  que,  si  pour  tarir 
une  source  de  procès  touchant  les  améliorations 
prétendues  par  l'usufruitier,  les  auteurs  du  code 
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ont  TOtiIu  le  priver  de  tout  droit  de  reprises  à 
cet  égard,  c'est  à  la  décharge  et  en  faveur  dif 
propriétaire  seulement;  et  que  le  second  usu-- 
fruitier  n'étant  ici  qu'un  tiers  étranger  à  cette 
faveur  personnelle  et  spéciale  introduite  pour  le 
maître  du  fonds,  doit  rester  soumis  à  la  règle  du 
droit  commun* 

Mais  il  faut  observer  que  le  second  usufruitier 
ne  reçoit  rien  des  mains  du  premier,  c'est  de 
l'héritier  et  de  l'héritier  seul  qu'il  doit  recevoir 
la  délivrance  de  son  legs  :  délivrance  qu'il  n'au- 
rait pas  même  pu  recevoir  du  vivant  du  premier, 
puisque  son  droit  n'était  pas  encore  ouvert  :  or, 
par  le  décès  du  premier  usufruitier,  il  y  a  eu 
consolidation  de  son  usufruit  à  la  propriété ,  et 
le  fonds  s'est  trouvé  entre  les  mains  de  l'héritier, 
affranchi  de  toute  charge  envers  les  héritiers  du 
premier  jouissant  :  il  doit  donc  être  délivré  tel  au 
second  qui,  ne  tenant  rien  du  précédent^  ne 
peut  rien  devoir  à  ses  successeurs  (i). 

QUATRIÈME    QUESTIO£(; 

l456.  S£  c^est  le  fermier  de  V usufruitier  qui  aii 
fait  des  réparations  ou  des  améliorations  dans 
le  fonds  y  comment  ^oit-il  être  pourvu  à  son  in- 
demnité? 

Si  le  frrmier  a  fait,  dans  le  fonds ,  des  répara- 
tions d'entretien ,  autres  que  les  réparations  lo- 
catives  dont  il  est  personnellement  tenu ,  il  a 
l'action  negotiorum  gestorum  contre  l'usufruitier 
ou  les  héritiers  de  celui-ci ,  pour  la  répétition 


(i)  Voy.  supràj  sous  les  n.*'*  3io  et  suiy. 
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da  montant  de  se$  impenses,  parc«  que  c'est 
leur  dette  qu'il  a  payée. 

S'il  a  fait  exécuter  des  grosses  réparations,  il  pour- 
ra répéter  ses  impenses,  et  pour  cela  il  aura  tout  à 
la  fois^  l'action  ex  conducto  contre  l'usufruitier 
qui  devait  le  faire  jouir,  et  l'actioû  negotiorum 
gestorum  conti^e  le  propriétaire  du  fonds  ;  mais 
il  ne  pourrait  user  de  cette  dernière  action  avant 
la  cessation  de  l'usufruit ,  parce  que ,  comme 
nous  l'établirons  ailleurs ,  c'est  seulement  à  cette 
époque  qu'il  peut  être  permis  d'exiger  cette  es* 
pèce  de  remboursement  de  la  part  du  maître 
qui  rentre  en  jquissance  de  sa  chose  (1). 

Quant  aux  améliorations  faites  par  le  fermier, 
sa  cause  n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'usufrui- 
tier. La  loi  romaine  déclare  positivement  qu'il 
lui  est  dû  une  indemnité  à  ce  sujet  (2) ,  non  pas 
qu'il  puisse  l'exiger ,  actione  conducti ,  contre  les 
héritiers  de  l'usufruitier  son  bailleur  (3) ,  mais 
seulement  contre  le  propriétaire  qui  en  pro- 
fite (4).  Et  la  même  conséquence  résulte  du 
code,  qui  veut  (  555  )  que  le  propriétaire  ne 
puisse  profiter  des  constructions ,  plantations  et 
améliorations  &ites  sur  son  fonds  par  un  tiers  j 
sans  rembourser  ou  la  valeur  des  matériaux  et 

(i)  Voy.  au  chap.  Z5  ^  sous  le  n.<»  1686. 

(2)  L,  55 ,  ^.  1  ;  et  1.  61 ,  flF.  locatif  lib.  19 ,  tit.  2 ;  — 
Toy.  dans  Gargias,  de  êxpensis  et  meliorationibus  ^  cap.  S, 
n.®  20. 

(S)  L.  ^9  §-  i>  fF.  ifO(f> 

(4)  Voy.  eocçre  Garcias  ,  cap.  i4 ,  n.»  17  -,  —  et  dans 
Dumoulin  svp^  la  coutume  de  Paris,  tit.  1  >  $•  i>  glossâ  5, 
n-«  83. 
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le  prix  de  la  main-d'œuvre ,  ou  une  somme  égale 
à  celle  dont  le  fonds  a  augmente  de  valeur.  Les 
droits  du  fermier ,  qui  est  ici  un  tiers  y  sont  évi- 
demment garantis  par  cette  règle  générale  de  la 
loi  positive  ,  fondée  sur  le  principe  d'équité  na- 
turelle, qui  ne  veut  pas  qu'une  personne  puisse 
s'enrichir  aux  dépens  d'une  autre  (i). 

Il  en  est  des  améliorations  faites  sur  le  fonds 
grevé  d'usufruit,  comme  des  frais  de  culture  et  de 
semence  faits  à  raison  des  fruits  dont  le  fonds  ise 
trouve  emplanté  lors  de  la  cessation  de  jouissance 
de  l'usufruitier  :  or ,  quand  le  fonds  a  été  laissé 
à  un  colon  partiaire  (  585) ,  même  à  un  fermier 
quelconque  (548) ,  tous  ses  droits  lui  sont  con- 
servés sur  les  fruits  ;  donc  il  doit  conserver  aussi 
ses  droits  sur  ses  améliorations. 

CINQUIÈME    QUESTION. 

1457.  Si  le  légataire  d'un  droit  d'usufruit  ai>ail 
yendu  ou  cédé  ce  droit  à  un  tiers,  et  que  F  ac- 
quéreur ou  cessionnaire  eût  fait  des  réparations 
ou  améliorations  dans  le  fonds  ^  comment  de-- 
vrait-il  être pourçu  à  son  indemnité? 

Lorsqu'il  s'agit  de  réparations  d'entretien  dont 
la  cause  est  postérieure  à  la  cession  du  droit 
d'usufruit ,  le  cessionnaire  qui  les  a  faites  ne  peut 
avoir  aucune  répétition  à  former  à  ce  sujet , 
puisqu'il  n'a  fait  qu'acquitter  sa  propre  dette. 

Si ,  à  l'époque  de  la  cession ,  la  cause  des  ré- 
parations d'entretien  était  déjà  existante ,  le  ces- 
sionnaire qui  les  a  procurées  ne  doit  également 

(i)  Voy.  encore  au  chap,  46,  sous  le  n.®  2171,. 
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Mvoîv  aucune  répetjlion  de  ses  impenses,  à  moins 
qu'il  n'ait ^  à  cet  égard,  une  garantie  ou  un  re- 
CQurs.  résultant  de  l'acte  de  cession;  parce  que 
le  principe  général  est  que  celui  qui  acquiert  une 
chose  doit  la  recevoir,  soit  quant  k  ses  acces- 
soires ou  à  ses  charges ,  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  lors  de  l'acquisition ,  et  qu'on  ne  lui  doit 
rien  de  plus  (i6x4).    (i) 

S'il  s'agissait  de  grosses  réparations,  le  ces- 
-sionnaire  qui  les  aurait  faites  aurait  une  action 
en  répétition  contre  le  propriétaire ,  à  la  fin  de 
l'usufruit. 
i458.  Mais  quant  aux  améliorations,  devrait-on 
lui  accorder  une  indemnité  pour  la  mieux- value 
du  fonds  ou  pour  le  montant  de  ses  impenses? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  le  cession- 
•naire  d'un  droit  d'usufruit  se  trouve  subrogé  au 
lieu  et  place  de  son  cédant  ;  que  succédant  aux 
«charges  et  aux  droits  de  l'usufruitier  en  titre,  il 
ne  peut  en  avoir  plus  que  lui  ;  qu'on  ne  doit 
€onséquemment  pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre;  que 
.la  condition  du  propriétaire  ne  doit  pas  être 
aggravée  par  un  acte  de  cession  auquel  il  n'a 
point  eu  de  part;  que  c'est  là  cependant  ce 
qui  arriverait ,  si  le  cessionnaire  pouvait  lui  ré- 
péter le  prix  d'améliorations  que  l'usufruitier 
aurait  été  obligé  d'abandonner  gratis;  que  le 
.propriétaire  étant  étranger  à  l'acte  de  cession , 
il  ne  doit  voir  que  l'usufruitier  ou  ses  héritiers, 

lors  de  la  rendue  qui  a  lieu  à  la  fin  de  l'usufruit; 

p    ■  ■■  -  ■   ■     ■ .  I   .  I   .  Il ■ 

(i)  Voyez  dans  Pothier  ,  traité  dû  bail  à  rente ,  n.®  i5o  ; 
et  dans  LoisEAU;  traité  du  deguerpîssement^  liy.  5;  chap.4, 
m**  20,  - 
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que  ce  n'est  qu'avec  eux*  qu'il  peut  être  tenu  de 
compter  ;  en  conséquence ,  nul  autre  ne  peut 
lui  répéter  des  impenses  qu'eux-mêmes  ne  se- 
raient pas  fondés  à  exiger. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  croyons 
que  le  tiers  acquéreur  d'un  droit  d'usufruit  de- 
vrait avoir  une  action  en,  répétition  de  ses  im- 
penses d'améliorations. 

Il  est  certain,  en  etfet,  que  cette  action,  fon- 
dée sur  le  principe  d'équité  naturelle  qui  ne  per- 
met à  personne  de  s'enrichir  aux  dépens  d'un 
autre ,  est  dans  la  règle  du  droit  commun  ,  et 
qu'en  conséquence  elle  doit  frapper  sur  tous  ceux 
qui  n'en  sont  pas  à  l'abri  par  une  exception  for- 
mellement consignée  dans  la  loi  :  or  l'article  699 
du  code  ne  parle  évidemment  que  de  l'usufrui- 
tier en  titre ,  lorsqu'à  la  cessation  de  ^a  jouis- 
sance il  lui  refuse  toute  indemnité  pour  les  amé- 
liorations qu'il  prétendrait  avoir  faites  au  fonds; 
donc  cette  disposition  de  rigueur  ne  doit  pas  être 
étendue  au  tiers  acquéreur  du  droit  d'usufruit. 
1469.  En  thèse  générale,  l'usufruit  ordinaire  n'est 
établi  qu'à  titre  gratuit;  il  est  i*are  de  le  voir 
acquérir  à  titre  onéreux.  La  cession  qui  peut  en 
être  faite  au  profit  d'un  tiers  ,  %  au  contraire 
communément  un  prix  :  tel  est ,  par  exemple  y 
le  cas  où  il  serait  adjugé  par  suite  d'une  expro- 
priation forcée.  Si  donc  les  auteurs  du  code  ont 
voulu  que  l'usufruitier  ne  pût  répéter  ses  amé- 
liorations ,  c'est  en  le  considérant  comme  dona- 
taire qu'ils  ont  usé  de  cette  sévérité  envers  lui  y 
et  il  serait  contraire  à  leur  intention  présumée 
d'en  étendre  les  effets  sur  d'autres. 

Yainement 
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Vainement  dit-on  que  le  cessionnaii^  ne  peut 
avoir  plus  de  droit  que  le  cédant ,  parce  que  ce 
n'est  pas  ici  un  droit  qui  dérive  de  la  constitu- 
tion de  l'usufruit,  mais  du  principe  d'équité  qui 
ne  veut  pas  qu'un  homme  s'enrichisse  aux  dé- 
pens d'un  autre.  Si  celui  qui  a  amélioré  le  fonds 
n'en  avait  point  acquis  l'usufruit ,  certes  le  rem- 
boursement de  ses  impenses  lui  serait  dû,  no- 
nobstant que  l'héritage  fut  grevé  de  la  même 
servitude  :  comment  donc  la  même  action  en  in- 
demnité pourrait-elle  lui  être  refusée  par  l'effet 
d'un  acte  de  cession  qui  est  absolument  étranger 
au  propriétaire ,  et  qui ,  ne  pouvant  donner  au 
cessionnaire  la  qualité  d'usufruitier  en  titre ,  ne 
saurait ,  par  là  même ,  le  placer  sous  l'empire  de 
l'exception  à  la  règle  commune ,  qui  veut  que 
le  prix  des  améliorations  soit  dû  à  celui  qui  les 
a  faites? 


CHAPITRE  XXXIII. 

Des  Obligations  du  propriétaire. 

i46o.  Xjes  obligations  du  propriétaire  du  fonds 
grevé  d'usufruit  sont  peu  nombreuses  :  on  peut 
en  général  les  rapporter  à  deux ,  dont  l'une  est 
positive  et  l'autre  négative. 

L'obligation  positive  a  pour  objet  la  mise  en 
possession  de  l'usufruitier,  et  l'obligation  néga- 
tive consiste  à  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait 
nuire  à  sa  jouissance. 

Lorsque  c'est  par  acte  entre- vifs  qu'une  per- 
TOME  m.  28 
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sonne  fait  don  à  une  autre  de  la  jouissance  d'um 
fonds ,  ou  lui  en  fait  vente ,  le  donateur  ou  le  ven- 
deur se  trouve  constitué  débiteur  personnel  de 
Tusufruit  envers  le  donataire  ou  l'acquéreur;  de 
même  lorsqu'un  droit  d'usufruit  a  été  légué  par 
testament ,  l'héritier  qui  accepte  la  succession  du 
testateur  se  constitue ,  envers  le  légataire ,  débi- 
teur personnel  de-  l'usufruit  légué. 

Dans  toutes  ces  hypothèses ,  l'exécution  de 
l'obligation  positive  qui  pèse  sur  le  donateur,  le 
vendeur,  ou  l'héritier,  consiste  à  faire  la  déli- 
vrance de  l'usufruit  par  la  mise  en  possession  de 
l'usufruitier;  et  comme  ils  ne  doivent  que  ce  qui 
a  été  donné ,  vendu  ou  légué ,  ils  ne  sont  obligés 
qu'à  livrer  la  jouissance  de  la  chose  dans  l'état 
où  elle  se  trouve,  à  moins  que,  depuis  l'ouverture 
du  droit  d'usufruit ,  elle  n'ait  été  détériorée  par 
leur  faute  ,  non  magis  hœres  reficere  débet  quod 
njetustaie  jam  deterius  factum  reliquisset  testa^ 
tor  y  quant  si  proprieiatem  alicui  testator  legas-^ 
set  (i) ,  ou  encore  à  moins  que  le  donateur  ou 
le  vendeur  ne  se  soient  spécialement  obligés  à 
mettre  le  fonds  en  meilleur  état  avant  d'en  livrer 
la  jouissance ,  ou  que  le  testateur  n'ait  chargé 
son  héritier  d'y  faire  les  diverses  réparations  dont 
il  peut  avoir  besoin  :  si  testator  Jusserit  ut  hœres 
reficeret  insulam  cujus  usumfructum  legai^it^po^ 
testfructuarius  ex  testamento  agere  ut  hœres  refi- 
ceret (a)  ;  mais  en  ce  cas ,  comme  le  remarque  Po- 
thier  sur  ce  texte ,  ce  n'est  pas  comme  usufruit 

(i)  L>  65 ,  ^.  1 ,  ff.  c/e  usufructu^  lib.  7  ,  tit.  l. 
(2)  L.  46,  5'  ^>  ^*  ^^* 
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tîer  que  le  légataire  peut  agir  contre  l'héritier 
pour  le  contraindre  à  réparer  le  fonds ,  c'est 
seulement  en  vertu  de  la  seconde  disposition  par 
laquelle  le  testateur  lui  a  spécialement  légué  une 
action  à  ce  sujet  :  at  hoc  non  consequitur  lega^ 
tarius  ex  naturâ  ususfructûs  qui  ipse  legatus  est, 
sed  ex  altero  legato  quo  hœres  damnatus  est  hoc 
facere. 

Pour  l'accomplissement  intégral  de  l'obliga- 
tion dont  nous  parlons  ici,  la  chose  doit  être 
livrée  avec  les  divers  accessoires  que  nous  avons 
spécialement  signalés  aux  chapitres  la  ,  24,  25 
et  26,  auxquels  nous  renvoyons,  pour  ne  pas 
nous  répéter  inutilement. 

Dès  que  l'usufruitier  a  été  envoyé  en  jouis- 
sance ,  l'obligation  positive  dont  nous  parlons 
•ici  est  entièrement  éteinte  dans  la  personne  du 
donateur  ou  de  l'hétitier,  parce  qu'ils  ont  payé 
tout  ce  qu'ils  devaient ,  et  qu'ils  ne  sont  d'ailleurs 
soumis  à  aucune  garantie  envers  le  légataire  ou 
le  donataire  qui  viendraient  à  être  évincés. 
l46i.  L'héritier  ne  peut  devoir  aucune  garantie 
pour  réviction  qui  aurait  lieu  par  la  revendica- 
tion d'un  tiers  qui  serait  le  véritable  proprié- 
taire du  fonds ,  parce  que  le  legs  de  la  chose 
d'autrui  est  frappé  d'une  nullité  qui  ne  saurait 
lui  être  imputable. 

Il  en  est  de  même  du  donateur  qui  a  agi  de 
bonne  foi,  parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  lui 
imposer  une  charge  à  raison  de  son  bienfait; 
en  sorte  que  l'usufruitier  qui  a  fait  des  impenses 
sur  le  fonds,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
çt  qui  vient  à  être  évincé,  ne  peut  avoir  aucun 
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Tecours  contre  le  donateur ,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  se  soit  rendu  coupable  de  fraude ,  en  don- 
nant l'usufi*uit  d'un  héritage  qu'il  savait  ne  pas 
lui  appartenir;  Labeo  ait  :  Si  quis  mihi  rem 
alienam  donaçerit^  inque  eam  sumptus  mag- 
nosfecero  ,  et  sic  ei^incatur ,  nullarn  mihi  actio^ 
nem  contra  donatorem  competere  :  plané  de 
dolo  passe  me  adi^ersiis  eum  habere  actionem, 
^i  dolo  fecit  (ly 
i462.  Mais  si  c'était  à  titre  onéreux  que  l'usufruit 
fût  établi ,  le  vendeur  en  devrait  la  garantie , 
comme  dans  la  vente  de  tout  autre  immeuble. 

C'est  un  principe  général,  en  fait  de  paie- 
ment ,  que  le  débiteur  ne  peut  s'acquitter  qu'en 
livrant  la  chose  même  qui  est  due;  le  legs  d'usu- 
fruit doit  donc  être  acquitté,  régulièrement  par- 
lant ,  par  la  délivrance  de  la  chose  même  sur 
laquelle  il  a  été  établi  par  le  testateur ,  et  le  lé- 
gataire ne  peut  ni  exiger ,  ni  être  forcé  de  rece- 
voir la  jouissance  d^un  autre  objet  en  paiement. 
Il  y  a  néanmoins  une  exception  à  cette  règle  : 
c'est  lorsque  la  donation  ou  le  legs  portent  sur 
un  droit  d'usufruit  ou  sur  une  rente  viagère , 
dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible  : 
dans  ce  cas ,  les  héritiers  de  la  réserve  ont  l'op- 
tion d'exécuter  la  disposition  telle  qu'elle  a  été 
faite,  ou  d'abandonner  au  légataire  ou  dona- 
taire la  quotité  disponible  ,  en  toute  propriété  y 
au  lieu  de  l'usufruit  donné  ou  légué  (91 7  ). 
]463.     Quant  à  l'obligation  négative  qui  pèse  sur 


(i)  L.  18,  §.  3,  ff.  de  donat.,  lib.  Sg,  tit  5. 
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le  propriétaire ,  l'article  699  du  code  la  signale 
dans  les  termes  su  i vans  : 

((  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de 
y>  quelque  manière  que  ce  soit ,  nuire  aux  droits 
y>  de  l'usufruitier ,  »  ou ,  comme  le  dit  aussi  la 
loi  romaine  ^  proprietatis  dominas  non  debebit 
impedire  fructuarium  iia  ulentem  ne  deteriorem 
ejus  conditionem  faciat  (1)  :  il  ne  peut  donc  rien 
faire  sur  le  fonds  grevé  d'usufruit,  qui  tende  à 
diminuer  la  jouissance  de  l'usufruitier  ;  ni  le 
troubler  dans  cette  jouissance,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  nécessité  ou  juste  cause,  comme  lorsqu'il  s'a- 
git de  pourvoir  à  de  grosses  réparations  ,  cas 
auquel  l'usufruitier  doit  souffrir  sans  se  plaindre, 
par  la  raison  qu'il  ne  peut  avoir  de  droit  con- 
traire à  ce  qui  est  exigé  pour  le  salut  de  la  chose. 
l464.  Ainsi,  du  moment  que  le  droit  d'usufruit 
est  établi  sur  un  fonds ,  le  propriétaire  ne  peut , 
ni  avant ,  ni  après  la  délivrance  du  legs ,  faire , 
dans  l'héritage ,  aucun  changement  qui  empire 
la  condition  de  l'usufruitier.  11  ne  pourrait , 
contre  le  gré  de  celui-ci ,  construire,  sur  un  sol 
vide,  un  édifice  qui  ne  serait  pas  nécessaire  à 
l'exploitation  du  fonds;  élever  d'un  étage  une 
maison  déjà  construite  (a) ,  sous  le  prétexte  que 
ce  n'est  là  qu'une  amélioration  profitable  à  tous 
les  deux,  parce  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'usufruitier  serait,  sans  nécessité,  troublé  dans 
sa  jouissance  ;  et  qu'il  ne  peut  être  contraint 
d'abandonner  sa  possession  durant  le  temps  né^ 

(l)  L.  i5  y  §'  S ,  s.  de  usufructuj  lib.  7,  tit.  i» 
(3)  ht  J ,  §•  If  S»  de  usufructUj  lib.  7,  tit.  u 
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cessaire  aux  travaux  de  construction ,  ni  forcé 
de  recevoir  une  jouissance  différente  de  celle 
qui  lui  a  été  léguée,  ni  d'accepter  l'usage  d'un 
bâtiment  plus  vaste  que  ce  qu'il  lui  faut  pour 
ses  besoins,  et  plus  dispendieux  pour  les  répa- 
rations d'entretien  dont  il  est  tenu. 

1465.  Ainsi ,  le  propriétaire  ne  peut  dégrader  les 
bois,  démolir  les  édifices  ,  imposer  des  servi- 
tudes sur  les  fonds ,  faire  la  remise  de  celles  qui 
seraient  activement  établies  pour  leur  avan- 
tage (i),  ni  faire  d'autres  changemens  ou  inno- 
vations nuisibles  aux  droits  de  l'usufruitier. 

1466.  Ainsi  enfin  ,  le  propriétaire  ne  pourrait 
faire  ni  garder  aucun  dépôt  sur  le  fonds,  au 
préjudice  de  la  libre  jouissance  de  l'usufruitier, 
d'oïl  il  résulte  que  si  des  arbres  futaies  se  ti-ou- 
vaient  arrachés  par  les  vents,  celui-ci  aurait 
une  action  pour  le  contraindre  à  les  enlever  ou 
à  en  faire  l'abandon  :  si  arbores  vento  dejectas 
doniinus  non  tollat ,  per  quod  incommodior  fit 
ususfructus,  vel  iterj  suis  actionibus  usufruc- 
tiiario  cum  eo  experiunâum  (a).  Nous  disons , 
ou  de  les  enîei>erou  d'en  faire  l'abandon,  parce 
que,  comme  le  remarque  Pothier  dans  son  an- 
notation sur  ce  texte ,  l'usufruitier  ne  peut  avoir 
une  action  directe  contre  le  propriétaire  pour 
le  contraindre  à  faire  quelque  chose  :  scilîcelut 
eas  tollat ,  nisi  malit  eas  pro  dereliciis  habere. 
Et  sic  propriè  non  cogitur  ad  aliquid  Jàcien- 
-dum  ,  cùm  possit  eas  (ni  fallorj  pro  derelictis 


(i)L.  i5,^.  7,  S.  eod. 
(«J  t.  ig,  %.  i,ff.  W, 

S 
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hahere;  sed  prohibetur  quominùsper  se  aut  per 
res  suas  impediat  frui. 
1467.  Une  conséquence  bien  remarquable  ,  qui 
résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce 
chapitre ,  c'est  que  l'usufruitier  étant  une  fois 
mis  en  jouissance  du  fonds  et  de  ses  accessoires , 
ne  peut  rien  exiger  de  plus:  l'héritier  qui  l'a  payé 
ne  lui  doit  plus  rien ,  et  ne  peut  être  tenu  de 
rien  faire  au-delà,  ni  pour  lui ,  ni  pour  le  fonds 
dont  il  lui  a  livre  la  jouissance;  car  du  moment 
que ,  dans  cet  état  de  choses ,  la  loi  n'impose  plus 
au  propriétaire  d'autre  devoir  que  l'obligation 
purement  négative  de  ne  rien  faire  qui  nuise 
aux  droits  de  l'usufruitier,  il  est  évident  qu'elle 
refuse  à  celui-ci  toute  action  qui  tendrait  à  exi- 
ger aucune  prestation  personnelle  de  la  part  de 
l'autre. 

Ainsi ,  on  doit  appliquer  à  la  constitution  d'usu- 
fruit, Iç  principe  consacré  en  matière  de  servi- 
tude ,  suivant  lequel  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  n'est  obligé  à  autre  chose  qu'à  souffrir 
l'exercice  de  la  servitude ,  et  ne  peut  être  con- 
traint à  réparer  son  héritage ,  si  cette  obligation 
ne  lui  est  pas  imposée  par  le  titre  (698)  :  Ser- 
vitutum  non  ea  est   natura   ut  aliquid  facial 

guis  y sed  ut  aliguia  patiatur^  aut  non 

faciat  (1). 

(l)  Lu  l5 ,  §.  i ,  S.  de  aerçitutj  lib.  8^  tit  l. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

Dé  T  Obligation  qui  est  imposée  a  Vu- 

sufruitier    de  jouir  en   bon  père  de 

famille  ;   et  des    Délits  ,  quasi-délits 

et  fautes   qu'il  peut  commettre  dans 

son  administration. 

1468.  Il  ne  serait  pas  possible  de  parler  de  Péten- 
due  des  droits  de  l'usufruitier,  sans  rappeler  fré- 
quemment les  conditions  auxquelles  ils  sont  su- 
bordonnés; c'est  pourquoi  nous  avons  été  sou- 
vent oblige  d'indiquer  déjà  plus  haut,  un  grand 
nombre  des  obligations  qui  lui  sont  imposées , 
mais  il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  méritent 
encore  bien  plus  de  développemens ,  et  qui  fe- 
ront la  matière  de  ce  chapitre  et  des  suivans. 

Les  deux  sujets  énoncés  par  ce  chapitre  feront 
la  matière  de  deux  sections  distinctes. 

SECTION   I. 

Du  det^oir  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

1469.  Le  code  veut  {Go\)  que  l'usufruitier  donne 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ^  il  lui 
en  impose  donc  l'obligation  :  maisen  quoi  con- 
siste cette  obligation?  et  qu'est-ce  que  jouir  en 
bon  père  de  famille? 

Jouir  en  bon  père  de  famille,  c'est  jouir  dans 
un  esprit  de  conservation ,  et  administrer  de  ma- 
nière à  mériter  Tapprobation  d'un  homme  juste 
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et  éclairé  qui  serait  sans  intérêt  à  la  chose  :  Sic 
tamen  ut  boni  viri  arbitratu  fruatur.  Nam  et 
Celsus  scribit  cogi  eum  posse  rectè  colère  (i).  Eu 
un  mot ,  c'est  agir  comme  les  hommes  qui  ap- 
portent les  soins  d'un  hon  administrateur  dans 
leurs  affaires  ;  qui  cultiTcnt  leurs  fonds  à  propos  y 
les  entretiennent  dans  un  bon  état  de  produc- 
tion, et  qui,  portant  leurs  regards  dans  l'avenir, 
s'abstiennent  de  tout  ce  qui  en  épuiserait  la  fé- 
condité, et  rejettent  l'emploi  des  moyens  qui 
pourraient  augmenter  leur  jouissance  actuelle, 
au  préjudice  de  ceux  qui  doivent  posséder  après 
eux. 

Jouir  en  bon  père  de  famille,  ce  n'est  pas, 
pour  l'usufruitier,  user  des  choses  soumises  à  son 
usufruit,  comme  il  est  accoutumé  d'user  des 
siennes  propres  :  car,  s'il  est  trop  peu  soigneux 
dans  ses  affaires,  cela  ne  peut  l'autoriser  à  ne 
l'être  pas  assez  dans  celles  d'autrui. 

Par  la  même  raison,  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille, ce  n'est  pas  en  user  comme  faisait  le  tes- 
tateur qui  pouvait  s'écarter  des  règles  d'un  bon 
administrateur,  et  se  permettre  des  dissipations 
en  abusant  de  sa  propre  chose  dans  la  manuten- 
tion de  son  patrimoine,  tandis  que  l'usufruitier 
ne  doit  jamais  commettre  aucun  abus  de  jouis- 
sance. 
1470.  Réciproquement  l'usufruitier  peut,  en  se 
conformant  à  la  destination  des  choses  et  aux 
usages  reçus ,  tirer  un  revenu  sur  des  objets  que 
le  testateur  aurait  négligé  de  Êiire  valoir  fruc- 
*— — — —       i*i        1       ■■— —————— i^—————— 

(1)  L«  9,  ff.  de  usufruGU 
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tueusement  pour  lui  :  Proindè  etsi  scenicœ  "vestU 
ususfructus  legetur y  *vel  aulœiy  vel  alterius  ap- 
parafas  :  alibi  quant  in  scenâ,  non  utetur  :  sed 
an  et  locare possit  j  mdendum  est?  Et  puto  loca-^ 
turum:et  licèt  testator  commodare  ,  non  locare, 
fuerit  solitus  :  tamen  ipsumfructuarium  locatu- 
rum  tant  scenicam^  quàm  funebrem  restent  (i). 

L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille 
s'étend  à  toutes  les  choses  non  fongibles  sur  les- 
quelles frappe  le  droit  d'usufruit,  soit  mobilières, 
soit  immobilières,  corporelles  ou  incorporelles, 
puisque  l'usufruitier  doit  également  veiller  à 
leur  conservation,  de  quelque  nature  qu'elles 
,  soient. 

Quant  aux  choses  fongibles,  l'usufruitier  en 
étant  rendu  propriétaire  par  la  délivrance  qu'il 
en  reçoit,  il  peut  en  user  et  abuser,  comme 
tout  autre  peut  user  et  abuser  dé  sa  chose. 
1471.  En  ce  qui  touche  aux  immeubles,  l'obli- 
gation de  jouir  en  bon  père  de  famille  se  rap- 
porte ,  soit  aux  diverses  réparations  d'entretien , 
dont  nous  traiterons  dans  un  autre  chapitre; 
soit  au  mode  d'en  user,  soit  à  la  conservation 
de  la  superficie,  soit  aux  soins  à  apporter  dans 
la  garde ,  soit  au  mode  de  culture  de  ceux  qui 
sont  destinés  à  être  cultivés. 

3.«  Sur  le  mode  d*en  user  y  l'usufruitier  doit 
s'abstenir  de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  opérer 
de  plus  grandes  dégradations  dans  les  bâtimens, 
et  à  en  rendre  l'habitation  mal-saine  par  des 
dépots ,  ou  à  les  exposer  à  des  plus  grands  dan- 


(i)  L.  i5^  §•  ^y  ff-  eodem. 
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gers  d'incendie  (i).  Il  peut  louer  en  boutiques 
ou  magasins,  les  parties  de  maisons  ou  appar- 
temens  qui  ont  reçu  cette  destination  de  la  part 
du  propriétaire,  si  dominus  solitusfuit  tabernis 
ad  merces  suas  uti,  vel  ad  negotiationem  ^  uti- 
que  'permiUetur  fructuario  locare  eas^  et  ad 
alias  merces;  mais  il  ne  pourrait  y  établir  un 
lieu  de  prostitution ,  ni  louer  à  cet  usage  illicite^ 
idsolum  observandujn  y  ne  vel  ahutatur  usufruc-r 
tuariuSy  vel  contumeliosè  y  injuriosèi>e  utatur 
usufruciu  (2).  Il  ne  le  pourrait,  lors  même  que 
le  propriétaire  en  aurait  ainsi  usé,  puisque  ce 
n'est  pas  sur  l'usage  de  son  auteur  qu'il  peut  être 
autorisé  à  conformer  le  sien  quand  il  s'agit  de 
mal-faire. 

Pour  jouir  en  bon  père  de  famille^  l'usufrui-^ 
lier  d'une  forêt  doit  observer  l'âge,  l'ordre  et 
l'étendue  des  coupes,  sans  se  permettre  aucune 
exploitation  prématurée  ni  plus  étendue  que 
celles  qui  avaient  été  réglées  par  les  proprié- 
taires: il. doit  laisser  le  nombre  des  baliveaux  re- 
quis par  les  lois,  règlemens  et  usages,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  plus  au  long,  dans  le  cha- 
pitre 27. 

Enfin,  pour  jouir -en  bon  père  de  famille,  l'u-r 
sufruitier  d'une  usine  ne  doit  pas  la  laisser  chô-!- 
mer  (3)  :  celui  d'un  colombier ,  d'une  garenne 
ou  d'un  étang,  est  obligé  d'entretenir  la  popu- 

(i)  Voy.  les  développemens  donnés  au  chap.  24,  sous 
le  n.°  1111. 

(2)  L.  27 ,  5.  I ,  ff.  de  usufructUj  lib.  7 ,  tit.  I  j  vîd. 
et  1.  7 ,  if.  de  usu  et  habitat  j  lib.  7 ,  tit.  8. 

(3)  Voy.  au  .chap.  a5,  sous  le  n.«  ii4o. 
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lation  du  colombier  et  de  la  garenne ,  et  d'em'-' 
poissonner  Fétang  aux  époques  marquées  par  le9 
usages  des  lieux. 
1472.  a.o  Sur  la  conservation  de  la  superficie^ 
chaque  fois  qu'elle  a  reçu  une  détermination 
fixe,  par  la  destination  du  père  de  famille ,  Fu- 
sufruitier  ne  peut  la  changer ,  parce  que  le  droit 
de  changer  la  superficie  fait  alors  partie  du  droit 
de  disposer,  qui  n'appartient  qu'au  propriétaire; 

Ainsi ,  Fusufruitier  des  maisons  et  bàtimens 
ne  peut  en  changer  notablement  les  distribu- 
tions, comme  nous  l'avons  expliqué  au  cha- 
pitre a4  sous  le  n.^  1111 ,  et  au  chapitre  5a  sous 
le  n.o  i45a. 

Celui  d'une  foret  ne  peut  en  extirper  les  boîs^, 
pour  en  mettre  le  fonds  en  culture  ;  mais  il  peut 
défricher  une  terre  inculte,  pour  l'emplanter 
d'une  manière  utile,  parce  qu'alors  il  n'y  a  qu'a- 
mélioration dans  son  fait. 

Celui  d'une  vigne  qui  serait  en  bon  état  de 
production  ne  pourrait  la  convertir  en  champ 
ou   en  pré. 

Celui  d'un  enclos  oii  il  y  aurait  des  plantations 
même  de  pur  agrément ,  ne  pourrait  les  arra- 
clier,  pour  mettre  le  terrain  en  culture,  sous  le 
spécieux  prétexte  d'augmenter  le  revenu  du  do- 
maine, et  de  faire  par-là  une  amélioration,  en 
substituant  un  produit  utile  à  une  plantation 
stérile ,  attendu  qu'une  superficie  de  cette  espèce 
a  reçu  une  destination  fixe  par  le  maître  qui  a 
voulu  jouir  ainsi  de  son  fonds;  destination  à  la- 
quelle Fusufruitier  doit  se  soumettre,  puisqu'il 
doit  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même;  Si 
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ytrlè  voluptuarium  sit  prœdium,  viridana^  vel 

gestationeSy  "vel  deambulationes  arboribus  in- 

JTuctuosis  opacas   atque  amœnas  habens,  non 

debebit  dejicere  y  ut  forte  horlos  olitorios  faciat ^ 

ivel  aliud  quod  ad  reditum  spécial  (i). 

Quant  aux  teiTes  labourables  et  en  nature  de 
culture,  les  droits  de  l'usufruitier  sont  plus  éten- 
dus, parce  qu'ici  la  superficie  a  reçu  une  des- 
tination moins  fixe,  comme  nous  l'avons  expli- 
qué au  chapitre  52,  sous  le  n.^  j432. 
2473-  3.0  Sur  les  soins  d  apporter  d  la  garde  de 
la  chose;  l'usufruitier  des  bâti  mens,  maisons  et 
usines,  doit  y  placer  des  portiers  et  garde- feu, 
suivant  les  usages  des  lieux ,  observés  par  les  pro- 
priétaires des  immeubles  de  même  nature. 

Celui  d'une  forêt  doit  en  faire  soigneusement 
garder  les  jeunes  coupes,  pour  en  écarter  l'accès 
du  bétail,  et  même  toule  la  forêt,  pour  mettre 
obstacle  au  maraudage  qui  pourrait  j  être  com^ 
mis  sur  les  grands  arbres,  au  détriment  du 
maître. 

Le  propriétaire  n'est  pas  présent  aux  faits  de 
la  possession  qui  est  exercée  par  l'usufruitier,  ses 
droits  ne  seraient  donc  pas  suffisamment  garan- 
tis, s'il  était  permis  à  celui-ci  de  négliger  les 
actes  conservatoires  de  la  propriété,  ou  de  gar- 
der le  silence  sur  les  entreprises  qui  pourraient 
y  être  faites.  En  conséquence,  sa  qualité  de 
gardien  lui  impose  l'obligation  d'intenter,  non- 
seulement  toutes  les  actions  qui  sont  dans  son 
intérêt  propre  ;  mais  sans  se   contenter  d'agir 


m» 


f^l)  L,  i3,  J.  4,  ff.  de  usufructUj  lib.  7,  tit.  !• 
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seul ,  il  doit  encore  avertir  le  propriétaire ,  toutes 
les  fois  que  les  droits  de  celui-ci  sont  compro* 
mis:  car  la  loi  veut  que,  si,  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelques  usur- 
pations sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux 
droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  soit  tenu  de 
le  dénoiicer  à  celui-ci;  faute  de  quoi  elle  le  rendl 

,  responsable  de  tout  dommage  qui  peut  en  résul- 
ter pour  le  propriétaire ,  ainsi  qu'il  le  serait  des 
dégradations  commises  par  lui-même  (6x4)  :  et 

!  comme  cette  obligation  de  garantie  n'est  pas  fon- 
dée précisément  sur  ce  qu'il  y  a  eu  usurpation 
consommée  par  un  tiers,  mais  bien  sur  ce  que 
le  propriétaire  en  souffre  le  dommage,  et  qu'il  le 
souffre  par  le  défaut  de  vigilance  de  la  part 
de  l'usufruitier,  il  faut  en  conclure  qu'on  de- 
vrait porter  la  même  décision  pour  tout  autre 
genre  de  pertes  qui  seraient  imputables  au 
même  défaut  de  vigilance  :  que ,  par  exemple ^ 
si  l'usufruitier  avait  négligé  de  donner  avis  au 
propriétaire  d'une  dégradation  arrivée  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  qui  exigeait  une  grosse 
et  prompte  réparation,  et  que  par  suite  de  ce 
défaut  d'avertissement,  il  y  eût  eu  de  plus  grandes 
pertes  qu'on  aurait  pu  prévenir  en  réparant  à 
temps  utile,  il  en  devrait  être  tenu,  itidem  si 
res  magna  et  necessaria  indigeat  impensa  y  si 
nec  eam  {repetiturus)  fecerit y  nec  domino  de^ 
nuntiaverit  rei  periculum  ^  tenebitur  de  hoc  (i), 
1474,     La  loi  impose  aussi  au  fermier  d'un  bien 


(i)  DuMouuN  sur  la  coutume  de  Paris ,  tit.  i;  §•  ïj 
glossâ  1 ,  VL,^  i6, 
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rural  l'obligation  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les 
fonds;  et  elle  veut  que  cet  avertissement  soit 
donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est 
réglé  en  cas  d'assignation,  suivant  la  distance 
des  lieux  (1768);  mais  elle  ne  fixe  aucun  délai 
à  l'usufruitier  :  doit-on  l'assimiler  au  fermier  et 
le  soumettre  à  la  même  règle  ? 

Nous^  ne  pensons  pas  qu'on  doive  assujettie 
l'usufruitier  à  la  même  règle,  parce  qu'elle  n'a 
pas  été  tracée  pour  lui,  et  qu'il  n'y  a  pas  iden- 
tité de  raison  en  ce  qui  le  concerne;  car  le 
fermier  est  toujours  présent,  et  conséquem- 
ment  il  est  censé  avoir  connaissance  de  l'usur- 
pation dès  l'instant  même  où  elle  est  faite  :  l'usu- 
fruitier au  contraire  n'est  pas  également  censé 
présent  sur  les  lieux ,  et  peut  ignorer  plus  long-- 
temps  les  entreprises  qui  seraient  faites  par  des 
tiers.  Il  suffit  donc  qu'il  avertisse  le  propriétaire 
dans  un  délai  utile,  pour  que  celui-ci  puisse  agir, 
attendu  que  la  loi  ne  lui  prescrit  rien  de  plus. 
l475-  4.®  Sur  le  mode  de  culture  et  de  jouissance  ; 
l'usufruitier  doit,  à  cet  égard,  se  conformer  aux 
usages  des  lieux,  tels  qu'ils  sont  observés  par 
les  bons  cultivateurs. 

Ainsi ,  l'usufruitier  d'une  vigne  doit  la  culti- 
ver convenablement,  et  lui  donner  toutes  les 
façons  en  usage  dans  le  pays;  il  doit  creuser 
des  fosses  en  nombre  suffisant,  y  mettre  des 
engrais,  et  faire  les  reports  de  terre,  suivant 
la  coutume  des  lieux  :  il  doit  la  garnir  d^écha- 
las^  la  provigner,  et   arracher  successivement 
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les  tiges  mortes  ou  dëpërissantes,  pour  les  tcbch 
placer  par  de  nouveaux  plants. 

Celui  d'un  pré  doit  Fépierrer  s'il  en  a  besoin, 
en  étendre  les  taupinières  y  en  arracher  les  ronces, 
en  creuser  les  fossés,  en  regarnir  les  haies  et 
réparer  les  murs  de  clôture;  et  s'abstenir  de 
l'écorcher  et  d'en  brûler  les  terres  pour  en 
tirer  toute  la  substance  productive,  et  l'épuiser 
ainsi,  au  détriment  du  propriétaire. 

Celui  d'un  verger  doit  substituer  de  nouveaux 
arbres  fruitiers  au  lieu  et  place  de  ceux  qui 
meurent  ou  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par 
les  vents  (594). 

Celui  des  terres  labourables  doit ,  dans  sa 
culture,  suivre  Tordre  des  assolemens,  sans  se 
permettre  d'épuiser  leur  fécondité  par  des  se- 
mailles inusitées;  il  doit  y  mettre  des  engrais 
suivant  l'usage  des  lieux,  et  au  moins  dans  la 
proportion  des  pailles  qu'il  en  retire  :  il  doit 
les  épierrer,  sans  y  faire  de  murgiers  ou  tas 
de  pierres. 

Au  reste,  l'usufruitier  des  terres  labourables 
peut  s'abstenir  de  les  cultiver,  en  les  laissant 
plus  ou  moins  long- temps  en  repos,  parce  que 
le  sim]>le  défaut  de  culture  ne  ruinant  pas  le 
fonds,  ne  porte  pas  de  préjudice  au  proprié- 
taire ;  et  eii  cela  la  condition  de  l'usufruitier  est 
bien  différente  de  celle  du  fermier  qui  peut  êti'e 
contraint  à  labourer  et  à  semer  pour  assurer 
au  propriétaire  son  gage  sur  les  fruits. 
1476.  Quant  aux  droits  incorporels,  l'usufruitier 
est  obligé  d'user  des  servitudes  actives  pour  pré- 
venir la  perte  qui  pourrait  en  résulter  par  la 

prescription  j 
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prescription;  perte  dont  il  serait  responsable 
envers  le  proprie'taire  (i).  Il  doit  également  assu- 
rer le  sort  des  créances,  en  prenant  ou  renou- 
velant les  inscriptions  hypothécaires,  iant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  l'héritier,  et  en  faisant 
rentrer  les  capitaux  exigibles,  ou  agissant  pour 
les  obtenir ,  à  l'effet  soit  d'empêcher  la  prescrip- 
tion des  créances,  soit  d'en  prévenir  la  cadu- 
cité ,  par  l'insolvabilité  qui  pourrait  survenir 
dans  les  débiteurs ,  ce  dont  il  serait  responsable 
comme  de  la  perte  des  servitudes  (2). 

1477.  Enfin  l'usufruitier  des  meubles  ne  peut 
les  employer  qu'aux  usages  auxquels  ils  sont 
destinés,  suivant  les  règles  que  nous  avons  expli- 
quées aux  chapitres  22  et  25  :  il  est  tenu  de 
nourrir  et  soigner  convenablement  les  animaux , 
sans  pouvoir  les  excéder  de  travail  :  et  en  cas 
qu'ils  soient  atteints  de  maladie ,  il  doit  leur  pro- 
curer les  secours  de  l'art  vétérinaire  qu'on  peut 
obtenir  sur  les  lieux  (5)  :  il  doit  soigneusement 
et  autant  que,  possible,  écarter  d'eux  tous  les 
dangers  qui  naissent  du  voisinage  des  épizooties, 
parce  que  tout  cela  fait  partie  des  soins  que  le 
père  de  famille  emploie  pour  la  conservation 
des  animaux  qui  lui  appartiennent,  quand  il 
administre  sagement  ses  affaires. 

2 478.  Lorsque  l'usufruitier  manque  au  devoir 
que  la  loi  lui  impose  de  jouir  en  bon  père  de 


(i)  L.  i5,  §,  7,  ff.  de  usufructu, 
(a)  L.  I ,  J.  7,  ff.  usufructuarius  quemadmodùm  capeatj 
lib.  7,  tit.  9;  —  voy.  aussi  dans  LAPEYRiRE;  lettre  U, 

(3)  L.  i5,  J.  2j  et  1.  45,  ff.  de  usufructu. 

TOM.  III.  29 
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fanulle,  il  donne  lieu  à  une  action  contre  lui  j 
soit  pour  le  rappeler  à  l'ordre  et  le  faire  con- 
danmer  à  mieux  agir,  soit  pour  le  contraindre 
à  réparer  ses  torts;  et,  sous  tous  ces  rapports, 
le  propriétaire  peut  communément  agir  de  suite^ 
parce  qu'il  y  a  intérêt  d'un  côté ,  et  obligation 
actuelle  de  l'autre  ;  utUius  auiem  visum  est , 
fsUpulatione  de  hoc  caperi',  utj  si  guis  non  mri 
boni  arbitratu  uiatur ,  committatur  siipulatio 
statim  :  nec  expectabimus ,  ut  amittatur  usus- 
fructus.  Le  cautionnement  que  doit  fournir  l'u- 
sufruitier se  rapporte  à  deux  obligations  :  l'une 
de  jouir  en  bon  père  de  &mille  ;  l'autre  de 
restituer  la  chose  à  la  fin  de  l'usufruit;  hàbet 
autem  stipulatio  ista  duos  causas  :  unam  ,  si 
aliter  quis  utatur,  quant  DÎr  bonus  arbitrabi-* 
iur:  aliam  de  usufructu  resiituendo.  En  ce 
qui  concerne  la  première  de  ces  deux  obli* 
gâtions,  l'action  du  propriétaire  est  ouverte  de 
suite  contre  l'usufruitier  et  sa  caution ,  chaque 
fois  qu'il  y  a  abus  de  jouissance,  quarum  prior 
statim  committetur,  quant  aliter  usus  fuerit  ^ 
et  sœpiùs  contmittetur  :  mais  l'action  qui  dérive 
de  l'autre  obligation  n'est  ouverte  qu'à  la  fia 
de  l'usufruit,  sequens  commiltilur  finito  usu^ 
fructu  (i). 
l479-  Vainement  opposerait-on  qu'il  suffit  aux 
intérêts  du  propriétaire ,  que  la  chose  se  trouve 
rétablie  en  bon  état  à  la  fin  de  l'usufruit  ;  qu'en 
conséquence  on  doit  écarter  son  action  jusqu'à 
cette  époque. 

(i)  L.  1 ,    ^^.  5  et  6^  £f.  iisufructuariua  quemadmo^. 
dùm  cayeatj  lib*  7  ^  tiL  g. 
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On  répondrait  qu'il  vaut  toujours  mieux 
prévenir  un  plus  grand  mal  que  de  le  laisser 
commettre,  pour  le  faire  réparer  ensuite;  m^* 
liàs  etenim  intactajura  servari,  quàmpost  cau^ 
sam  vulneratam  remedium  quœrere  (i);  que  le 
propriétaire  a  un  intérêt  actuel  que  sa  chose 
ne  soit  pas  dégradée,  ni  exposée  à  sa  ruine  ; 
que  -l'instant  où  l'usufruit  doit  finir,  étant  incer- 
tain ,  l'usufruitier  lui-même  ne  peut  se  promettre 
qu'il  aura  le  temps,  ni  peut-être  les  moyens 
de  rétablir  les  choses  pour  cette  époque  ;  que 
la  loi  qui  accorde  au  propriétaire  une  actioa 
pour  faire  déclarer  l'usufruit  éteint  par  abus  de 
jouissance  (618),  lorsque  les  faits  sont  assez 
graves ,  suppose  évidemment  qu'il  peut  agir  et 
se  plaindre  durant  la  vie  de  l'usufruitier. 

INéanmoins,  dit  Pothier,  le  juge  peut  quel- 
quefois, suivant  les  circonstances,  surseoir  jus- 
qu'à la  fin  de  l'usufruit,  si  le  propriétaire  n'ea 
souffre  rien  (a). 

SECTION    II. 

J}es  délits  y  quasi-délits  et  fautes  que  V usufrui- 
tier peut  commettre  dans  son  administration. 

l48o.  Nous  avons  vu*,  dans  la  section  précédente, 
que  l'usufruitier  qui,  dans  sa  jouissance,  s'écarte 
des  usages  du  bon  père  de  famille ,  peut  être  rap- 
pelé à  l'ordre ,  et  se  voir  condamné  à  réparer  et  à 
mieux  agir  par  la  suite.  Dans  cette  première  hypo- 


(i)  L.  5^   cod.  in  quihus  causis  in  integrunt^  lib.  2 
lit  4i. 

(2)  Traité  du  douaire,  b.<*  220. 
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thèse,  il  ne  s^agit  principalement  que  d'indiquer 
les  moyens  de  prévenir  les  altérations,  plus  on 
moins  considérables  9  qui  pourraient  survenir  dans 
les  qualités  de  la  chose ,  par  le  mauvais  usage 
qu'on  en  fait  ;  mais  il  est  possible  qu'en  fin  de 
cause ,  la  chose  elle-même  se  trouve  anéantie , 
ou  notablement  détériorée  :  les  animaux  sou- 
mis au  droit  d'usufruit  peuvent  être  frappés  de 
mort  d'une  manière  inattendue  :  les  maisons  et 
bàtimens  peuvent  avoir  été  détruits  par  un  in- 
cendie :  les  créances  et  les  servitudes  actives 
peuvent  se  trouver  éteintes  par  la  prescription  : 
les  fonds  eux-mêmes  peuvent  avoir  changé  de 
maître  par  la  même  cause  :  comment  doit- on 
statuer  sur  les  débats  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'héritier  et  le  légataire  de  l'usufruit ,  lorsque  le 
premier  soutient  que  la  perte  de  la  chose  n'est 
imputable  qu'aux  torts  de  l'autre ,  et  qu'en  con- 
séquence il  doit  en  être  responsable  ?  C'est  là  ce 
qui  nous  reste  à  examiner. 

Pour  parvenir  à  notre  but ,  par  une  suite  d'idées 
qui  puissent  porter  la  conviction  avec  elles ,  et 
faire  sentir  le  véritable  esprit  de  notre  législation 
actuelle  sur  la  matière  que  nous  allons  traiter, 
il  est  nécessaire  d'exposer  d'abord  la  théorie  gé- 
nérale du  droit  sur  les  délits  civils  et  les  &utes  y 
sauf  à  en  indiquer  ensuite  les  applications  à  la 
cause  de  l'usufruitier.  Nous  examinerons  donc 
successivement  : 

1.0  Ce  qu'on  doit  entendre  par  délit,  quasi-dé- 
lit, ou  faute  ; 

*2,^  Comment  on  doit  diviser  les  divers  gemmes 
de  fautes  ; 
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5.^  Quelles  sont  les  principales  circonstances 
d'après  lesquelles  on  doit  en  estimer  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  ; 

4.^  De  quel  principe  dérÎTe  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  leur  auteur ,  pour  en  reparer  les 
suites; 

5.0  Sur  qui  pèse  l'obligation  de  prouver  le  dé- 
lit,  ou  la  faute ,  ou  le  cas  fortuit  ; 

6.^  Enfin,  comment  on  doit  spécialement  esti* 
mer  la  responsabilité  de  l'usufruitier. 

Quoique  ce  dernier  paragraphe  paraisse  être 
le  seul  quî  appartienne  directement  à  ce  traité^ 
nous  sommes  néanmoins  forcés  de  développer 
les  propositions  énoncées  dans  les  autres,  parce 
que  le  code  civil  a  apporté  des  changemens  no* 
tables  à  la  théorie  qui  avait  été  suivie  jusqu'a- 
lors dans  la  prestation  des  fautes,  et  que  nous 
croyons  que  son  esprit ,  sur  ce  point  de  droit 
nouveau ,  n'a  pas  été  bien  saisi  par  les  auteurs 
qui  s'en  sont  occupés  avant  nous ,  en  sorte  que 
nous  ne  pourrions  être  bien  entendus  sur  les  con- 
séquences ,  si  nous  n'avions  préalablement  posé 
les  principes  suivant  lesquels  nous  estimons  qu'on 
doit  se  diriger  dans  cette  matière,  qui  n'est  pas 
l'une  des  plus  faciles  du  droit. 

§.  1." 

Ce  que  Von  doit  entendre  par  délits  quasi-délit  y 

et  faute. 

l48i.     En  général,  c'est  la  volonté  ou  l'intention 
de  nuire  à  autrui ,  qui  caractérise  le  délit. 

Aux  yeux  des  lois  criminelles,  on  distingue 
la  contravention  simple,  le  délit  et  le  crime. 
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L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines 
de  police ,  est  une  contrai^ention. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines 
correctionnelles,  est  un  délit 

Et  l'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine 
afilictive  ou  infamante ,  est  un' crime  (i). 

Dans  le  système  de  ces  lois  dirigées  principale- 
ment vers  la  vindicte  publique,  c'est  par  le  genre  de 
peine  à  infliger  au  coupable ,  que  le  fait  reçoit  la 
qualification  de  contravention  simple  ,  ou  de  dé- 
lit ,  ou  de  crime  ;  d'où  il  résulte  que  les  faits  y 
quelqu'illiciles  qu'ils  soient ,  mais  à  raison  des* 
quels  il  n'y  a  aucune  peine  décrétée  par  la  loi 
positive  contre  leur  auteur  ,  ne  peuvent  être , 
criminellement  parlant  ,  regardés  comme  des 
délits  ou  des  crimes. 

Mais,  en  matière  civile,  le  mot  délit  s'entend 
dans  un  sens  plus  large.  Ici  il  n'est  pas  pris  en 
contemplation  de  la  vindicte  publique  :  il  s'agit 
au  contraire  de  l'action  privée  qui  est  à  diriger 
contre  l'auteur  du  fait ,  pour  obtenir  la  répara- 
tion du  dommage  qu'il  a  causé;  action  qui  a 
'aussi-bien  lieu  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de 
peine  décrétée  par  les  lois  criminelles ,  que  dans 
celui  où  elles  en  auraient  établi  une. 

Nous  entendons  donc  ici  par  le  mot  délit  tout 
fait  qui  est  illicite  en  lui-même ,  et  par  lequel 
on  porte  préjudice  à  autrui,  en  agissant  dans 
l'intention  de  lui  nuire. 

S'il  y  a  une  peine  décrétée  en  punition  du 
fait ,  c'est  un  délit  dans  le  sens  des  lois  crimi- 


(i)  Art  5  du  code  pénaL 
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cTelles  :  s'il  n'y  a  pas  de  peine  établie  pour  la  vin- 
dicte publique  contre  son  auteur,  c'est  un  délit 
purement  civil. 

En  général ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dol  dans 
la  vue  de  nuire ,  il  y  a  aussi ,  ou  positivement , 
ou  équi valemment ,  un  délit  civil  dans  celui  qui  : 
en  est  l'auteur. 

Ainsi  l'on  doit  regarder  comme  un  délin* 
quant  celui  qui  ne  remplit  pas  un  devoir  qui 
lui  est  imposé ,  et  qui  s'en  abstient  dans  le  des- 
sein de  nuire  à  un  autre.  Tel  serait  l'usufruitier 
qui ,  par  envie  de  ruiner  le  propriétaire ,  refu- 
serait de  faire  les  réparations  d'entretien  qui  se- 
raient nécessaires  pour  prévenir  la  chute  d'un 
bâtiment. 

l482.  Le  quasirdélit  consiste  dans  tout  acte  illi- 
cite ou  condamnable  en  lui-même,  par  lequel 
on  porte  préjudice  à  autrui  ;  mais  sans  agir  dans 
l'intention  de  lui  nuire.  Tel  est  le  cas  où  un 
homme ,  après  avoir  construit  une  forge  ou  un 
four  contre  le  mur  de  la  maison  voisine ,  sans 
laisser  la  distance  ou  faire  les  ouvrages  intermé-^ 
diaires  prescrits  par  la  loi  (674),  aurait  ensuite^ 
imprudemment ,  communiqué  le  feu  à  cette  mai^ 
son  par  l'usage  de  sa  construction  vicieusement 
exécutée. 

i485.    Le  mot  faute  s'entend  quelquefois  du  fait 
par  lequel  l'agent  se  porte  préjudice  à  lui-même. 
C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  dit  d'un  attentat  cé- 
lèbre ,  commis  contre  le  droit  des  gens  ,  que  ce 
n'était  pas  seulement  un  crime ,  mais  une  faute , 
pour  faire  entendre,  par  ces  dernières  exprès^ 
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sions  9  que  le  &it  était  de  nature  à  porter  pre* 
judice  à  son  auteur. 

Ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  nous  entendons 
parler  ici  de  la  faute.  Nous  la  considérons  seule- 
ment en  tant  qu'elle  porte  préjudice  à  un  tiers. 
i484.  Entre  les  délits  ou  quasi-délits  et  les  fautes 
simples ,  il  y  a  cette  différence  y  que  là  il  s'agit 
de  Ëiits  illicites  en  eux*mêmes ,  et  qui ,  par  leur 
nature,  sont  directement  contraires  à  l'ordre 
public ,  tandis  que  les  fautes  simples  n'attaquent 
immédiatement  et  directement  que  l'intérêt  privé. 

D'après  ces  données  l'on  peut  dire  qu'il  y  a , 
suivant  les  circonstances,  fautes  simples: 

\,^  Lorsque,  par  une  action  qui  n'est  point 
illicite  en  elle-même  ,  et  qui  n'est  point  accom- 
pagnée de  l'intention  de  nuire ,  on  porte  impru- 
demment à  autrui  un  dommage  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  lui  causer  ; 

a.o  Loi^qu'en  vaquant  à  une  chose  licite ,  on 
a  fait  naître  l'occasion  du  dommage  souffert  par 
un  autre,  sans  prendre  toutes  les  précautions 
dictées  par  la  prudence ,  pour  prévenir  le  mal 
ou  en  arrêter  les  effets  j 

3.®  Lorsqu'il  y  a  omission  des  devoirs  qu'une 
convention  ,  ou  un  quasi- contrat ,  ou  une  loi^ 
statuant  sur  le  droit  privé,  nous  imposent  pour 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose  d'autrui. 
i485.  Le  quasi -délit  et  la  faute  sont  semblables , 
en  ce  que ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  on 
suppose  l'absence  du  dol  ou  du  dessein  formel 
de  nuire  de  la  part  de  celui  qui  en  est  l'auteur  ; 
en  sorte  que  le  mal  qui  en  résulte  n'est  toujours 
que  l'effet  de  l'imprudence  :  c'est  pourquoi  une 
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grande  partie  des  choses  qui  seront  dîtes  dans 
les  paragi'aphessuivans,  s'appliquent  également  ^ 
et  aux  quasi-délits ,  et  aux  fautes  ordinaires. 

Us  diÔerent  néanmoins  entre  eux  ,  en  ce  que 
ïes  fautes  ordinaires  peuvent  n'être  que  très-lé- 
gères ,  tandis  que  la  faute  commise  par  un  quasi- 
délit^  est  par  elle-même  grave  de  sa  nature, 
en  sorte  que  celui  qui,  vacando  rei  illicitœ ,  porte 
préjudice  à  autrui ,  doit  être  traité  plus  sévère- 
ment dans  la  demande  en  réparation  du  dom- 
mage qu'il  a  causé ,  parce  que  la  loi  prohibant 
l'action  qu'il  a  faite,  suffisait  pour  l'avertir  du 
danger  qu'il  y  avait  de  la  faire. 

Au  reste  ,  pour  qu'il  soit  réellement  ques- 
tion de  faute ,  il  est  nécessaire  que  celui  auquel 
on  en  adresse  le  reproche  n'ait  pas  eu  le  droit 
d'agir  comme  il  fait  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cune culpabilité  à  reprendre ,  ni  conséquem- 
ment  aucun  dommage  à  répéter  envers  celui  qui 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit ,  même  en  nuisant 
à  autrui  :  nemo  damnumfacit,  nUiqui  idfa^ 
ci£  j  quod  facere  jus  non  habet  (1).  C'est  pour^. 
quoi  dans  tous  les  cas  où  nous  ne  faisons  qu'user 
du  droit  de  la  légitime  défense ,  celui  qui  peut 
en  souffrir  n'est  jamais  recevable  à  s'en  plaindre. 
i486.  Mais  il  Êiut  ne  faire  qu'user  de  son  droit , 
et  encore  si  l'acte  par  lequel  on  l'exerce  pou- 
vait ,  sous  des  rapports  étrangers  à  ce  droit 
même ,  être  l'occasion  du  mal  d'autrui ,  il  y  au- 
rait faute  dans  celui  qui  aurait  sciemment  né- 


■•'■^ 


[i)  Jj.  \5l  ^  S,  de  reguL  jun 


458  TRAITÉ  DES  DROITS 

gligé  d'j  parer  ou  d'en  arrêter  les  suites  autant 
qu'il  l'aurait  pu. 

Toutes  ces  notions  s'éclairciront  beaucoup 
mieux  par  ce  qui  sera  dit  dans  le  paragraphe 
suivant  : 

Comment  on  doit  dmser  les  dii^ers  genres  de 

fautes. 

1487.  Sous  le  rapport  de  leur  mode,  les  fautes 
se  divisent  en  trois  espèces ,  qui  sont  les  fautes 
par  commission  ,  les  fautes  par  omission ,  et  les 
fautes  mixtes,  qui  participent  des  deux  espèces 
précédentes. 

Lia  faute  de  commission,  culpa  in  commît- 
tendo  j  suppose  un  fait  positif  duquel  est  résulté 
le  mal  dont  on  se  plaint ,  comme  un  effet  résulte 
de  sa  cause.  Cette  espèce  de  faute ,  prise  par 
comparaison  avec  le  quasi-délit ,  se  trouve  in- 
diquée par 'l'article  i582  du  code,  portant  que; 
ce  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
»  autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute 
»  duquel  il  est  arrivé ,  à  le  réparer.  »  Sur  quoi 
il  est  à  remarquer  que  ces  expressions ,  tout  fait 
quelconque ,  ne  doivent  point  être  prises  isolé- 
ment et  sans  les  rapporter  à  celles,  par  la  faute 
duquel ,  etc. ,  etc.  11  ne  Êiut  pas ,  en  effet ,  croire 
qu'il  suffise  qu'un  homme  ait  causé  du  dom- 
mage par  son  £iit ,  pour  qu'il  doive  toujours 
en  répondre  ^  il  est  nécessaire ,  en  outre ,  qu'il 
y  ait  eu  de  sa  faute ,   sans  quoi  la  perte  doit 
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être  attribuée  au  cas  fortuit  pour  celui  qui  la 
souffre. 

Ainsi,  celui  qui,  étant  dans  sa  maison,  jette 
quelque  chose  par  la  fenêtre,  sur  un  terrain 
adjacent  qui  lui  appartient,  n'est  coupable  d'au- 
cune faute,  si  ce  terrain  n'est  soumis  à  aucune 
servitude  de  passage,  quoiqu'il  ait  atteint  et 
blessé,  par  hasard,  un  étranger  qui  s'y  trouvait. 
Il  ne  peut  y  avoir  aucune  responsabilité  sur  les 
suites  de  cette  action,  soit  parce  que  celui  qui 
en  est  l'auteur  avait  le  droit  de  jeter  sur  son 
propre  terrain,  soit  parce  que  celui  qui  a  été 
blessé,  n'ayant  pas  le  droit  de  passer  dans  le 
lieu  où  il  à  été  frappé,  se  serait  lui-même  cons- 
titué en  faute  en  s'y  introduisant,  ce  qui  doit 
le  rendre  non-recevable  à  se  plaindre,  en  sorte 
que  c'est  comme  s'il  ne  souffrait  pas  le  dom- 
mage qu'il  ne  doit  imputer  qu'à  lui-même,  quàd 
guis  ex  sua  culpâ  damnum  sentit^  non  intelli- 
gitur  damnum  sentire  (i). 

Ainsi  au  contraire ,  il  y  a  faute  par  commis- 
sion et  responsabilité  de  la  part  de  celui  qui, 
allumant  du  feu  dans  la  distance  prohibée  (2) , 
ou  sans  prendre  les  précautions  prescrites  par 
les  lois  de  police,  cause,  même  sans  le  vouloir, 
un  incendie  dans  la  propriété  d'autrui,  soit 
parce  que  nul  ne  peut  avoir  le  droit  d'en  agir 
ainsi,  soit  parce  que  la  prohibition  portée  sur 

(1)  L.  2o3 ,  ff.  de  regul,  jur. 

(3)  iVoto.  Aux  termes  de  l'art,  xo^tit.  3,  de  la  loi  du  6 
octobre  1791 9  sur  la  police  rurale^  cette  distance  avait 
été  fixée  à  i5o  toises.  Mais  elle  parait  réduite  à  100 
mètres  par  l'art.  458  du  code  pénal* 
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le  fait,  par  les  règlemens  de  police,  suffit  assez 
pour  avertir  du  danger  qu'il  y  a  de  le  pratiquer 
de  cette  manière. 

Ainsi  encore,  il  y  a  faute  de  commission  dans 
celui  qui ,  sans  y  regarder  et  par  conséquent  sans 
Tolonté  positive  de  nuire,  jette  par  une  fenêtre 
de  sa  maison,  sur  la  voie  publique,  quelque 
chose  qui,  en  tombant,  porte  préjudice  à  une 
personne  qui  se  trouve  dans  la  rue  (i).  Il  y  a 
faute  soit  parce  que  nul  ne  peut  légitimement 
Élire  des  jets  de  cette  nature  dans  la  rue  com- 
mune au  préjudice  de  ceux  qui  ont  la  faculté 
d'y  passer,  et  que  mettre  le  public  en  danger 
ne  peut  être  le  droit  de  personne,  soit  parce 
qu'il  suffit  que  la  chose  ait  été  lancée  sur  un 
tel  lieu,  pour  que  l'auteur  de  cette  action  ait 
dû  prévoir  qu'il  s'exposait  à  porter  du  préjudice 
à  autrui, 
a  488.  Si  au  contraire  le  jet  n'avait  été  fait  que 
sur  un  terrain  privé,  la  personne  blessée  par 
l'effet  du  hasard  n'aurait  aucun  recours  contre 
l'auteur  du  mal.  A  la  vérité  celui-ci  serait  tenu 
de  tout  le  dommage  qu'il  aurait  causé  dans  le 
fonds  même,  parce  qu'il  aurait  dû  le  prévoir j 
mais  il  ne  pourrait  être  responsable  de  celui  quL 
serait  causé  à  la  persomie  blessée,  puisqu'il  n'eu 
pouvait  deviner  la  présence  en  cet  endroit  :  Nam 
et  culpa  ab  eo  exigenJSa  non  est,  ciim  dwinare 
non  potuerit  an  per  eum  locum  aliquis  transi- 
turus  sit  (2);  et  qu'en  conséquence  il  ne  serait 
coupable  d'aucune  imprévoyance  à  cet  égard. 

(i)  Voy.  Tart.  471 ,  n.®  12 ,  du  code  pénal. 

(2)  L.  3 1  ;  in  fin.  £  ad  îegem  Ac^uil»  ;  lib.  g  ;  tit.  2.. 
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1489.  La  faute  d'omission  prise  par  comparai- 
son avec  le  quasi-délit,  nous  est  indiquée  par 
l'article  i383  du  code,  portant  que:  ce  Chacun 
»  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non* 
»  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
y>  négligence  y  ou  par  son  imprudence.  » 

La  faute  de  pure  omission  consiste  à  négli- 
ger de  mettre  en  usage,  quand  on  le  peut,  les 
moyens  propres  à  prévenir  ou  empêcher  la  perte 
de  la  chose  d'autrui,  lorsqu'une  loi,  ou  un  con- 
trat, ou  un  quasi-contrat  nous  imposent  une 
obligation  civile  de  veiller  à  sa  conservation. 

Il  faut,  en  effet,  qu'il  y  ait  obligation  légale 
ou  conventionnelle  de  conserver;  car,  civile- 
ment parlant,  on  ne  peut  avoir  l'idée  d'une  faute 
d'omission  dont  les  suites  soient  imputables,  que 
dans  celui  qui  a  manqué  de  satisfaire  à  un  de- 
voir qui  lui  était  civilement  imposé.  Qu'on  sup- 
pose, par  exemple,  qu'un  étranger  passe  à  côté 
d'une  maison  dans  une  partie  de  laquelle  un 
incendie  commence  à  se  manifester;  qu'il  puisse 
facilement  l'éteindre  ou  en  arrêter  les  progrès, 
en  tirant  de  suite  de  la  citerne  ou  du  puits,  ou 
en  puisant  dans  une  mare  voisine,  quelques 
seilles  d'eau  qui ,  jetées  sur  le  feu  naissant,  doivent 
l'anéantir;  mais  qu'au  lieu  de  se  livrer  à  une 
œuvre  aussi  louable,  il  poursuive  son  chemin  et 
s'éloigne  de  la  maison  qui  se  trouve  ensuite  dé- 
vorée par  les  flammes  :  sans  doute  il  aura  man- 
qué aux  principes  de  l'humanité  et  aux  devoirs 
de  la  charité  chrétienne;  mais  il  n'aura  manqué 
à  aucun  devoir  civil,  parce  qu'il  n'était  tenu  par 
aucune  obligation  légale  ni  conventionnelle,  de 
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veiller  à  la  conservation  de  la  maison  où  il  a 
TU  prendre  le  feu  :  on  pourra  bien  lui  dire  qu'il 
n'est  qu'un  mauvais  citoyen  :  on  pourra  lui 
adresser  les  plus  justes  reproches  sur  sa  dureté 
et  son  insensibilité  pour  le  malheur  d'autrui; 
mais  on  n'aura  aucune  action  civile  à  intenter 
contre  lui,  pour  le  forcer  à  reconstruire  l'édifice 
incendié, 
a  490.  Il  y  aura  au  contraire  faute  d'omission  dans 
l'usufruitier  qui  n'apportera  pas  tous  ses  soins 
à  éteindre  le  feu  qui  a  pris  dans  la  maison  dont 
il  jouit  à  ce  titre  :  dans  l'usufruitier  négligeant  les 
réparations  d'entretien  dont  l'omission  entraîne 
de  plus  grandes  dégradations  :  dans  l'usufruitier 
qui  n'usant  pas  des  servitudes  actives,  ou  n'agis- 
sant pas  contre  les  débiteurs ,  laisse  acquérir  des 
prescriptions.  U  y  a  nécessairement  faute  d'o* 
mission  dans  ces  divers  cas  et  autres  semblables, 
parce  qu'il  y  a  devoir  légal  et  civil,  imposé  à 
l'usufruitier  pour  conserver  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  droits  du  maître  de  la  nue  propriété. 

U  y  aurait  de  même  faute  d'omission  dans 
celui  qui ,  étant  préposé  à  la  garde  d'un  four- 
neau, s'endormirait  et  laisserait  communiquer 
le  feu  aux  propriétés  voisines  (1),  parce  qu'en 
acceptant  la  commission  de  gardien ,  il  se  serait 
obligé  à  une  surveillance  à  laquelle  il  n'aurait 
pas  satisfait. 

Enfin  il  y  aurait  faute  d'omission  dans  un 
locataire  ou  un  fermier  qui ,  étant  présent ,  n'au- 
rait pas  mis  tous  ses  soins  à  arrêter  les  progrès 

■■■■Il      I      lin— — .^.i— — — iiBi^^p— 1— — — I  m  III   I— —————— —^ 

(l)  L.  27^  ^.  9,  fif.  adleff,  AcquiLj  lib.  9;  tit.  2^ 
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du  feu  communiqué  par  une  cause  étrangère,  à 
la  maison  de  ferme. 
1491.  La  faute  mixte  suppose  tout-à-Ia-fois  un 
fait  positif  de  la  part  de  celui  auquel  on  la  re- 
proche, et  une  négligence  dans  l'emploi  des 
moyens  propres  à  empêcher  le  mal. 

Cette  faute  a  lieu  lorsque  la  propriété  ou  les 
droits  d'un  tiers  sont  lésés  par  suite  d'une  ac- 
tion licite  en  elle-même,  mais  qui  s'est  trouvée 
nuisible  par  des  circonstances  telles  qu'il  était 
aa  pouvoir  d'un  homme  intelligent  de  prévoir 
le  danger  et  de  prévenir  le  mal  ou  d'en  arrêter 
les  effets,  sans  que  l'auteur  de  cette  action  ait 
fait,  à  cet  égard,  ce  que  la  prudence  exigeait 
de  lui.  Alors  il  y  a  tout-à-la- fois  commission  dans 
le  fait  même,  et  omission  dans  le  défaut  de  pré- 
voyance ou  dans  la  négligence  des  moyens 
propres  à  arrêter  le  mal. 

Il  faut  que  l'action  soit  licite  en  elle-même  : 
car  autrement  il  y  aurait  faute  de  commission  ^ 
par  cela  seul  qu'on  l'aurait  exécutée. 

Il  faut  qu'on  ait  pu  prévoir  ou  arrêter  le  mal; 
car,  en  vaquant  à  une  chose  licite  en  elle-même  ^ 
et  y  vaquant  sans  aucune  prévoyance  humaine- 
ment possible  du  mal  qui  peut  accidentellement 
en  résulter ,  ou  sans  qu'on  ait  pu  parer  au  dan- 
ger qui  est  survenu,  on  est  nécessairement  sans 
reproche  mérité. 
^492.  Qu'on  suppose,  par  exemple,  que,  sans 
aucun  dessein  de  nuire  à  qui  que  ce  soit,  uu 
homme,  agissant  même  par  un  motif  d'intérêt  , 
légitime ,  ait  allumé  du  feu  dans  les  champs;  que 
pour  l'écarter  de  toutes  les  propriétés  qui  se- 


464  TRATTÉ  DES  DKOITS 

raient  susceptibles  d'en  être  attaquées,  il  ait  eu 
soin  de  le  placer  hors  de  la  distance  prescrite  par 
les  règlemens  de  police;  qu'il  Fait  fait  dans  un 
temps  calme,  et  que  néanmoins  un  coup  de 
vent  survenu  l'ait  communiqué  à  une  foret  ou 
à  un  village  voisin  sans  qu'il  lui  ait  été  possible 
de  mettre  obstacle  à  ses  progrès,  et  qu'il  soit 
question  de  savoir  s'il  doit  être  responsable  de 
l'incendie;  il  faudra  répondre  que  non,  parce 
qu'il  n'a  fait  qu'une  action  licite,  une  action 
qu'il  avait  le  droit  de  faire,  et  que,  n'ayant  pu 
-prévoir  ni  empêcher  le  mal  qui  en  est  acciden- 
tellement résulté,  il  n'y  a  point  eu  de  faute  de 
sa  part  :  mais  si,  dans  le  temps  où  il  a  allumé 
le  feu,  le  vent  qui  en  a  causé  la  propagation, 
était  déjà  levé  et  agissait  déjà  avec  assez  de  vio- 
lence pour  qu'on  eût  dû  prudemment  en  craindre 
les  effets;  ou  si  cet  homme,  après  avoir  allumé 
son  feu  par  un  temps  calme,  n'avait  pas  fait  tout 
son  possible  pour  parer  au  danger  survenu,  il 
faudrait  dire  au  contraire  qu'il  doit  être  respon- 
sable des  suites,  comme  s'étant  constitué  en  faute 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  et  c'est  ainsi  que  le  dé-^ 
cide  la  loi  romaine  :  Idebque  si  guis  in  stipuîam 
suant ^  vel  spinam  comburendœ  ejus  causa, 
ignem  immiserit^  et  ulteriùs  ei^agalus,  et  pro- 
gressus  ignis  alienam  segetem  ,  vel  vineam  lœse- 
ritj  requiramuSy  niim  imperitiâ  ejus  aut  negli- 
gentiâ  id  accidit.  Nam,  si  die  venioso  id  fecîi 
culpœ  reus  est,  Nam  et  qui  occasionem  prœstat , 
dainnum  fecisse  wdetur.  In  eodem  crimine  est 
et  qui  non  obserçaçit,  ne  ignis  longiàs  proce- 
deretj  at  sionmia  quœ  oportuit^  observai^it  :  vel 

subita 
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^uibita  vis  venti  hngiàs  ignem  produxit.  Caret 
culpâ  (i). 
1493.  La  faute  est  mixte  encore,  lorsque  la  lésion 
de  la  propriété  ou  des  droits  d'autrui  provient 
d'un  fait  qui,  sans  être  immédiatement  nuisible 
par  lui-même,  quand  il  est  dégagé  de  toutes 
autres  circonstances,  devait  néanmoins  être  pré-- 
cédé  ou  accompagné  de  précautions  dictées  par 
la  prudence,  pour  prévenir  le  mal  qui  pouvait 
accidentellement  en  être  la  suite.  Tel  est  le  cas 
où  l'on  aurait  placé  quelques  objets  sur  une  fe- 
nêtre ou  un  balcon,  contre  la  voie  publique^ 
sans  les  attacher  convenablement,  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'un  coup  de  vent  ne  pût  les  faire 
tomber  et  causer  du  préjudice  aux  passans. 

Communément  les  fkutes  sont  plutôt  mixtes 
que  simples,  et  c'est  sur-tout  en  fait  d'incendie 
qu'elles  participent  le  plus  souvent  des  deux  na- 
tures. Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  un  homme 
aurait  donné  lieu  à  l'embrasement  d'une  maison , 
en  allumant  du  feu  sous  une  cheminée  qu'il  au- 
rait négligé  de  faire  ramoner ,  ou  dans  un  four 
dégradé  et  qu'il  aurait  négligé  de  faire  réparer. 
Il  y  aurait  alors  faute  d'omission  et  de  commis- 
sion tout-à-la-fois  :  faute  d'omission  pour  n'avoir 
pas  fait  nettoyer  la  cheminée  ou  réparer  le  f<5ur, 
et  faute  de  commission  pour  y  avoir  hasardé  du 
feu  tandis  qu'ils  étaient  en  mauvais  état  et  qu'il 
le  savait,  ou  était  censé  le  savoir. 

Nous  verrons ,  plus  bas,  quelle  est  l'utilité  de 

(i)  L.  5o^  ^.  3  p  ff.  ad  leg,  AcquiL  j  lib.  9 ,  tit.  2. 
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cette  première  dfôtinction  des  diverses  espècéf 
de  fautes.  Passons  à  une  autre  division. 

1494.  Sous  le  rapport  de  la  culpabilité,  plus  ou 
moins  grande ,  qui  peut  être  dans  l'auteur  d'une 
faute  dont  on  demande  la  réparation  ,  nous  dis* 

«  tinguerons ,  avec  les  commentateurs  du  droit  ro- 
main, trois  espèces  de  fautes,  qui  sont  la  faute 
grave,  culpa  lata;  la  faute  moyenne,  culpa  le- 
i^isy  et  la  faute  très -légère,  culpa  lei^issima. 

Suivant  cette  théorie  il  y  aurait,  dit  Yinnius, 
faute  grave  de  la  part  de  l'usufruitier  ou  de  tout 

.  autre  gardien  d'effets  mobiliers  qui ,  en  les  lais- 
sant dans  une  chambre  au  rez-de-chaussée ,  sans 
en  fermer  les  fenêtres ,  les  aurait  par  là  exposés 
au  vol  qui  en  a  été  fait  durant  la  nuit.  U  y  au- 
rait faute  moyenne  si  les  mêmes  effets  avaient 
été  déposés  dans  une  pièce  à  l'étage  où  le  vo- 
leur aurait  pénétré  par  la  fenêtre  laissée  ouverte, 
mais  avec  une  échelle  de  médiocre  grandeur; 

.  et  faute  très- légère  seulement ,  s'il  avait  ÊiUu 
employer  une  très -grande  échelle  pour  at- 
teindre à  la  fenêtre  d'un  second  ou  troisième 
étage,  à  l'effet  d'y  commettre  le  vol. 

1495.  Quant  au  fond,  cette  distinction  est  moins 
destinée  à  séparer  des  espèces  réellement  dif- 

,férentes,  qua  marquer  les  divers  degrés  de  cul- 
pabilité dans  l'action  de  celui  qui  commet  une 
faute  quelconque.  C'est  un  guide  que  la  théorie 
présente  au  juge  qui  doit  prononcer  sur  cette 
matière,  et  quelle  que  soit  la  critique  que  plusieurs 

.  auteurs  en  ont  faite ,  elle  n'en  est  pas  moins  rai- 
sonnable ,  et  nous  verrons  bientôt  qu'elle  est 
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tout  à  la  fois  dans  l'esprit  et  dans  le  texte  de 
notre  code. 

Cette  distinction  est  conforme  à  la  raison  ^ 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  que  le^ 
fautes  soient  plus  ou  moins  graves  /  suivant  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  eu  lieu  y 
et  suivant  les  devoirs  plus  ou  moins  rigoureux 
auxquels  un  homme  peut  avoir  manqué. 

Il  est  encore  dans  les  principes  de  Féquité 
naturelle  que  l'homme  qui  a  commis  la  faute  la 
plus  légère ,  ne  soit  pas  traité  avec  la  même  sé^ 
vérité  que  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  la 
faute  la  plus  grossière. 

La  distinction  des  fautes^  en  graves,  moyennes , 
et  très-légères ,  n'est  donc  point  une  chose  illu- 
soire, et  la  doctrine  sera  toujours  forcée  d'y 
avoir  recours ,  pour  pouvoir  assigner  à  chacun 
son  lot,  dans  les  contestations  qui  ont  lieu  sur 
l'exécution  des  contrats. 
1496.     Mais  où  pèut-on  trouver  les  signes  carac^ 
téristiques  de  cette  distinction?  Sans  doute  on 
ne  saurait  procéder  ici  avec  l'équerre  et  le  com- 
pas ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'estimer  la  grosseur 
ou  la  petitesse  d'un  corps  physique  :  néanmoins 
les  choses   morales  ont  aussi  leurs  termes  de 
comparaison.  Par  exemple  ,  lorsque  la  loi  dit 
que  le  gardien  de  la  chose  d'autrui  doit  appor- 
ter à  sa  conservation  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  y  elle  nous  donne  un  terme  de  compa- 
raison pour  mesurer  l'étendue  et  l'exactitude  de$ 
soins  que  le  gardien  doit  à  la  chose  d'autrui ,  sur 
ceux  qu'un  homme  administrant  sagement  ses 
affîiires ,  est  dans  l'usage  d'employer  à  la  con^ 
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nervation  de  sa  propre  chose.  Si ,  en  examinant 
la  conduite  du  gardien  de  la  chose  d'autrui ,  Ton 
parvient  à  se  convaincre  que  le  bon  père  de  &- 
mille  aurait,  dans  les  mêmes  circonstances ,  sauvé 
la  sienne,  tandis  que  celle-ci  est  perdue,  il  de- 
vra répondre  de  sa  faute. 

Cet  exemple  suffit  déjà  pour  faire  voir  que  le 
problème  sur  la  distinction  des  &utes ,  telle  quç 
nous  l'avons  énoncé,  n^est  pas  insoluble,  puisque 
nous  pouvons  avoir  des  termes  de  comparaisons 
pour  l'établir  :  aussi  les  auteurs,  guidés  par  des 
inductions  tirées  des  lois  romaines,  l'ont- ils  ré- 
solu autant  que  possible  ,  et  ils  l'ont  résolu  sur 
les  données  que  la  nature  elle-même  nous  four- 
nit dans  les  trois  principaux  caractères  qu'on  re- 
marque parmi  les  hommes  en  société;  le  dissi- 
pateur ,  l'homme  sage ,  et  l'avare.  Le  peu  de  soia 
qu'apporte  le  premier  dans  son  administration  , 
l'ordre  raisonnable  que  met  le  second  dans  la 
sienne ,  et  les  précautions  minutieuses  par  les- 
quelles se  tourmente  le  dernier ,  forment  l'é- 
chelle de  graduation  au  moyen  de  laquelle  ou 
peut ,  par  approximation ,  estimer  le  plus  ou  le 
moins  d'étendue  des  fautes  qui  seraient  repro- 
chées à  un  administrateur. 

Nous  disons  par  approximation;  car ,  dans 
l'ordre  moral,  c'est  là  tout  ce  qu'on  peut  obte-- 
nir  ,  et  cela  suffit  aussi  pour  qu'un  juge  attentif 
ejt  impartial  soit  à  même  de  rendre  une  sentence 
équitable. 
1497.  La  faute  grave  est  caractérisée  par  deux 
circonstances  principales,  l'une  prise  par  com- 
paraison avec  l'usage  commua  de$  hommes  les 
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moins  prévoyans  et  les  moins  attentifs  sur  Ieur$ 
intérêts  ;  Tautre ,  dans  lé  fait  particulier  de  celui 
auquel  on  l'impute. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  il  y  a  faute 
grave  dans  celui  qui ,  par  une  ignorance  crasse, 
manque  à  ce  qui  est  connu  par  le  plus  com- 
mun des  hommes  ;  dans  celui  qui  néglige  ou  qui 
ne  sait  pas  mettre  en  usage  ,  pour  le  salut  de  la 
chose,  les  moyens  qui  sont  employés,  même 
par  les  hommes  les  moins  soigneux ,  sur  la  con- 
servation  de  leurs  biens  (i) 

Sous  le  second  point  de  vue ,  il  y  a  faute 
grave  encore  dans  celui  qui  affecte  de  ne  pas 
employer  à  la  conservation  de  la  chose  qui  lui 
est  confiée ,  les  mêmes  soins  qu'il  est  dans  l'usage 
d'apporter  à  la  garantie  des  siennes  propres  (2)  ; 
alors  il  manque  à  la  fidélité  de  la  foi  promise  y 
et  c'est  sur-tout  dans  cette  circonstance  qu'on 
doit  dire  que  lata  culpa  dolo  proxima  est, 

U  est  sensible  que,  dans  ces  divers  cas,  la 
perte  de  la  chose  doit  irrémissiblement  peser  sur 
l'auteur  de  la  faute  par  suite  de  laquelle  elle  a  été 
détruite  ou  ]>erdue. 
1498.  Mais  s'il  y  a  des  dissipateurs  plus  occupés 
de  leurs  plaisirs  du  moment  que  de  la  conser- 
vation de  Iqur  patrimoine ,  et  des  insoucians  qui 
négligent  d'acquérir  jusqu'au  degré  de  connais- 
sances le  plus  commun  ,  il  y  a  aussi ,  et  heureu- 
sement ,  en  bien  plus  grand  nombre ,  des  hom- 
mes sages ,  qui  savent  être  généreux  sans  prodi- 

(1)  LL.  stl3y§.  2  y  et  223  f  fr.  de  i^erb,  signifient. 

(2)  L.  32;  ff,  depositL  j  lib.  16  ;  tit.  3. 
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gallté ,  économes  sans  parcimonie  ;  de&  hommes 
qui  9  sans  se  tourmenter  par  une  indiscrète  cu^ 
riositë,  ont  soin  de  s'instruire  des  choses  néces-« 
saires  (i  );  des  hommes  qui,  jetant  leurs  regards 
dans  l'avenir,  savent  trouver,  par  une  vie  fru- 
gale,^ des  épargnes  pour  servir  à  Fétahlissament 
de  leurs  enfkns ;  des.  hommes,  en  un  mot,  qui 
savent  également  acquérir  et  conserver  par  tous 
les  moyens  honnêtes;  mais  qui  ,  sans  s'exténuer 
par  des  travaux,  ou  des  soins  excessitik,  préfèrent 
le  repos  qu'exige  la  nature  de  notre  constitution  > 
à  un  plus  grand  accroissement  de  richesses  :  hé 
Ken  !  la  Êiute  moyenne ,  culpa  lepis ,  consiste 
dans  l'omission  des  moyens  de  conservation  ha^ 
bitueltement  employés  par  les  hommes  de  ce 
caractère,  qui  est  celui  du  bon  père,  de  £à-^ 
mille  (d). 

1499.  Enfin,  la  faute  très-légère,  culpa  ïe^îssî-- 
ma  y  consiste  dans  l'omission  des  soins  recher*^ 
chés  et  minutieux  qui  sont  inspirés  par  l'ava- 
rice à  l'homme  qui  ,  tourmenté  par  l'amour  de 
conserver ,  comme  il  le  fut  par  la  soif  d'acqué- 
rir, se  distingue  des  autres  par  une  infatigable 
attention  à  ne  rien  oublier  de  ce  qui  peut  être 
avantageux  à  ses  intérêts  (5) ,  et  à  mettre  en 
pratique  tous  les  moyens  qu'il  peut  trouver  pour 
en  augmenter  la  somme  (4). 

(i)  L.  6^  ff.  dejurU  et  facti  ignor.j  lib.  329  tit.  6. 
(3)  Argumenium  ex  leg.  58,  ^.  i,  ffi  hcati,  lib.   19  ^ 

tit.  2.T-L.  5a ,  §.  ^,ét  L  7a,  ff.  pro  socio^  lîb.  17,  tit  2..— 

II.  47  i$,S  y  ff.  de  légat.  I. 

(5)  L.  9  >  ^.  a ,  ff.  <i<?  juiia  et  facti  ignor.^  lib.  32,  tit  & 
(4)  Argumentum  ex\.  1,  ^.  4,  ff.  de  obligat.  etact,,  lib.  44^ 

^Ât  7*  3  —  et  L.  44  ^  ff.  ad  Ugem  Acquit,  lib.  9;  tit  2, 


B'usxyrauiT ,  dHjsage,  etc.  47 1' 

a5qo.  Pour  réduire  en  pratique  cette  distinction 
des  fautes ,  on  avait  établi ,  comme  règles  gêné* 
raies  9  d'après  Findication  de  plusieurs  lois  ro- 
maines : 

1 J^  Que  dans  tons  les  cas  où  il  y  aurait  faute 
grave,  son  auteur  serait  tenu  des  suites  ,  comme 
i|  le  serait  des  pertes  qui  auraient  eu  lieu  par 
$on  dol  même; 

a.^  Que  dans  les  contrats  ou  les  quasi-contratd 
qui ,  par  leur  nature ,  sont  destinés  à  l'avantage 
mutuel  et  réciproque  des  parties,  comme  dan9 
la  veateet  la  société,  chacune  d'elles  serait  te- 
nue de  la  &ute  moyenne  ,  de  culpâ  levi ,  et  non 
de  la  faute  trèsr légère  ^  non  verà  de  lei^issimS 
culpâ  ; 

5.®  Que  dans  les  négociations  qui  ne  sont  des- 
tinées qu'à  l'avantage  d'une  des  parties,  comme* 
dans  le  prêt  à  usage ,  celui  au  bénéfice  duquel 
le  contrat  ou  le  quasî-contrat  a  été  formé ,  se-- 
3vait  tenu  de  la  faute  très-légère-,  de  culpâ  eliant 
levissimâ ,  tandis  que  l'autre  ne  serait  tenu  que^ 
de  sa  faute  grave,  de  culpâ  latâ  tantiim. 

Ce  système ,  qui  paraît  fort  simple  dans  se9 
premiers  élémens ,  était  néanmoins  fort  compli-^ 
que  dans  la  pratique ,  par  rapport  au  grand 
nombre  de  lois^  romaines  qui ,  peu  concordantes 
entre  elles  y  contenaient  une  foule  de  déroga- 
tions aux  règles  générales  que  nous  Tenons  de* 
retracer  ;  il  devait  donc  subir  une  réforme  dan& 
notre  code  où  l'on  a  cherché  à  tout  réduire  ^ 
autant  que  possible ,  à  des  principes  plus  simples» 
l5oi.  Mais  est-il  vrai,  comme  le  dit  M.  Toullier, 
que  cette  réforme  soit  telle  qu'on  ne  doive  plus 
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faire  la  distinction  des  fautes  graves ,  moyenneaf,- 
et  très-légères  ?  Est-il  vrai ,  comme  il  l'enseigne, 
que  tout  homme  qui  a  cause  une  perte  quel  - 
conque  à  autrui ,  même  par  la  faute  la  plus  lé- 
gère, doive  être  condamné  à  la  réparation  de 
tout  le  dommage  causé  (i)  ?  Malgré  Fimmense 
considération  qu'on  doit  au  Pothier  moderne  , 
nous  ne  pouvons  adopter  son  sentiment  sur  ce 
point. 

Nous  serons  obligés  d'entrer  à  ce  sujet  dans  des 
développemens  un  peu  longs  ;  mais  nous  espé- 
rons que  le  lecteur  nous  les  pardonnera  par  la 
considération  que  tout  est  important  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  connaître  le  véritable  esprit  du 
code,  et  de  démontrer  avec  justesse  en  quoi  ses 
auteurs  ont  voulu  déroger  aux  anciennes  règles. 
Ce  n'est  que  par  ce  moyen  qu'on  peut  faire  ap- 
précier la  supériorité  de  notre  nouvelle  lé^Sr- 
lation. 

Voyons  d'abord  s'il  n'existe  pas  encore  dans 
ce  code ,  au  moins  des  traces  de  l'ancienne  dis- 
tinction des  fautes  dont  nous  avons  parlé.  Cette 
vérification  sera  déjà  une  donnée  pour  en  tirer 
quelques  conséquences  ultérieures. 
i5oa.  L'article  8o4  porte  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire c(  n^est  tenu  que  des  fautes  graines  dans 
»  l'administration  dpnt  il  est  chargé.  y>  Yoilà  là 
&ute  grave  bien  positivement  et  bien  distincte- 
ment énoncée  par  les  auteurs  du  code  :  mais 
pourquoi  l'héritier  bénéficiaire  n'est-il  tenu  que 

V  (0  Voyez  au  livre  3 ,  tit.  3,  chap.  3 ,  section  4^  j[.  X  ^ 
fiu  droU  civU  français  j  par  M*'  ToviiLiXiu 
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ûé  la  faute  grave  ?  C'est  que  le  législateur  ne 
porte  sa  pensée  que  sur  ce  qui  arrive  commu- 
nément et  qui  forme  le  cours  ordinaire  des 
choses;  or,  une  succession  bénéficiaire  est  presque 
toujours  sans  avantage  pour  l'héritier  qui,  après 
beaucoup  de  peines  et  d'embarras ,  n'en  retire 
aucun  profit  ;  en  conséquence  de  quoi  les  au- 
teurs du  code  ont  adopté  à  son  égard  la  dispo- 
sition de  la  loi  romaine  envers  l'héritier  grevé 
de  restitution  qui ,  lorsqu'il  n'avait  pas  droit  à 
la  rétention  de  la  quarte ,  n'était  tenu  que  des 
£iutes  graves  qu'il  aurait  commises  dans  une 
administration  sans  bénéfice  pour  lui ,  culpœ 
plané  reddere  (débet)  rationem  sed  ejus  quœ 
dolo  proxima  est  (i);  à  la  différence  de  l'héritier 
ordinaire  comparé  aux  légataires  particuliers  , 
envers  lesquels  il  était  tenu  même  de  lei^issimâ 
eulpâ  (2). 
l5o3.  En  statuant  sur  l'étendue  des  soins  que  le 
gardien  doit  apporter  à  la  conservation  de  la 
chose  d'autrui,  le  code  dans  beaucoup  de  dis- 
positions, et  notamment  dans  celle  de  l'art.  1 1 67, 
veut  qu'il  y  emploie  tous  les  soins  d^un  bon  père 
de  famille^  c'est-à-dire ,  les  soins  dont  l'omis- 
sion constitue  la  Ëiute  moyenne.  Yoilà  donc  en- 
core cette  seconde  espèce  de  faute  reconnue 
équivalemment ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  nomi- 
nativement énoncée  par  les  auteiu's  de  la  loi 
nouvelle. 

(1)  L.  22^  §.  Z  y  ff.  ad  sénat  consul,  Trebell,  lib.  36 , 
Ut  1. 

(a)  L.  47,  §.  5,  ff.  de  leg.  /,• 
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Nous  trouvons  encore  la  même  espèce  de  &utè 
bien  caractérisée  par  l'article  45o  du  code  qui 
charge  le  tuteur  d'administrer  les  biens  du  mi- 
neur en  bon  père  {le  famille  y  et  veut  qu'il  ré- 
ponde des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient 
résulter  d'une  maus^aise  gestion.  Il  ne  s'agit  point 
là  de  la  faute  grave ,  puisque ,  pour  être  passible 
des  suites ,  il  suf&t  que  le  tuteur  ait  manqué  aux 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  11  ne  s'agit  pas. 
non  plus  de  la  faute  très-légère  ;  car  ce  qu'on 
doit  entendre  par  2^/2^  maui^aise gestion,  ne  peut 
résulter  de  la  moindre  faute  commise  par  le 
tuteur. 
i5o4.  Quant  aux  £iutes  plus  légères  ,  nous  tes. 
trouvons  signalées,  comme  des  cas  d'exception^ 
dans  quelques  articles  relatif  à  divers  contrats 
ou  quasi -contrats. 

Dans  le  cas  du  quasi-contrat  qui  r^ulle  de 
la  gestion  des  affaires  d'autrui ,  l'article  1 574 
veut  que  le  negotiorum  gestor  apporte ,  dans  le& 
affaires  qu'il  gère  en  cette  qualité ,  tous  les  soin» 
d^un  bon  père  de  famille  j  et  néanmoins  il  dé- 
clare que  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à 
se  charger  de  l'affaire ,  peuvent  autoriser  le  juge 
à  modérer  les  domm,ages-intéréts  qui  résulte^ 
roient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gèrent  :- 
il  est  donc  reconnu  que  des  fautes  qui  seraient 
plus  graves  en  elles-mêmes  ;  peuvent  être  atté- 
nuées par  les  circonstances,  et  dégénérer  ei^ 
fautes  plus  légères ,  à  raison  desquelles  il  serait 
juste  d'accorder  des  ménagemens  à  leur  auteur. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  à  usage ,  l'article  1885^ 
veut  qu'en  cas  de  péril  commun  ^  l'emprunteur^ 
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laisse  périr  sa  chose  propre  pour  sauver  la  chose 
empruntée  y  qund  il  ne  peut  les  sauver  toutes 
deux,  sans  quoi  il  est  responsable  de  la  perte 
envers  le  prêteur;  cependant  ce  ne  serait  là 
qu'une  faute  légère,  et  certainement  bien  lé- 
gère si  sa  chose  était  supérieure  en  valeur  à 
celle  de  l'autre. 

L'article  1928  statuant  sur  la  prestation  des 
fautes  qui  peuvent  être  reprochées  au  déposi- 
taire, et  énumérant  les  diverses  circonstances 
qui  doivent  provoquer  une  plus  rigoureuse  con- 
damnation contre  lui ,  porte  ,  entr'autres  dis- 
positions ,  qu'il  doit  être  traité  avec  plus  de  ri- 
gueur lorsque,  par  le  contrat  de  dépôt ,  il  a  été 
com^enu  expressément  que  le  dépositaire  répon- 
drait de  toute  espèce  de  fautes  :  donc  les  auteurs 
du  code  ont  reconnu  plusieurs  espèces  de  fautes, 
puisqu'ils  l'ont  littéralement  énoncé  ;  donc  il  y 
a  des  Êiutes  à  raison  desquelles  on  ne  doit  pas. 
être  condamné  d'après  la  règle  commune ,  puis- 
que le  dépositaire  n'est  passible  des  suites  de 
toutes,  qu'autant  que  cela  a  été  expressément 
stipulé  dans  l'acte  de  dépôt. 

Enfin,  suivant  l'article  1992,  la  responsabilité 
du  mandataire  relativement  aux  fautes  qu'il  peut 
avoir  commises  ,  doit  être  appliquée  moins  ri^ 
goureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gra-* 
fuit  y  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire  ;  il  y  a  donc 
des  fautes  pour  lesquelles  on  doit  à  l'un  des  mé- 
nagemens  qu'on  ne  doit  pas  à  l'autre. 
l5o5.  JVous  disons  des  ménagemenSy  ce  qui  doit 
être  entendu  sous  deux  points  de  vue  differens  ; 
icar  il  &ut  bieu  remarquer  que  ces  expressions^ 
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açecplus  de  rigueur ,  qu'on  lit  dansFarticle  1928  y. 
et  ces  autres  y  moins  rigoureusement ,  qui  sont 
employées  dans  l'article  199a  9  n'ayant  pas  un 
sens  absolument  précis  ,  sont  également  rela- 
tives et  au  plus  ou  moins  de  gravité  ou  de  lé-* 
gèreté  dans  la  faute  qui  serait  reprochée ,  et  au 
plus  ou  moins  d'étendue  qu'on  pourrait  donner 
à  la  somme  des  dommages-intérêts  ;  qu'en  con- 
séquence le  juge  est  également  autorisé  ou  à 
prononcer  l'entière  absolution  d'une  faute  qu'il 
jugerait  trop  légère  pour  mériter  une  condam-* 
nation,  ou  à -modérer  les  dommages- intérêts 
pour  une  faute  qui,  quoique  légère  ,  ne  lui  pa- 
raîtrait pas  néanmoins  devoir  être  entièrement 
excusée ,  comme  le  porte  textuellement  l'ar- 
ticle 1374  à  l'égard  du  negotiorum  gestor. 
l5o6.  Ces  distinctions ,  entre  les  fautes  plus  ou 
moins  considérables,  et  ces  diverses  nuances 
sur  les  répressions  plus  ou  moins  sévères  qu'elles 
peuvent  mériter ,  sont  dictées  par  la  raison  na- 
turelle ,  comme .  elles  sont  écrites  dans  le  code 
civil  ;  car  on  sent  qu'entre  la  faute  la  plus  grave 
qui  mérite  toujours  une  condamnation  sévère  y 
et  la  faute  la  plus  légère  qui  doit  être  excusée , 
à  moins  qu'on  ne  veuille  &ïre  le  procès  à  l'hu- 
manité elle-même  ^  il  y  a  un  milieu  bien  large- 
ment marqué,  et  qu'il  y  a  aussi  des  tempéra- 
mens  qu'on  ne  peut  méconnailtre  sans  s'écarter 
des  voies  de  l'équité. 

Si ,  en  opérant  dans  ce  vaste  milieu  ,  l'on 
trouve  des  fautes  qui  ne  soient  ni  assez  légères 
pour  être  entièrement  excusées ,  ni  assez  grayes 
pour  mériter  une   condanmation   rigoureuse  ^ 
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c^est  alors  qu'en  adjugeant  des  dommages  et  in- 
térêts ,  on  doit  en  modérer  la  somme. 

1607.  Quoique  l'ancienne  théorie  sur  la  respon- 
sabilité attachée  par  la  loi  civile  aux  diverses  es- 
pèces de  fautes ,  ait  été  considérablement  mo- 
difiée par  les  auteurs  du  code ,  ainsi  que  nous  le 
démontrerons  dans  un  moment ,  néanmoins  il 
résulte  des  textes  dont  nous  venons  de  faire  le 
rapprochement  : 

1 .0  Qu*il  est  constant  en  fait ,  que  la  distinc* 
tion  des  fautes  en  grave ,  moyenne ,  et  légère ,  se 
trouve  encore  consignée  dans  notre  législation 
actuelle; 

2.0  Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'aujour- 
d'hui ,  en  France ,  tout  individu  soit  tenu  de 
réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  faute 
même  là  plus  légère;  parce  que,  s'il  en  était 
ainsi ,  toutes  ces  distinctions  faites  sur  les  di- 
verses espèces  de  fautes  seraient  parfaitement 
inutiles;  mais  cette  vérité  deviendra  bien  plus 
sensible  encore  par  là  suite  de  notre  discussion. 

j5o8.  Il  y  a  faute  très-légère,  culpa  leuissima^ 
dans  l'omission  des  précauticgis  fatigantes  et  mi-* 
nutieuses  qui  ne  sont  communément  indiquées 
que  par  l'usage  de  l'homme  aux  cent  yeux ,  qui 
veut  tout  voir  et  tout  entendre ,  s'enquérir  de 
tout  et  tout  savoir ,  pour  profiter  de  tout  :  de 
l'homme  qui  ne  s^endormirait  pas  s^il  n'avait  fait 
la  revue  de  toute  sa  maison  avant  de  se  cou- 
cher ,  et  qui  n'oublie  jamais  rien  de  ce  qui  peut 
le  garantir  des  moindres  pertes.  Sans  doute  il 
est  des  cas  particuliers  où  cette  recherche  de 
soins  peut  être  exigée  de  la  part  d'un  gardien 
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qui  reçoit  un  salaire  y  ou  un  avantage  tout  spé- 
cial; mais  comment  serait-il  permis  de  penser 
que  telle  dût  être  la  règle  générale  pour  tous  ? 
Comment  serait-il  permis  de  prendre  pour  base 
du  droit  commun  ,  les  accidens  qu'on  ne  trouve 
que  dans  les  usages  des  hommes  que  le  ridicule 
transporte  sur  la  scène  ?  Pourrait-on  sérieuse- 
ment croire  que  les  auteurs  du  code  aient  voulu 
proposer  à  la  société  tout  entière  ',  l'avare 
pour  un  modèle  de  conduite,  et  présenter  son 
exemple  pour  servir  de  règle  commune  ? 

Les  textes  les  plus  précis  du  code  les  justi- 
fient bien  pleinement  d'un  pareil  reproche. 
L'article  1 1 37  porte  que  «  l'obligation  de  veil- 
))  1er  à  la  conservation  de  la  chose ,  soit  que  la 
»  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  d'une 
y>  des  parties ,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  l'uli- 
»  lité  commune,  soumet  celui  qui  en  est  cbai^é^ 
»  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
»  famille. 

»  Cette  obligation  est  pins  ou  moins  étendue 
y>  relativement  à  certains  contrats  ,  dont  les  ef- 
»  fets ,  à  cet  égard ,  sont  expliqués  sous  les  titres 
»  qui  les  concernent.  » 

Reprenons  les  principales  expressions  de  cet 
article. 
i5og.  L^obligation  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  chose  y  voilà  qui  est  indéfini  :  voilà  l'ex- 
pression d'une  règle  absolument  générale,  sauf 
les  seules  exceptions  qui  seront  ci-après  indi- 
quées. 

Soit  que  la  convention  n^ ait  pour  objet  que 
V  utilité  de  Vune  des  parties  ^  soit  qu^elle  ait  pour 
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^hjet  VuUlité  commune  :  la  règle  établie  par  cet 
artide  est  donc  tejilement  générale ,  qu'elle  s'ap- 
plique à  tous  les  contrats  ,  sans  prendre  égard 
à  la  question  de  savoir  s'ils  sont  synallagma- 
tiques  ou  unilatéraux  ;  s'ils  ont  pour  objet  l'uti- 
lité réciproque  des  parties ,  ou  seulement  l'aYan* 
tage  particulier  de  l'une  d'elles. 

Ici  l'on  Toit  une  première  et  notable  déro- 
gation à  la  règle  ancienne,  suivant  laquelle,  dans 
les  négociations  qui  étaient  entièrement  desti- 
nées à  l'avantage  de  l'une  des  parties  ,  celui  au 
bénéfice  duquel  le  contrat  ou  quasi-contrat  avait 
eu  lieu  ,  était  tenu  même  de  la  faute  la  plus  lé- 
gère ,  de  culpâ  lei^issimâ  y  tandis  que  l'autre  n'é- 
tait tenu  que  de  la  faute  grave ,  de  culpâ  latâ; 
mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus  cela ,  puisque , 
d'après  cette  disposition  de  notre  article,  l'un  et 
l'autre  sont  également  tenus  d'apporter  les  mêmes 
soins  à  la  chose ,  et  conséquemment  tenus  aussi 
de  la  prestation  du  même  genre  de  &utes.  Les 
auteurs  du  code  ont  pensé ,  avec  raison ,  que 
les  extrêmes  étaient  également  ennemis  de  la 
justice;  voilà  pourquoi  ils  ont  pris  le  parti  moyen 
pour  servir  de  règle  générale. 
l5io.  Soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  appor-^ 
ter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ,  non 
pas  tous  les  soins  recherchés  ,  toutes  les  précau- 
lions  de  défiance  que  la  cupidité  inspire  à  l'avare 
dont  nous  avons  signalé  le  caractère  ;  mais  seu- 
lement tous  les  soins  ordinaires  que  les  hommes 
sages,  qui  savent  jouir  et  conserver  sans  forcer 
la  nature,  emploient  dans  la  manutention  de  ce 
qui  leur  appartient. 
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Il  ne  s'agit  donc  point  ici  de  la  faute  très-lé- 
gère ,  de  culpâ  lepissimâ  y  mais  seulement  et 
uniquement  de  la  faute  moyenne ,  ou  en  d'autres; 
termes,  de  culpâ  lei^i  ^  puisque  cette  dernière 
espèce  est  essentiellement  prise  et  caractérisée 
par  opposition  aux  soins  que  le  bon  père  de  fa- 
mille est  dans  l'usage  d'employer  pour  l'adminis* 
tration  de  son  patrimoine. 

En  exigeant  tous  les  soins  du  bon  père  de  fa- 
mille, la  loi  né  demande  rien  de  plus  :  celui  qui 
les  a  employés  a  donc  fait  tout  ce  qu'il  devait 
faire  ;  il  ne  reste  donc  pas  responsable  encore 
de  la  perte  qui  peut  accidentellement  arriver  par 
le  défaut  de  plus  grandes  précautions;  donc  il 
n'est  pas  tenu  de  lei^issimâ  culpâ, 
l5ii.  Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue 
relatipement  à  certains  contrats  y  dont  les  effets , 
à  cet  égard  ^  sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les 
concernent;  la  règle  que  nous  venons  d'expli- 
quer est  bien  générale,  puisqu'elle  ne  souffre 
d'exceptions  que  celles  que  nous  avons  déjà  som- 
mairement indiquées ,  et  qui  sont  relatives  : 

1.0  A  l'héritier  bénéficiaire  qui,  à  raison  du 
quasi-contrat  formé  par  son  acceptation ,  n'est 
tenu  que  des  fautes  graves  (8o4)  dans  l'admi- 
nistration dont  il  est  chargé^ 

a.o  Au  negotiorunt  gestor  qui ,  à  la  vérité , 
doit  apporter  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
dans  l'administration  de  la  chose  d'autrui  ;  mais 
à  l'égard  duquel  les  circonstances  qui  l'ont  con- 
duit à  se  charger  de  l'affaire,  peuvent  autoriser 
le  juge  à  modérer  les  dommages* intérêts  qui  ré- 
sulteraient de  ses  fautes  ou  de  sa  négligence;- 

3.0  A 
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5.®  A  Pemprunteur  qui,  dans  le  cas  d'un  péril 
commun ,  doit  sauver  la  chose  empruntée  plu- 
tôt que  la  sienne  propre ,  s'il  ne  peut  les  sauver 
Tune  et  Pautre  (i88a); 

4.<)  Au  dépositaire  qui ,  sur  les  fautes  qu'il 
aurait  commises ,  doit  être  traité  avec  plus  de 
rigueur ,  i  .^  s'il  s'est  offert  pour  recevoir  le  dé- 
pôt ^  a.o  s'il  a  été  stipulé  un  salaire  pour  la  garde 
du  dépôt  ;  3.^  si  le  dépôt  n'a  été  fait  que  dans 
«on  intérêt  ;  4.^  enfin ,  s'il  a  été  convenu  ex- 
pressément qu'il  répondrait  de  iQute  espèce  de 
faute  (  1928).  Dans  tous  ces  cas,  le  dépositaire 
peut  être  condamné,  même  à  raison  de  fautes 
qui  auraient  été  assez  légères  pour  devoir  être 
excusées,  s'il  n'avait  pas  été  dans  les  circons- 
tances prévues  par  la  loi  et  au  moyen  desquelles 
il  est  censé  avoir  promis  exactissimam  diligen^ 
tiam  dans  la  garde  du  dépôt  ; 

5.®  Au  mandataire  qui  doit  être  soumis  à  une 
responsabilité  plus  rigoureuse ,  à  raison  de  ses 
fautes  ,  lorsqu'il  a  stipulé  un  salaire ,  que  quand 
on  ne  lui  en  doit  point  (1992)- 
x5i2.  La  règle  générale  est  donc  aujourd'hui  que 
tout  homme  est  tenu  de  la  faute  grave  et  de  la 
faute  moyenne,  et  que  nul  ne  doit  être  con« 
damné  qu'à  raison  de  ces  deux  espèces  de  fautes , 
sauf  les  modifications  voulues  par  le  code  dans 
les  cinq  cas  que  nous  venons  d'énoncer,  et  peut- 
être  dans  quelques  autres  qui  auraient  pu  nous 
échapper,  mais  qui  ne  peuvent  être  que  très- 
peu  nombreux  j  et  c'est  ici  sur- tout  qu'on  doit 
reconnaître  dans  notre  code  civil,  une  préémi*^ 

TOM*  m.  3x 
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nence  bien  frappante  sur  les  dispositions  du  droit 
romain. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  le  nombre 
des  personnes  qui  peuvent  être  accusées  d'avoir 
commis  quelques  £iutes  portant  préjudice  à  au-* 
trui,  est  indéfini;  non-seulement  parce  que  tout 
homme  qui,  vaquant  à  une  chose  même  licite, 
a  causé,  par  imprudence,  du  dommage  à  un 
autre,  peut  être   recherché  à  cet  égard ^  mais 
encore  par  rapport  à  la  multitude  des  personnes 
qui  peuvent  être  prévenues  d'avoir  manqué  aux 
devoirs  des  fonctions  dont  elles  sont  chai^é^ 
/  dans  l'intérêt  d'autrui  :  c'est  le  tuteur  relative- 
ment à  l'administration  des  biens  du  mineur  ou 
de  rinterdit;  le  mari  pour  celle  des  biens  de 
son  épouse;  le  curateur  à  une  hoirie  jacente; 
le  negotiorum  geslor;  l'usufruitier;  l'usager;  le 
dépositaire;  le  mandataire;  l'associé;  le  fermier; 
le  locataire  ;  le  voiturier  par  terre  ou  par  eau  ; 
le  commissionnaire;  l'hôtelier;  le  vendeur  qui 
n'a  pas  encore  livré  la  chose  vendue;  le  dona- 
teur qui  retient  encore  l'objet  donné;  l'emphy- 
téoie  ;  le  créancier  saisi  du  gage  ou  nanti  par  an-* 
tichrèse;  le  syndic;  le  receveur; l'héritier  béné- 
ficiaire vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession; 
l'héritier  pur  et  simple  vis-à-vis  des  légataires; 
le  grevé  de  substitution  vis-à-vis  des  substitués; 
le  conservateur  des   hypothèques;  le  notaire; 
l'huissier   et  autres  fonctionnaires  publics  par 
rapport  aux  nullités  qu'ils  peuvent  commettre 
dans  leurs  actes.  Eh  bien!  en  ce  qui  concerne 
ceftè  masse  nombreuse  et  qu'on  pourrait  grossir 
encore  par  une  plus  grande  QQumération,  le 
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droit  romain  statuant  sur  la  prestation  des  fautes, 
relativement  aux  agens  et  fonctionnaires  dont 
les  institutions  étaient  déjà  connues  à  Rome, 
renfermait  tant  de  distinctions,  d'exceptions,  et 
de  contrariétés,  que  les  règles  générales  que  nous 
^Yons  énoncées  dès  le  principe  de  notre  discus- 
sion (i) ,  ne  recevaient  presque  plus  elles-mêmes 
que  des  applications  exceptionnelles:  tandis  qu'au- 
jourd'hui il  n'est  plus  qu'une  règle  unique  pour 
tous,  en  ce  que  la  loi  n'impose  généralement 
pour  tous,  que  la  prestation  de  la  faute  moyenne, 
sauf  quelques  cas  d'exceptions  si  peu  nombreuses 
et  si  bien  déterminées  qu'on  peut  dire  que ,  sur 
ce  point,  conime  sur  tant  d'autres,  notre  légis- 
lation civile  est  ramenée,  autant  que  possible,  à 
cette  belle  simplicité  et  uniformité  qui  la  distin- 
gueront toujours  éminemment  de  tout  ce  qui  l'a 
précédée. 
i5i3.  Mais  revenons  à  la  série  de  nos  preuves 
sur  la  proposition  que  nous  avons  émise. 

Si  tout  homme  était  tenu  dé  la  réparation  des 
pertes  qu'il  aurait  causées  à  autrui,  par  sa  faute 
même  la  plus  légère ,  il  faudrait  dire  que  chaque 
fois  qu'il  y  a  une  fauté  quelconque,  il  doit  y 
avoir  condamnation  aux  dommages  et  intérêts 
qui  en  ont  été  la  suite ,  en  sorte  que  l'existence 
de  la  faute  étant  une  fois  reconnue,  son  auteur 
ne  pourrait  jamais  être  absous  ;  or  ce  système  de 
rigueur  est  encore  contraire  à  l'article  1147  du 
code,  aux  termes  duquel  le  débiteur  doit  être 
ce  condamné,  s^il  y  a  lieu  y  au  paiement  de^ 

■' '    '       .    >  I       ■  '  I       ..M    I    I       I ■         H 

(i)  Voyez  supràj  sous  le  n.*»  i5oo. 
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)>  dommages  et  intérêts ,  soit  à  raison  de  Finexé-^ 
y>  cution  de  l'obligation ,  soit  à  raison  du  retard 
)>  dans  réexécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  jus- 
»  tifie  pas  queFînexécution  provient  d'une  cause 
y>  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  cn-^ 
))  core  qu'il  n^  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa 
»  part.  y>  Un  débiteur  qui  n'exécute  pas  son  obli- 
gation quand  il  le  peut,  est  toujours  en  faute; 
et  celui  qui  ne  prouve  pas  que  l'inexécution  pro- 
vient d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être  imputée , 
est  de  plein  droit  réputé  en  faute:  l'existence 
de  la  feute  est  avérée  par  le  seul  fait  de  l'inexé- 
cution, puisque  c'est  en  cela, qu'elle  consiste  :  et 
son  imputabilité  est  tenue  pour  constante  par 
le  défaut  de  toute  preuve  contraire  :  si  donc 
la  moindre  faute  suffisait  toujours  pour  rendre 
son  auteur  passible  des  dommages  et  intérêts  qui 
en  auraient  été  la  suite,  la  condamnation  ne  se- 
rait plus  alors  qu'une  conséquence  nécessaire  de 
la  disposition  où  se  trouverait  le  débiteur  qui 
aurait  failli  et  qui  ne  prouverait  pas  que  c'est 
par  une  cause  qu'on  ne  saurait  lui  imputer  ;  néan- 
moins, dans  ce  cas-là  même ,  l'article  précité  vent 
qu'on  examine  encore  si  la  négligence  ou  la  faute 
est  suffisante  pour  mériter  à  son  auteur  la  peine 
pécuniaire  des  dommages  et  intérêts;  et  il  le 
veut  bien  expressément,  puisque  loin  de  décréter, 
la  condamnation  dans  un  sens  absolu,  il  veut 
au  contraire  qu'elle  ne  soit  prononcée  que  s^îl 
y  a  lieu;  c'est-à-dire,  si  le  juge  n'estime  pas. 
que  la  faute  soit  assez  légère  pour  être  excusée. 
Et  cette  disposition  est  dans  les  principes  de 
la  plus  parfaite  équité^  car,  il  ne  faut  pas  con- 
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Ibridré  ce  qut  ne  peut  être  justifié  arec  ce  qui 
est  inexcusable.  Une  faute  quelconque,  par  cela 
.seul  qu'elle  est  Êiute,  ne  peut  être  justifiée  :  maïs 
si  elle  n'est  que  très-légère,  elle  peut  et  doit  être 
le  plus  souvent  excusable,  parce  qu'on  ne  doit 
pas  Élire  le  procès  à  la  fragilité  humaine. 
i5i4.  Pouf  combattre  le  système  doctrinal  que 
nous  venons  d'établir ,  on  s'arme  des  articles  1 38a 
et  i583  du  code,  dont  le  premier  porte  que  : 
k  tout  fait  quelconque  de  Ftïomme  qui  cause  à 
)>  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
»  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  »  A  quoi 
le  second  ajoute  que:  «  chacun  est  responsables 
y>  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seulement  par 
»  son  fait,  mais  enccH^  par  sa  négligence  ou  son 
y>  imprudence.  »  Il  est  évident,  dit-on,  que  ces 
dispositions  du  code  repoussent  toutes  distinc- 
tions entre  les  diverses  espèces  de  fautes,  par 
lesquelles  on  peut  avoir  porté  préjudice  à  autrui. 
,Toui  fait  quelconque  y  s'il  j  a  négligence ,  ou 
imprudence y^  y  est-il  dit;  il  suffit  donc  que  le 
dommage  provienne  du  fait  ou  de  ht  négligence 
de  celui  auquel  on  en  demande  la  réparation , 
pour  qu'il  doive  être  condamné,  sans  qu'il  soiif 
permis  de  chercher  des  motifs  d'absolution  dans 
des  distinctions  que  la  loi  n'admet  pas. 

Quelque  spécieux  que  paraissent  ces  raisonne- 
mens,  une  seule  réflexion  suffit  pour  les  écarter. 

Après  nous  avoir  tracé  des  règles  générales 
sur  les  obligations  qui  résultent  des  contrats  et 
des  quasi-contrats ,  les  auteurs  du  code  ont  voulu 
traiter  aussi  de  celles  qui  naissent  dés  délits  et 
quasi-délits  y  c'est-là  ce  qui  fait  la  matière  du  cha- 
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pitre  2,  titre  4  du  troisième  livre.  Ce  chapitre 
est  intitulé  des  délits  et  quasi-délits  ;  et  c'est 
immédiatement  après  ce  titre  que  se  trouvent 
les  articles  i58a  et  i583  qu'oa  nous  oppose. 
Il  est  donc  infailliblement  vrai  de  dire  que  ces 
deux  articles  ne  statuent  que  sur  les  dommages 
causés  par  des  délits  ou  quasi- délits  ;  puisque 
c'est  ainsi  que  l^s  auteurs  de  la  loi  Font  énon-* 
ce  et  déclaré  eux-mêmes,  et  dès-lors  il  reste 
démontré  qu'ils  n'ont  point  de  rapport  à  notre 
question,  puisque  nous  n'entendons  traiter  que 
des  simples  fautes  qui  n'ont  lieu  que  par  des 
faits  qui  ne  sont  point  illicites  en  eux-mêmes^ 
comme  les  délits  ou  quasi -délits. 

j5i5.  Celui  qui  commet  un  délit  ne  peut  man- 
quer d'être  tenu  d'en  réparer  les  suites,  puis- 
qu'il a  voulu  faire  le  malj  il  ne  peut  pas  être 
question  de  savoir  s'il  n'a  commis  qu'une  £iute 
légère ,  puisqu'il  a  eu  positivement  l'intention  de 
nuire,  et  qu'il  y  a  dol  dans  son  fait.  Il  est  obligé^ 
parce  que  nous  nous  obligeons  nécessairement 
quand  nous  agissons  à  mauvais  dessein,  obliga^ 
mur  ex  peccato  (i), 

i5i6.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  quasi-délit,  quoiqu'il 
n'y  ait  que  faute,  parce  qu'il  n'y  a  pas  intention 
de  nuire  dans  celui  qui  le  commet,  néanmoins 
cette  espèce  de  faute  ne  doit  pas  être  comparée 
aux  fautes  contractuelles  ordinaires,  parce  qu'elle 
a  son  caractère  particulier.  Elle  est  toujours  grave , 
parce  que  le  fait  qui  cause  le  dommage  est  illicite 
en  lui-même.  Elle  est  nécessairement  plus  ou 

(j)  L.  52  y  in  princip.;  et  §,  8,  flf.  de  obligat  et  act, 
lib.  44  ^  tit.  7. 
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Moins  grave,  parce  que  la  loi  qui  prohibe  l'acte 
avertit  suffisamment  celui  qui  en  est  l'auteur, 
qu'il  y  a  du  danger  à  le  faire. 

Ainsi ,  sous  le  rapport  du  quasi -délit  même, 
oomme  sous  celui  du  véritable  délit ,  ces  deux  arti- 
cles du  code  ne  prouvent  rien  contre  notre  thèse. 

iSiy.  Il  y  a  plus  encore,  et  lors  même  qu'il  serait 
permis  de  tirer  ces  deux  articles  du  cadre  dans 
lequel  ils  sont  renfermés  ,  et  d'appliquer  aux 
simples  fautes  contractuelles,  des  dispositions  que 
les  auteurs  de  la  loi  n'ont  décrétées  que  pour 
la  réparation  des  délits  et  quasî-délits,  on  ne 
pourrait  en  rîen  conclure  contre  notre  système, 
parce  qu'ils  n'ont  point  été  conçus  dans  la  vue  de 
qualifier  la  faute,  et  de  déterminer  celle  qui  doit 
être  regardée  comme  suffisante  ou  celle  qui  doit 
être  considérée  comme  insuffisante  pour  mériter 
la  peine  des  dommages  et  intérêts;  qu'en  consé-^ 
quence ,  et  pour  faire  à  chaque  cas  particulier 
l'application  du  principe  général,  il  faudrait  tou^ 
}Ours  en  revenir  à  l'estimation  de  la  faute,  parce 
qu'il  est  nécessaire  de  concilier  le  code  avec  lui^ 
même ,  en  se  référant,  sur  le  fait  de  cette  estima* 
tion ,  aux  dispositions  ad  hoc  que  nous  avons 
rapportées  et   commentées  plus  haut. 

l5i8.  S'il  nous  fallait  des  preuves  tirées  de  la 
jurisprudence  des  arrêts ,  elles  ne  nous  man- 
queraient pas.  Nos  recueils  font  mention  d'uno 
foule  de  décisions  portées  à  l'égard  des  notaires 
qui ,  ayant  commis  des  nullités  dans  la  rédac-* 
tion  des  testamens ,  avaient  été  assignés  en  re^ 
cours  par  les  légataires ,  qui  se  trouvaient  ainsi 
privés  de  leurs  legs  ;  et  il  est  rare  qu'ils  ^ient 
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été  condamnés.  Cependant  un  notarre  qui  &it 
une  nullité  de  droit  dans  la  Fedaction  d'un  acte^ 
commet  nécessairement  une  faute  plus  ou  moins 
grave ,  lors  même  que  ce  n'est  que  par  igno- 
rance qu'il  omet  de  remplir  les  formalités  près** 
Crites  par  la  loi  ;  car  il  y  a ,  pcMir  lui,  faute  dans  la 
négligence  même  à  s'instruire  des  règles  de  sa 
profession ,  imperitia  culpœ  adnumeratur(i).  Oa 
peut  Toir  à  ce  sujet ,  dans  le  recueil  de  Denevers^ 
an  1809,  p.  22i ,  au  sup. ,  une  espèce  bien  par* 
ticulière.  Il  s'agissait  d'un  notaire  qui  ayait  omis 
de  faire ,  dans  un  testament ,  la  mention  de  la 
lecture  à  la  testatrice  en  présence  des  témoins. 
L'héritier  testamentaire  qui  avait  exercé  son  re* 
cours  contre  le  notaire,  offrait  de  prouver  que 
la  faute  était  d'autant  plus  grave  de  sa  part, 
qu'avant  la  rédaction  du  testament  on  lui  avait 
remis  un  modèle  conçu  en  bonne  forme,  et 
de  manière  que  l'acte  eût  été  valable,  s'il  s'était 
conformé  à  ce  modèle.  La  preuve  de  ce  fait 
fut  rejetée  par  la  Cour  de  Rouen ,  qui ,  par  son 
arrêt  du  7  juin  1869,^  déchargea  le  notaire  du 
recours  exercé  contre  lui. 

11  est  vrai  que ,  par  arrêt  du  4  juiUet  de  la 
même  année,  la  Cour  de  Colmar,  ayant  à  pro- 
noncer sur  une  question  semblable ,  a  porté 
une  décision  contraire  ;  mais  cette  Cour ,  sans 
aller  aussi  loin  que  l'autre ,  n'en  confirme  pas 
moins  notre  doctrine  ,^  par  les  motifs  de  son  ju- 
gement :  ce  Attendu ,  dit-eUe ,  qu'en  thèse  géné- 
»  raie,  les  notaires  ne  sont  responsables  que 

'  (z)  L.  l3>2  f  S.  de  regul  j-uT. 
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H)  lorsqu'ils  ont  usé  de  dol  et  de  fraude  dans 
>  la  passation  de  leurs  actes  :  mais  Vignorance 
»  crasse,  la  lourde  faute  du  notaire  sont  équi-» 
»  parées  au  dol;  or  ^  dans  le  cas  particulier ^ 
»  etc.  5  etc.  » 

On  peut  voir  encore  des  décisions  du  même 
genre  au  volume  de  1810,  p.  124, sup.  ;  vol.  181  ly 
p.  5a,  sup.;  vol.  iSia,  p.  io3,  sup.  ;  et  dans  le 
Répertoire^  au  mot  nullité  y  $.  5. 

$.  5. 

Quelles  sont  les  principales  circonstances  d* après 
lesquelles  on  doit  estimer  le  plus  ou  le  moins 
de  gratuité  dans  >  les  fautes  ? 

l5i9.  Outre  les  distinctions  faites  dans  le  para- 
graphe précédent ,  sur  les  fautes  graves ,  moyen- 
nés,  ou  très-légères,  prises  par  comparaison  avec 
la  manière  d'agir  du  dissipateur,  ou  de  l'homme 
sage ,  ou  de  l'avare ,  il  est  encore  quelques  cir- 
constances plus  particulières  auxquelles  on  doit 
faire  attention ,  suivant  les  circonstances ,  pour 
estimer,  avec  autant  de  justesse  que  possible^ 
la  responsabilité  de  celui  auquel  on  reproche 
quelque  faute. 

1.0  L'on  doit  être  plus  indulgent  sur  Vesti- 
niation  des  fautes  commises   dans  les  faits  qui 
tiennent  plus  aux  opérations  de  l'esprit ,  et  plus 
sévères  à  l'égard  de  celles  qui  auraient  été  com- 
mises dans  l'exécution  de  faits  qui  tiennent  plus 
aux  opérations  du  corps ,  ou  qui  sont  plus  ma- 
tériels (i). 

(i)  V.  à  cet  égardl  ce  qui  est  dit  dans  le  répertoire, 
tbco  citatQ, 
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La  raison  de  cela,  c'est  que  rhomme  ie  phi», 
exercé  et  le  plus  attentif  ne  peut  jamais  se  flat* 
ter  d'être  au-dessus  de  toute  abstraction  ou  dis- 
traction dans  les  opérations  mentales  auxquelles 
il  est  employé,  et  pour  l'exécution  desquelles  il 
n'a  rien  de  matériel  sous  les  yeux ,  qui  puisse  le 
rappeler  à  la  règle  qu'il  doit  suivre  :  tandis  qu'au 
contraire ,  dans  les  opérations  qui  tiennent  plus 
au  corps  qu'à  la  conception  de  l'esprit,  l'homme 
qui  agit  sur  un  objet  physique  et  sensible,  a  par 
là  même,  sous  les  yeux,  la  règle  de  direction  qu'il 
doit  suivre. 

Ainsi ,  l'on  doit  plutôt  pardonner  à  un  notaire 
l'oubli  d'une  mention  essentielle  à  la  validité  d'un 
testament,  qu'à  un  conservateur  des  hypothè- 
ques, l'omission  d'un  point  de  forme  substantiel  ^ 
dans  la  prise  d'une  inscription  dont  on  lui  avait 
présenté  un  bordereau  régulier ,  et  qu'il  n'avait 
qu'à  transcrire  sur  son  registre  tel  qu'il  lui  avait 
été  remis  par  le  créancier. 
i520.  a.o  L'on  doit  être  plus  sévère  à  l'égard  da 
fonctionnaire  public  au  ministère  duquel  on  est 
forcé  d'avoir  recours  sans  pouvoir  en  choisir  un 
autre ,  qu'à  l'égard  de  celui  qu'on  emploie  libre-, 
ment;  parce  qu'il  y  aurait  injustice  dans  la  lot 
qui  nous  impose  la  nécessité  de  recevoir  l'in- 
tervention d'un  fonctionnaire,  si  elle  ne  lui  im- 
posait pas  à  lui-même  l'obligation  de  s'instruire 
plus  exactement  des  règles  qu'il  doit  suivre  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  et  que  d'ailleurs  nous 
n'avons  pas  à  nous  reprocher  d'en  avoir  fait  le 
choix,  plutôt  que  de  nous  être  adressés  à  un 
autre. 
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l5ai.  3.<»  Celui  qui  choisit,  pour  son  agent,  une 
personne  qui ,  par  rapport  à  son  âge ,  à  son 
sexe ,  ou  à  sa  ccmdition ,  est  notoirement  in- 
habile ou  pourvue  de  peu  de  moyens  intellec* 
tuels  pour  remplir  sa  commission ,  n'a  pas  le 
droit  d^exiger  la  même  exactitude  de  soins  que 
6^11  ayait  choisi  une  personne  plus  habile,  parce 
qu'il  est  lui-même  en  faute  de  s'êti^e  confié  à 
un  agent  impropre  à  remplir  exactement  ses 
Tues. 

;i523.  4.<>  Il  est  dans  la  nature  des  choses  d'es- 
timer avec  moins  de  sévérité  les  fautes  d'omis- 
sion que  celles  de  commission ,  parce  qu'en  fait 
d'abstraction  ou  d'oubli  sur  Remploi  des  moyens 
de  précaution  propres  à  prévenir  le  mal ,  l'on 
ne  pouri^it  sévir  comme  dans  les  &utes  posi- 
tives, sans  faire  en  quelque  sorte  le  procès  à 
la  fragilité  humaine. 

iSaS.     Au  reste ,  comme  le  plus  ou  le  moins  de 
gravité  d'une  £iute  ne  peut  s'estimer  que  par 
le  rapprochement  des  circonstances  de  fait  et  de 
lieu  dans  le  concours  desquelles  on  a  agi ,  il  en  ré- 
sulte que  toute  question  qui  a  cette  estimation 
pour  objet ,  est  entièrement  dans  le  domaine  du 
juge  qui  en  est  l'arbitre,  çrt^^  tamen  arbilrio  judi- 
cis  œslimanda  erU  (i).  Dans  ces  cas,  le  )uge  rem- 
plit nécessairement  les  fonctions  de  juré ,  puis- 
qu'en  comparant  le  fait  avec  les  circonstances 
qui  l'ont  précédé  ou  accompagné ,   et   en  ba- 
lançant la  faute  avec  les  motifs  d'excuse  qui 


(i)  L.  i5,  J.  II ,  ff.  quod  ri  aitt  cîàm,  Ub  43  ,  tlt-  a4. 
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peuvent  l'atténuer,  il  ne  doit  rendre  compte  de 
sa  décision  qu'aux  lumières  de  sa  raison  et  à 
la  droiture  de  sa  conscience ,  et  qu'il  n'a  d'autre 
loi  à  suivre  que  celle  de  sa  propre  convictioa, 
lorsqu'il  s'est  scrupuleusement  appliqué  à  se  for^ 
mer  de  justes  idées  du  fait  et  de  ses  circons- 
tances. 

{,   4. 

Sur  quel  principe  repose  l'obligatù)n  où  est  l'au- 
teur d'un  délit ,  ou  guasb-de'litj  ou  d'une  faute ^ 
d'en  réparer  les  suites  ? 

l5a4.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit,  celui  qui  eiï  est 
l'auteur,  ajant  agi  en  connaissance  dç  cause 
et  dans  l'intention  du  mal,  a  positivement  touIu 
ce  qu'il  a  Êiit;  il  a  voulu  le  dommage  qu'il  a 
causé,  et  comme  il  n'a  pu  le  vouloir  qu'avec 
les  conséquences  qui  de'riveni  essentiellem«it 
de  son  action ,  il  s'est  nécessairement  obligé  par 
un  consentement  positif  qui  a  vis-à-vis  de  lui 
toute  ta  ibrce  d'un  contrat.  Débet,  quoniames 
malo  contractu  oritur  actio  (^i). 

i535.  Dans  les  quasi-dâits  et  les  singes  fautes, 
la  responsabilité  de  celui  qui  les  commet,  re- 
pose sur  ce  principe  que  l'homme  ne  doit  user 
de  sa  liberté  et  jouir  des  objets  extérieurs, 
qu'autant  qu'il  ne  nuit  pas  à  autrui  ;  qu'il  ne 
suffit  pas  qu'il  agisse  san^  intention  de  nuire, 
pour  être,  par  cela  seul,  absous  de  l'obliga- 
tion (le  réparer  les  dommages  qu'il  caiise,  parce 
que    les   hommes   sont  destinés   a    vivre  dans 
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l'état  social,  et  que  l'auleur  de  la  nature  qui 
les  a  mis  en  rapport  de  besoins  et  d'intérêts 
mutuels  les  uns  envers  les  autres,  les  a  doués 
eu  même-temps ,  non-seulement  de  la  faculté 
de  vouloir  et  de  la  liberté  d'agir,  mais  encore 
de  la  raison  pour  les  diriger,  suivant  les  des- 
seins de  sa  sagesse;  et  la  loi  civile  veut  aussi 
qu'ils  soient  arbitres  et  modérateurs  de  tout  ce 
qui  leur  appartient,  nam  suœ  quidem  quisque 
rei  moderator  atque  arbiter  (1);  or  rien  n'ap- 
partient à  l'bomroe  d'une  manière  plus  intime 
que  ses  propres  actions;  il  suffît  donc,  pour  qu'il 
y  ait  faute  civilement  réprébensible ,  que  l'in- 
dividu ait  acquis  assez  de  discernement  pour 
prévoir  humainement  qu'un  dommage  pour 
autrui  sera  l'effet  de  l'action  qu'il  entreprend. 
Alors  il  se  rend  coupable  en  ne  pas  écoutant 
le  cri  de  la  raison  qu'il  a  reçue  pour  le  diiî- 
ger.  Sanè,  ditCocceius  (2),  Deus  nobia  intellec- 
tum  et  voluniatem  dédit,  ut  prcecepta  ejus 
cognoscere ,  et  actiones  noatras  juxta  eorum 
normam  moderari  possimus.  Quoties  igitur  ho' 
mo  Jacultaies  illas  rationia  ci/va  Jura  aliéna 
non  rite  adhibetj  -vel  negligit ,  adeoque  aliquid 
contra  jua  alterius  admittit ,  quod  vi  iUarum 
facuîtatum ,  prœvideri  potuit ,  culpa  eat.  Hinc 
culpa  à  Jurisconsultia  Romanis  dejînitur  :  CVH 


(l)  L.  21,  God.  mandatij  lib.  4,  tit.  35. 
(a)  CoocEius ,  dUgert.  prcem.    ad    Ub.  Grat. ,  de  Jure 
heÙi  et  paeU,  dÎH«rt  13,  Ub.  5,  cap.  7,  sect.  a. 
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QUIS    PRjEriVEnE    DEBiriT    ET    POTVIT,    jVâ 

ALTEniUS  INDE  LJEVI  FOSSE    (l). 

1626.  11  résulte  de  là  que  l'insensé,  le  furieux, 
le  mineur  dans  les  années  de  l'enfance ,  ne  sont 
point  responsables  des  dommages  qu'ils  causent^ 
puisqu'ils  sont  privés  de  l'usage  de  la  raison  qui 
constitue  les  autres  hommes ,  arbitres  et  modé- 
rateurs de  leurs  actions;  infans ^  vel  furiosusj 
si  hominem  occîderinty  lege.ComeUâ  non  ienen- 
tur  ^  cùm  alterum  innocentiâ  concilii  tuetur; 
alterumfati  infelicitas  excusai  (a).  Le  mal  qu'ij^ 
causent  est,  dans  le  droit,  comparé  au  dom- 
mage qui  peut  résulter  de  la  chute  d'une  tuile 
poussée  par  le  vent  :  et  ideà  quœrimus  si  furio- 
sus  damnum  dederit,  an  legis  Aquiliœ  actio  sit? 
Et  Pegasius  negai^it*  Quœ  enim  in  eo  culpa 
sit ,  cùm  sanœ  mentis  non  sit  ?  Et  hoc  est  "veris- 
simum.  Cessabit  igitur  Aquilia  actio :  quemad- 
modàni  si  quadrupes  damnum  dederit  Aqui- 
lia cessât  j  aut  si  tegula  ceciderit  Sed  et  si  in^ 
fans  damnum  dederit  j,  idem  dicendum  (3). 

1627.  L'ivresse  ne  doit  point  être  comparée  à 
une  aliénation  mentale  :  elle  n'est  point  exclu- 
sive du  délit  ou  de  la  &ute;  delinquitur  impe^ 
iUj,  cùm  per  ehrieiatem  ad  manus  aut  ad  fer- 
rum  Denitur  (4).  Eu  égard  au  défaut  dwfraudis 
concilium,  la  peine  due  à  la  vindicte  publique 


(1)  L.  3i,  in  fin,  ff.  ad  legtm  AquUiam,  lib.  9,  tit  2,  et 
alibU 

(2)  L.   12,  ^.adlegem  ComeUam  de  sicariis ^  llh.  48, 
lit.  8. 

(3)  L.  5 ,  §.  a,  ff.  ûTc/  legem  AquUiamj  lib.  9 ,  tit  2. 

(4)  L.   II,  J.  2,  ff.  depœnU,  Ub.  48,  tit.  19. 
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peut  bien,  suivant  les  circonstances,  être  mo- 
dérée à  l'égard  de  celui  qui  était  dans  cet  état 
lorsqu'il  a  commis  un  délit  ou  un  crime,  per 
*vinum   aut   lascwiam    lapsis   capitalis  poena 
,remittenda  estj  et  militiœ  mutalio  irroganda(i); 
,majs  quant  à  la  condamnation  aux  dommages 
et  intérêts  résultait  d'un  délit  ou  d'une  faute, 
il  ne  peut  s'y  soustraire  à  raison  de  son  ivresse, 
parce  que   c'était  déjà   une  faute  grave  de  sa 
part,  de  s'être  volontairement  enivré. 
i5a8.     L'article    66  du    code  pénal  porte  que, 
((  lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans ,  s'il 
))  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il 
)>  sera  acquitté;  mais  il  sera,  selon  les  circons- 
)>  tances,  remis  à  ses  parens,  ou  conduit  dans 
»  une  maison  de  correction ,  pour  y  être  élevé 
»  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le. 
»  jugement  déterminera;  ce  qui  toutefois  ne 
»  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli 
y>  sa  vingtième  année.  »  Cette  déclaration  du 
juri  portant  que  l'accusé  a  agi  sans  discerne- 
jnent,  doit-elle  être  entendue  en  ce  sens  quç  le 
fait,  qui  sans  cela  serait  un  crime  ou  un  délits 
ne  doive   être   considéré   que  comme  un  cas 
fortuit,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  plus  y  avoir 
lieu  à  l'action  civile  en  dommages  et  intérêts  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  mineur  ne  devient  modérateur  de 
ses  actions  qu'à  seize  ans ,  et  que  ce  n'est  que 
quand  il  a  atteint  cet  âge  qu'il  peut  se  rendre 
passible   des    dommages  qu'il  a   causés.   Il  est 

(i)  L.  6;  §.  7  ;  in  fin»  ff.  de  re  militari  j  lib.  49  ^  tit.  16. 
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possible  que  l'intelligenee  d'un  accusé  n*ait  point 
ëtë  encore  assez  développée,  pour  comprendre 
toute  l'énormité  du  crime  qu'il  a  spontanément 
commis,  ou  qu'on  l'a  porté  à  commettre;  et  que 
sous  le  rapport  de  la  vindicte  publique,  on 
doive  déclarer  qu'il  n'a  pas  agi  avec  discerne- 
ment, ce  qui  veut  dire  avec  assez  de  discerne- 
ment, pour  devoir  être  condamné  à  la  peine 
statuée  par  la  loi ,  sans  que  néanmoins  on  doive 
considérer  le  fait  en  lui-même,  comme  émané 
d'un  agent  assez  aveugle,  pour  né  devoir  être 
attribué  qu'au  cas  fortuit,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'un  mineur  dans  les  années  de  l'enfance. 

La  partie  lésée  pourrait  donc  toujoui^s  se 
pourvoir  au  civil  :  elle  ne  serait  pas  passible 
de  l'exception  de  la  chose  jugée ,  puisque  rien 
n'aurait  été  jugé  vis-à-vis  d'elle,  par  une  déci- 
sion où  elle  n'était  pas  partie,  et  le  Tribunal 
aurait  encore  à  statuer  sur  des  droits  entiers  (1). 
,1529.  Lorsqu'il  est  question  de  savoir  sur  qui 
doivent  peser  les  dommages  qui  résultent  d'une 
faute  commise  par  quelqu'un ,  il  faut  £iire  une 
distinction  entre  les  fautes  de  négligence  ou 
d'omission,  et  celles  de  commiission  (21). 

Quoique  la  responsabilité  soit  toujours  per- 
sonnelle dans  l'auteur  d'une  faute,  néanmoins 
quand  il  s'agit  de  la  faute  d'omission ,  la  perte 
qui  en  résulte  va  souvent  frapper  sur  un  tiers 
qui  est  innocent. 

(i)  Voy.  Bupràj  sous  les  !!.••  1278  et  suir. 
(2)  On  trouvera  ]^us  bas ,  au  chap.  47,  question  deux^ 
des  applications  de  cette  distinction. 

Ainsi , 
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Ainsi,  lorsque  le  mari  a  négligé  d'acquitter 
les  arrérages  d'une  rente  foncière  dont  un  hé- 
ritage propre  à  la  femme  est  affecté,  la  commise 
peut  être  prononcée  contre  celle-ci,  quoiqu'il 
n'y  ait  aucune  faute  à  lui  imputer.  (1) 

Ainsi,  lorsque  le  tuteur  a  négligé  de  prendre 
inscription  pour  les  créances  de  son  mineur, 
celui-ci,  quoique  non  coupable  de  la  faute  im« 
putable  seulement  à  son  administrateur,  n'en 
souffre  pas  moins  la  perte  de  ses  hypothèques, 
et  il  la  souffre,  encore  que  le  tuteur  se  trouve 
insolvable  et  ne  lui  présente  aucune  garantie. 

Ainsi  enfin,  si  l'usufruitier  avait  négligé  d'user 
des  servitudes  actives  dues  au  fonds,  ou  de 
poursuivre  les  débiteurs  de  la  succession,  la 
prescription  pourrait  être  acquise  contre  le 
propriétaire,  nonobstant  qu'il  n'aurait  aucune 
garantie  utile  à  exercer  contre  l'auteur  de  la  faute 
d'omission. 

La  raison  de  cela,  c'est  que,  quand  la  con- 
servation d'un  droit  est  attachée  à  l'accomplis- 
.  sèment  de  telle  ou  telle  formalité,  c'est  une  con- 
dition qui  ne  doit  être  envisagée  qu'en  elle- 
même;  en  sorte  que  du  moment  qu'elle  man- 
que, ou  qu'elle  n'est  pas  accomplie  en  temps 
utile,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  personne  cou- 
pable de  négligence,  il  faut  bien  que  le  droit 
soit  périmé,  autrement  on  pourrait,  avec  une 
entière  impunité,  braver  le  commandement  de 
la  loi ,  ce  qui  ne  peut  être. 
i53o.     Mais  lorsqu'il  s'agit  de  délits  ou  de  con- 

j[i}  Voyez  dans  Louet^  lettre  F,  sommaire  i5. 
TOME  lU.  52 
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traventlons  par  commission,  c'est  un  principe 
général  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs  qui  doivent  en  souffrir,  peccata  igitur 
suos  teneant  auctores  :  nec  uUeriàs  progrediatur 
metusy  quant  reperiatur  delictum  (1).  Ce  qui 
s'applique  aux  simples  fautes  comme  aux  délits 
les  plus  graves,  parce  que  le  fait,  l'ignorance 
ou  la  connaissance  ,  l'inadvertance  ,  ou  l'impru* 
dence  de  l'un  ne  doit  ni  nuire  ni  profiter  à 
l'autre ,  iniqùissimum  "videtur,  cuiquam  scien- 
liant  alterius  quant  suant  nocere  :  vel  ignoraur 
fiant  alterius  alii  profuturant  (2). 

La  raison  de  cela  ^  c'est  que  l'obligation  qui 
résulte  d'un  délit  ou  d'une  faute  de  commissiou , 
n'a  d'autre  cause  que  le  fait  même  qui  y  donne 
,lieu,  c'est  par  ce  fait  et  par  ce  fait  seul  qu'elle 
est  contractée  ;  il  n'y  a  par  conséquent  que  celui 
qui  y  a  donné  son  consentement  qui  puisse  en 
être  tenu,  comme  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont 
donné  leur  consentement  à  une  convention  qui 
doivent  en  supporter  les  engagemens. 

C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  est 
décidé  dans  le  droit,  que  le  mineur  ne  doit 
être  soumis  à  aucune  obligation  en  réparation 
du  dol  commis  par  son  tuteur,  dolus  tutorum 
puero  neque  nocere ,  neque  prodesse  débet,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  devenu  plus  riche,  cas 
auquel  il  doit  rendre  ce  qui  lui  serait  injuste- 
ment parvenu  :  quod  autem  vulgà  diciturj  tutoris 
doluntpupillo  non  nocere  j  tune  ^verum  est,  cùm 


(l)  L.  2a ,  cod.  de  pœnis  ^  lib.  9^  tit.  47. 

(a)  L.  5;  ff,  de  /uris  et  facti  ignor.j  lib.  22,  tit.  6. 
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4fx  illius  fraude  hcuplelior  pupillus  factus  non 
est  (1). 

l53i.  Cependant,  quoiqu'en  thèse  générale,  per- 
sonne ne  doive  être  responsable  du  délit  ou  de 
la  faute  de  commission  dont  un  autre  est  Fau- 
teur ,  cette  règle  reçoit  indirectement  des  excep- 
tions, dans  plusieurs  cas.  L'article  i384  du  code 
veut  qu'on  soit  responsable  non-seulement  du 
dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait, 
mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des 
personnes  dpnt  on  doit  répondre,  ou  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde.  Ce  n'est  là  qu'une 
dérogation  indirecte  à  la  règle  précitée,  parce 
que  la  loi  suppose  que  celui  qu'elle  rend  garant 
du  fait  d'autrui ,  ait  pu  prévenir  ou  empêcher 
le  dommage,  et  soit  en  faute  pour  n'y  avoir  pas 
paré. 

Aux  termes  de  cet  article,  sont  responsables: 
1.0  Le  père  durant  le  mariage,  et  la  mère 
après  le  décès  du  mari,  à  raison  du  dommage 
causé  par  leurs  enfans  mineurs  habitant  avec 
eux  ;  et  ils  sont  de  plein  droit  présumés  en  faute, 
en  sorte  qu'ils  sont  tenus  de  réparer  le  dom- 
mage, à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher  le  fait  qui  y  a  donné  lieu.  Les 
auteurs  du  code  ont  voulu  par  là,  donner  à  la 
société  une  plus  forte  garantie  des  soins  que  les 
père  et  mère  doivent  à  l'éducation  de  leurs 
enfans. 

3.532.  Si  donc  le  père  ou  la  mère  était  absent 
lorsque  le  délit  a  été  commis  par  ses  enfans, 
et    que  cela  fût  prouvé ,  il  ne  serait  soumis  à 

(i)  L.  5^  E  qucmdà  ex  facto  tutor,  j  lib.  a6,  tit.  ]). 
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Bucune  responsabilité,  parce  qu'il  serait  par  la 
même  constant  qu'il  n'aurait  pu  y  mettre  obs- 
tacle, nuilum  crimen  patitur  is  qui  non  prohi-- 
betj  càm  prohïbere  non  potest  (i).  Il  en  serait 
de  même  s'il  avait  été  présent  sur  les  lieux ,  et 
qu'il  ftit  prouvé  qu'il  a  vainement  fait  tous  ses 
efforts  pour  empêcher  le  mal  :  culpâ  caret  qui 
scity  sed  prohïbere  non  potest  (a). 

9.533.  2.0  Les  maîtres  et  les  commettans  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  do- 
mestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés ,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  également  qu'ils  n'ont  pu  mettre  obs- 
tacle au  délit  ou  quasi- délit  duquel  résulte  le 
dommage.  Ceux-ci  sont  considérés  comme  étant 
dans  un  état  de  faute  présumée ,  parce  que  l'in- 
térêt public  exige  de  leur  part  ta  prise  de  toutes 
les  précautions  possibles  pour  s'assurer  de  la  fidé- 
lité des  personnes  qu'ils  emploient. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'en  est  pas  des 
mîatres  et  des  commettans  comme  des  père  et 
mère  :  les  uns  ne  sont ,  en  effet ,  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  prépo- 
sés ,  que  quand  c'est  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés  que  ceux-ci  ont  manqué  à 
leur  devoir;  tandis  qu'à  l'égard  des  père  et  mère 
cette  restriction  n'a  pas  lieu. 

i534.  3.^  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  aussi' 
responsables  du  dommage  résultant  des  délits  et 
quasi- délits  de  leurs  élèves  et  apprentis  pendant 

le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

'  — — — — — i— ii^— —— 

(i)  L.  109^  ff.  c/<s  reguL  Jur, 
(3)  L.  5o  ;  ff.  eod. 
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l535.  Mais  il  faut  observer  ,  comme  le  dit  Po- 
tkier  (i) ,  que  ceux  qui  sont  tenus  de  Tobliga* 
tion  d'un  délit  commis  par  une  autre  personne , 
sans  y  avoir  concouru  eux -mêmes,  en  sont  tenus 
différemment  que  Fauteur  du  délit.  Quoique  ce- 
lui-ci soit  contraignable  par  corps  au  paiement 
de  la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné  pour 
la  réparation  du  tort  qu'il  a  causé ,  lorsque  le  dé- 
lit est  de  nature  à  donner  lieu  à  celte  contrainte, 
les  personnes  qui  en  sont  responsables ,  ne  le 
sont  que  civilement ,  et  ne  peuvent  être  con- 
traintes que  par  la  saisie  de  leurs  biens  ,  et  non 
par  emprisonnement  de  leur  personne. 


§.  6. 

JDe  la  preuve  des  délits ,  des  quasi-délits  et  des 

fautes. 

a 556.  La  règle  générale  est  que  les  délits,  quasi- 
délits  et  fautes  ne  se  présument  pas ,  et  qu'il  faut 
les  prouver  à  la  charge  de  celui  contre  lequel  oa 
en  demande  la  réparation. 

Lorsqu'une  chose  a  été  détruite  ou  qu^elle  est 
perdue  ou  endommagée ,  et  que  celui  qui  ea 
souffre  veut  se  pourvoir  en  dommages-intérêts ,. 
le  défendeur  sur  cette  action  peut  être  dans  deux 
hypothèses  qui  sont  bien  différentes ,  et  qu*il  ne 
faut  pas  confondre. 

Il  est  possible ,  en  effet,  que  celui  contre  le- 
quel on  agit  en  dommages  et  intérêts,  n'ait  ja- 
mais été  établi  gardien  de  la  chose ,  et  n'ait  con- 
tracté aucune  obligation  de  veiller  à  sa  conser- 

^.— ■""■■^■^"'— "——*—"—"—■■*— ^■—■—^"—"^^—""""^""'^""'"^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
(i)  Traité  des  obligations,  n.«  122. 
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Tatlon  :  il  est  possible  aussi,  que  par  reffet  ffun 
contrat  ou  d'un  quasi-contrat ,  il  ait  été  tenu  de 
conserver  la  chose  pour  la  livrer  ou  rendre  en 
Bon  et  dû  état  à  son  maître. 

Dans  la  première  hypothèse,  celui  contre  le- 
quel on  agit  en  dommages  et  intérêts,  à  raison 
de  la  destruction ,  ou  de  la  perte ,  ou  de  la  dé- 
gradation de  la  chose  dont  il  n'avait  point  été 
établi  gardien,  n'a  rien  à  prouver. 

11  n'a  rien  à  prouver  parce  qu'il  est  défendeur, 
et  que  cette  qualité  le  place  sous  l'égide  de  la 
maxime  adore  non  probante ,  absoli^itur  reus. 

11  n'a  rien  à  prouver,  parce  que  le  délit  ou  le 
quàsi-délit  dont  on  se  plaint  n^est  pas  une  chose 
qui  puisse  être  présumée  contre  lui  de  plein  droit. 
1537.  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire 
lorsque  celui  contre  lequel  on  agit  en  dommages 
et  intérêts ,  avait  été  établi  gardien  de  la  chose ,  il 
est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  (iSoa).  Jus- 
que-là il  reste  passible  de  tous  les  dommages  qui 
peuvent  résulter  de  la  perte  ou  de  la  dégrada- 
tion de  la  chose  ^  parce  qu'il  était  obligé  de  la 
conserver  et  de  la  livrer  saine  et  sauve;  que  c'est 
là  une  dette  dont  il  ne  peut  être  affranchi  qu'en 
la  payant  par  la  tradition  de  ce  qui  en  est  Fob- 
jet ,  ou  en  prouvant  sa  libération  par  l'effet  d'un 
événement  qui ,  par  sa  nature ,  ne  lui  est  point 
imputable ,  et  qui  l'ayant  mis  dans  l'impossibi- 
lité de  livrer  la  chose,  l'a,  par  là  même,  dégagé 
de  son  obligation  à  ce  sujet. 

Quand  la  chose  périt  par  la  faute  de  celui  qui 
devait  la  conserver,  il  est  bien  juste  qu'il  en 
supporte  tous  dommages  et  intérêts  ^  mais  si  elle 
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périt  par  cas  fortuit ,  11  ne  peut  être  tenu  de  la 
perte ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  faute  à  lui  im- 
puter. 

i538.  On  entend,  en  général ,  par  le  cas  fortuit 
dont  personne  n'est  responsable,  tout  accident 
qu'on  n'a  pu  prévenir  et  dont  on  n'a  pu  arrêter 
le  coup,  comme  sont  la  mort ,  l'invasion  des  en- 
nemis ou  des  voleurs ,  un  incendie ,  un  naufrage  de 
mer,  un  débordement  des  eaux  :  Ita  ut  tantùm  eos 
casus  nonprœstety  quibus  resisti  nonpossiL  F^e- 
luti  mortes  servorum  quœ  sine  dolo  et  culpâ  ejus 
accidunt  :  latronum  hostiumve  incursus  :  pira'- 
tarum  insidias  :  naufragium  ,  incendium  y  fu-* 
gas  servorum  qui  custodiri  non  soient  (i). 

i53g.  Mais  il  est  possible  que  le  cas  fortuit  qui 
entraîne  immédiatement  la  perte  de  la  chose , 
ait  été  précédé  ou  accompagné  d'une  faute  de 
la  part  de  celui  aux  soins  duquel  elle  était  con- 
fiée, et  que  ,  par  cette  raison ,  il  ne  cesse  pas 
d'être  responsable  de  la  perte  dont  sa  faute  est 
médiatement  la  cause ,  comme ,  par  exemple ,  si 
un  animal  est  péri  pour  avoir  été  surchargé  ou 
excédé  de  travail  ;  si  des  effets  mobiliers  ont  été 
enlevés  la  nuit  par  des  voleurs,  parce  qu'on  n'a- 
vait pas  eu  soin  de  fermer  la  porte  de  la  maison 
où  ils  étaient  déposés  ;  si  un  incendie  a  consumé 
une  maison ,  parce  qu'on  n'avait  pas  eu  la  pré^ 
caution  de  faire  ramoner  la  cheminée  où  il  a 
pris  naissance,  et  même  dans  le  cas  où  un  in- 
cendie a  été  allumé  par  le  feu  du  ciel ,  si  l'on  a 

(i)  L.  iS  ^  ff.  commodatl^  lib.  i3^  tit  6.«-Ideml.  25, 
in  fin.  ff.  de  nguL  jur. 
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pu  en  arrêter  les  progrès ,  et  qu'on  ait  négligé 
d'y  mettre  obstacle.  Dans  tous  ces  cas  et  autres 
semblables ,  chaque  fois  qu'il  y  a  faute  jugée  suf- 
fisante pour  servir  de  fondement  à  une  juste  ga- 
rantie ,  son  auteur  doit  être  condamné  à  la  ré- 
fusion  des  dommages  et  intérêts  soufferts  par  la 
partie  lésée. 

1 54o.  Cela  étant  ainsi ,  comment  doit-on  entendre 
la  disposition  de  l'article  i5o2  du  code,  portant 
que  le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
qu'il  allègue?  Pour  prouver  le  cas  fortuit,  suffit- 
il  de  démontrer  l'événement  de  force  majeure 
dont  la  perte  de  la  chose  est  immédiatement 
l'effet?  ou  faut-il  que  le  débiteur  ou  le  gardien 
de  cette  chose  prouve  aussi  et  en  même  temps, 
que  cet  événement  n'a  été  compliqué  d'aucune 
faute  de  sa  part  ?  En  un  mot ,  qu'est-ce  que  c'est 
que  prouver  le  cas  fortuit  ? 

Prouver  le  cas  fortuit,  c'est,  en  général,  dé- 
montrer l'accident  ou  l'événement  de  force  ma- 
jeure, qui  a  eu  pour  effet  immédiat  la  destruc- 
tion ou  la  dégradation  de  la  chose  qu'on  devait 
conserver.  Une  fois  que  le  débiteur  a  fait  cette 
preuve  ,  sa  tâche  est  remplie. 

Prenons  pour  exemple  le  cas  d'un  incendie; 
c'est  un  événement  qui  se  démontre  par  lui- 
même  :  une  fois  que  l'édifice  ou  les  meubles  qui 

.  y  étaient  déposés  ont  été  la  proie  des  flammes , 
l'obligation  d'en  faire  la  délivrance  est  éteinte, 
parce  que  l'exécution  en  est  devenue  impossible; 
jusque-là,  celui  auquel  cette  remise  devait  être 
faite ,  se  trouve  sans  action  et  ne  peut  pas  même 
exiger  de  dommages  et  intérêts ,  parce  que  U 
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chose  est  perle  pour  lui ,  comme  elle  serait  périe 
pour  celui  qui  en  aurait  été  en  même  temps  pro- 
priétaire et  possesseur.  L'incendie  est,  par  lui- 
même,  un  cas  fortuit,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
présumer  que  les  hommes  mettent  spontané- 
ment le  feu  à  leurs  habitations.  La  loi  romaine, 
dont  nous  venons  de  rapporter  le  texte ,  range 
cet  événement  dans  la  même  classe  que  les  em- 
bûches des  pirates,  l'invasion  de  l'ennemi  et  le 
naufrage  de  mer;  et  le  code  nous  fournit  trois 
dispositions  qui  ont  été  conçues  dans  le  même 
esprit.  Suivant  l'article  624,  si  l'usufruit  n'est 
établi  que  sur  un  bâtiment ,  et  que  ce  bâtiment 
soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident , 
ou  qu'il  s'écroule  de  'vétusté y  l'usufruitier  n'aura 
le  droit  de  jouir  ni  du  sol,  ni  des  matériaux: 
cette  disposition ,  comme  on  le  voit ,  place  l'in- 
cendie au  rang  des  cas  fortuits ,  puisqu'elle  l'as- 
simile à  tout  autre  accident^  même  à  celui  déri- 
vant de  la  "vétusté  y  qui  certainement  a  pour 
<;ause  la  force  majeure.  La  même  chose  est  éta- 
blie en  principe  par  l'article  1 348 ,  qui  admet 
la  preuve  par  témoins  du  contrat  de  dépôt , 
quelle  que  soit  la  valeur  de  son  objet,  lorsqu'il  a 
été  fait  en  cas  d^ incendie ,  ruine  y  tumulte  ou 
naufrage.  Cevies^  si  celui  dont  l'habitatlbn  est 
la  proie  des  flammes,  et  qui  dépose  entre  les 
mains  d'un  autre ,  des  effets  dont  la  valeur  n'est 
pas  reconnue ,  était ,  de  plein  droit ,  présumé 
coupable  de  l'incendie  à  l'occasion  duquel  il 
fait  ce  dépôt,  la  loi  ne  lui  accorderait  pas  la 
faculté  de  le  prouver  et  d'en  établir  le  montant 
par  vax  moyen  d'exception  à  la  règle  du  droit 
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commun^  autrement  il  faudrait  d'ire  qu'elle  lui  fu 

accorde  une  prime  pour  le  délit  dont  elle  le  re*  s 

connaît  coupable.  Enfin  nous  voyons  encore  dans  jei 
l'article  1949  que  Finceqdie  est  assimilé  à  une 

ruine,  un  pillage,  un  naufrage  ,  ou  autre  éi^éne-  fh 

ment  impré\>u.  ail 

Ce  qui  a  été  détruit  par  incendie,  doit  donc  h 
être  considéré  d'abord  comme  péri  par  cas  for- 


ce 


tuit  ;  d'où  il  résulte  que  démontrer  l'incendie ,  pè 

c'est  suffisamment  prouver  le  cas  fortuit,  pour  la  in 

libération  du  débiteur ,  chaque  fois  qu'il  n'y  a  pi 

pas  de  disposition  spéciale  dans  la  loi ,  qui  exige  q 

quelque  chose  de  plus  de  sa  part.  a 

1 5^1 .     11  est  vrai  que  l'incendie ,  comme  tout  autre  d 

accident ,  peut  être  précédé  ou  accompagné  de  d 

fautes  telles  que  celui  qui  les  aurait  commises  i 

devrait  être  responsable  de  toutes  les  pertes  qui  01 

en  auraient  été  la  suite;  mais  alors  il  faudrait  a 

prouver  ces  fautes  contre  celui  auquel  on  vou-  « 
drait  les  imputer  : 

1.^  Parce  qu'étant  lui-même  défendeur  dans  l 

cette  ré]>lique ,  il  se  trouve  replacé  sous  l'égide  de  i 

de  la  maxime  adore  non,  prohante  ahsoluitur  \ 
reus  (1)  ; 

a.<>  Parce  qu'on  ne  peut  administrer  la  preuve 
d'un  fait  négatif,  cùm  perrerum  naturamfac^ 
tum  negantis  probatio  nulla  «2/(2) ,  et  qu'en  con- 
séquence ,  si  l'on  obligeait  le  débiteur  à  prouver 


(1)  L.  21 ,  S,  deprobatj  lib.  22  ,  tit  3;  et  I.  4,  cod. 
de  edendo  ,  lib.  2 ,  tit  I. 

(2)  L.  23  y  cod.  de  probat.  ^  lib.  4  ;  tit.  19;  et  1.  2,  ff 
de  probat. 
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qu'il  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucune  faute  ,  on 
exigerait  de  lui  une  chose  qui  le  plus  souvent 
serait  impossible; 

3.0  Parce  que  la  présomption  de  droit  est  que 
l'homme  n'est  pas  coupable  (i),  à  moins  cju'il  n'y 
ait  une  disposition  expresse  de  la  loi,  qui,  par 
des  motifs  particuliers,  établisse  le  contraire, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  des 
père  et  mère ,  des  maîtres  el  commettans,  des 
instituteurs  et  artisans ,  lesquels  sont  obligés  de 
prouver  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  les  délits  ou 
quasi -délits  de  leurs  enfans ,  préposés,  élèves  et 
apprentis,  sans  quoi  ils  sont  réputés  coupables  de 
défaut  de  surveillance,  et  comme  tels  passibles 
des  dommages  et  intérêts  causés  (i384);  mais 
dans  tous  autres  cas ,  c'est  à  celui  qui  allègue  le  dol 
ou  la  faute,  à  les  prouver  :  qui  dolo  dicitfactum 
aliquid,  licèt  in  exceplione,  docere  dolum  admise 
sum  débet  (2)  ; 

4.^  Enfin ,  ces  règles  ont  été  positivement  adop- 
tées par  le  code ,  comme  nous  le  voyons  au  titre 
du  contrat  de  louage,  où,  parlant  des  baux  à 
cheptel ,  il  est  dit  ;  que  le  preneur  doit  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille  à  la  conservation  du 
cheptel  (1806);  cju'il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que 
lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part, 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée  (1807); 
et  qu'en  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur  est  tenu 
de  prouver  la  Êiute  qu'il  impute  au  preneur  (1 808). 


(1)  L.  5i,  Kprosocioj  lib.  17,  tit.  2. 

(a)  L.  18,  §.  1,  ff.  de  ppbatj  lib.  22  y  tit  5. 


fio8  TRAITÉ  DES  DReiTS 

$.6.  : 

Comment  doit-on  appliquer  à  la  cause  de  Tusu- 
fruitier,  les  règles  sur  la  responsabilité  déri- 
vant des  fautes  qu'il  peut  commettre  ? 

i543.  Od  trouvera  ,  sur  la  fîo  de  cet  ouvrage ,  un 
chapitre  exprès  sur  les  fautes  par  lesquelles  l'usu- 
fruitier peut  encourir  la  déchéance  de  son  droit. 
11  ne  s'agit  ici  principalement  que  de  celles  à  rai- 
son desquelles  il  peut  être  responsable  soit  de  la 
perte,  soit  de  la  dégradation  des  choses  soumises 
à  sa  jouissance. 

Et  d'abord  quel  est  le  genre  de  fautes  à  raison 
desquelles  rusufruitier  peut  être  tenu?  K'est-il 
responsable  que  des  fautes  graves  et  moyennes, 
ou  est-  il  aussi  tenu  des  dommages  résultant  de 
fautes  plus  légères? 

G>mme  le  droit  d'usufruit ,  dit  Dumoulin  ,  est 
établi  pour  l'avantage  de  l'usufruitier ,  il  est  juste 
de  le  rendre  responsable  de  l'effet  de  ses  feutes 
les  plus  légères  ;  quia  ususfructus  in  totum  est 
gratiâ  soliusfrucluarii^quiideà  teneturdeomni 
culpâ  etiam  levisaimâ,  etiam  in  omiliendo  (i). 
Telle  est  aussi  la  décision  portée  par  Yoet  (2),  par 
Sotoraayor  [3),  etc.,  etc. 

Quoique  suivaat  les  principes  du  code,  ia 
règle   générale  soit  aujourd'hui   que  personne 


(i)  Sur  la  coutume 
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ïi'est  tenu  que  de  la  faute  moyenne ,  néanmoins 
pour  se  convaincre  que  la  doctrine  de  ces  au- 
teurs est  encore  applicable  à  la  cause  de  l'usu- 
fruitier, il  suffit  de  rappeler  qu'aux  termes  de 
l'article  1928,  on  doit  agir  plus  rigoureusement 
contre  le  dépositaire  qui  reçoit  un  salaire,  ou 
pour  l'intérêt  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  et  que^ 
suivant  l'article  1992,  la  responsabilité  relative 
aux  fautes ,  doit  être  appliquée  plus  sévèrement 
au  mandataire  qui  reçoit  un  salaire;  or,  l'usu-* 
fruitier  réunit  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  qua- 
lités dans  sa  personne  :  il  est  dépositaire  de  la 
chose  grevée  d'usufruit,  puisqu'elle  ne  lui  ap- 
partient pas  et  qu'il  est  chargé  de  la  rendre  ;  et 
le  dépôt  n'est  fait  que  dans  son  intérêt,  puisque 
lui  seul  jouit  de  la  chose  déposée  :  d'autre  part 
nous  avons  établi,  dès  le  principe  de  cet  ouvrage, 
que  l'usufruitier  a  véritablement  aussi  la  qualité 
de  mandataire  pour  veiller  à  la  conservation  de 
la  chose,  et  il  reçoit  bien  certainement  un  sa- 
laire  pour  remplir  avec  exactitude  les  devoirs 
que  cette  quaHté  lui  impose,  puisque  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  qu'il  perçoit  les  fruits  de 
la  chose;  il  est  donc  sous  un  double  point  de 
vue  soumis  aux  dispositions  rigoureuses  et  ex- 
ceptionnelles des  articles  précités. 
i543.  Aux  termes  de  l'article  61 4  du  code  que 
nous  avons  déjà  cité  plus  haut ,  et  sur  l'applica- 
tion duquel  nous  devons  donner  encore  quel- 
ques développemens  :  «  si,  pendant  la  durée 
y>  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque  usur- 
y>  pation  sur  les  fonds ,  ou  attente  autrement  aux 
>)  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu 
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)>  de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est 
y>  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en 
y>  résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le 
D  serait  des  dégradations  commises  par  lui- 
))  même.  »  Pour  faire  une  juste  application  de 
cet  article,  il  faut  le  considérer  soit  sous  le  rap- 
port de  son  esprit ,  soit  sous  celui  de  son  exprès* 
sion  littérale. 

Sous  le  rapport  de  son  esprit,  il  est  bien  cer- 
tain que  l'obligation  que  cet  article  impose  à 
l'usufruitier,  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  gardien 
de  la  chose,  et  qu'en  conséquence  il  doit  veiller 
à  sa  conservation,  pour  la  sauver  dans  l'intérêt 
du  propriétaire;  d'où  il  suit  que  ce  dernier  doit 
être  averti  par  l'autre,  même  dans  le  cas  où  le 
péril  ne  résulterait  pas  du  Êiit  d'une  tierce  per« 
8onne,  mais  de  toute  autre  cause,  et  que  l'u* 
sufruitier  ne  serait  pas  moins  responsable,  dans 
un  cas  que  dans  l'autre,  des  dommages  qu'on 
pourrait  imputer  à  sa  négligence  sur  ce  point: 
Si  fruCtuaHuê  non  denuntiaperit  cùm  potuerit, 
proprietario  probabiliter  ignoranti  periculum 
ruinœ ,  vel  inundationis y  aut  aliud  necessarià 
fiendum  impensâ  proprietariiy  et  damnum  secu- 
tumfuerit,  tenebitur  ipsi  proprietario  ad  inter* 
resse  (i). 

Sous  le  rapport  de  la  lettre  même  de  ce  texte, 
l'usufruitier  y  est  positivement  déclaré  respon- 
sable des  pertes  que  pourrait  souffrir  le  pro- 
priétaire par  l'effet  de  la  prescription  qui  au- 

(i)  Dumoulin  sur  la  coutumç  de  Paris  ^  tit  i ,  ^- 1 1 
gloss.  8,  n,»  70, 
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rait  couru  durant  l'usufruit,  et  en  cela  la  loi 
nouvelle  se  trouve  parfaitement  conforme  au 
droit  ancien  :  Interdàm  autem  inerit  pro- 
prietatis  œstimatioy  si  forte  fructuariiis  cùm 
posset  usucapionem  interpellare ,  neghxit  :  om-' 
nem  enim  curant  suscipit;  nam  fructuarius 
custocliam  prœstare  débet  (i).  Et  comme  c'est 
ici  une  chose  de  principe  général,  l'application 
en  doit  être  faite  à  toute  espèce  de  prescription, 
c'est-à-dire  à  celle  qui  porterait  sur  l'extinction 
des  servitudes  et  des  créances  (2),  comme  à  celle 
qui  aurait  des  immeubles  ou  des  meubles  cor- 
porels, pour  objet. 
i544.  Mais  pour  rendre  l'usufruitier  responsable 
des  prescriptions  arrivées  par  sa  négligence,  il 
faut  qu'il  ait  été  mis  à  portée  de  connaître  que 
la  chose  prescrite  faisait  partie  du  patrimoine 
dont  la  jouissance  lui  avait  été  léguée,  à  la 
charge  de  le  conserver  :  il  faut  donc  que  les 
documens  nécessaires  lui  aient  été  fournis  :  il 
faut  que  les  titres  en  vertu  desquels  il  aurait  pu 
agir  pour  conserver  les  actions,  ou  prendre  ins-^ 
cription  pour  conserver  les  hypothèques  et  les 
privilèges,  tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui 
de  l'héritier,  lui  aient  été  remis.  Le  propriétaire 
qui  est  lui-même  dans  l'obligation  de  faire  cettô 
remise  et  de  fournir  ces  documens,  ne  serait 
certainement  pas  recevable  à  se  plaindre  d'une 
perte  qui  proviendrait  de  sa  propre  faute  ;  undè 


(l)    L.    1  ^  ^.    j  y    ff.    U8ufructuariu8    quemadmodàm 
capeat ,  lib.  7  ^  tit  9. 

(2}  L.  i5;  ^.  7.  ff.  de  usufructu flih.  j,  tit.  I. 
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t^nebitur  proprietarius  de  his  instruere  frue^ 
iuariuniy  et  ei  sua  instrumenta  tradere^  adper^ 
secutionenty  custodiam  et  perceptionem  illorum 
jurium  :  quod  si  non  fecerU  ,  non  erit  fructua- 
rius  in  culpây  nec  tenebitur  de  eorum  amissioney 
vel  deterioratione  (i). 
i545.  Il  y  a  encore  une  distinction  bien  sen- 
sible à  faire  entre  le  cas  où  la  prescription  était 
déjà  commencée  lors  de  l'entrée  en  jouissance 
de  l'usufruitier  9  et  jpelui  où  elle  a  pris  naissance 
durant  l'exercice  de  ses  droits. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'usufruitier  est  en  faute 
par  cela  seul  qu'il  a  connu  ou  dû  connaître  l'u- 
surpation ,  et  qu'il  l'a  laissé  commettrç  :  mais 
dans  le  premier  cas,  il  est  naturel  de  supposer 
qu'il  ignore  que  le  fonds  qu'il  voit  entre  les 
mains  d'un  tiers  possesseur ,  ait  jamais  appar- 
tenu au  testateur  qui  lui  a  légué  l'usufruit  de  ses 
biens;  que  s'il  sait  que  ce  fonds  appartenait 
jadis  au  testateur ,  il  est  naturel  encore  qu'il  ne 
sache  pas  si  le  tiers  en  est  ou  non,  détenteur 
légitime  :  enfin  à  supposer  même  qu'il  parvienne 
à  connaître  que  ce  tiers  n'est  qu'un  usurpateur^ 
il  faut  encore  que  l'avertissement  lui  en  soit 
donné  à  temps  utile  pour  agir,  sans  quoi  n'étant 
coupable  d'aucune  négligence  suffisante,  il  ne 
devrait  être  passible  d'aucune  responsabilité  : 
Planè  si  paucissimi  dies  ad  perficiendam  longi 


(i)  DuMoui^iN  sur  la  coutume  de  PariS|  tit  i ,  ^.  i  j| 

iemporh 
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ieniporis  possessionem  sUperfuerunt  ^  nihil  erit 
quod  imputabitur  marito  (i). 
a  546.  Réciproquemeiit  l'usuiruitier  qui  a  laissé 
^  commettre  une  tisuirpation  durant  le  temps  de 
sa  jouissance  y  en  doit  être  responsable,  lors 
même  que  la  prescription  ne  serait  pas  encore 
acquise ,  au  moment  de  la  cessation  de  l'usufruit, 
s'il  ne  reste  que  peu  de  jours  à  courir  pour  que 
la  perte  du  fonds  soit  irrévocablement  consom- 
mée :  parce  qu'elle  provient  encore  plutôt  de 
sa  faute  que  de  la  négligence  du  propriétaire. 
]  547.  En  ce  qui  concerne  les  inscriptions  hypo- 
thécaires, il  faut  se  rappeler  que  nous  avons  éta- 
bli au  chapitre  ai  de  cet  ouvrage,  que  celles 
qui  ne  seraient  prises  qu'au  nom  de  l'usuiruitier 
seulement,  ne  devraient  pas  profiter  à  l'héritier; 
d'où  il  résulte  qu'elles  doivent  être  formées  au 
nom  des  deux,  et  que  l'usufruitier  qui  se  con- 
tenterait de  les  prendre  en  son  nom  seul,  man- 
querait au  devoir  où  il  est  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  l'autre;  qu'il  se  rendrait 
coupable  d'une  faute  d'autant  plus  grave  qu'il 
aurait  alSecté  de  ne  pas  prendre  pour  la  garantie 
des  droits  du  propriétaire,  les  mêmes  soins  que 
pour  les  siens  propres  (a) ,  pour  quoi  il  devrait  ' 
être  responsable  de  la  perte  qui  pourrait  en  ré* 
sulter  pour  l'héritier. 

(1)  L.  t6,  infiiu  ff.  defimdo  dotali,  lib.  23,  tit  5.  — 
Yoy.  aussi  dans  Dunod  ,  traité  des  prescrîpt. ,  pag.  254  ; 
et  dans  Brféoiïnixr  sur  Henrys  ,  livre  4^  chap.  6, 
quest.  19,  n.''  35. 

(2)  Voy.  suprà^  sous  le  n.»  1497. 

TOM.  m.  53 
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i548.  L'usufruitier  peut  encore  se  rendre  cou- 
pable d'une  faute  grave  de  laquelle  résulterait 
la  perte  d'un  pirivUége  inhérent  à  une  créance 
héréditaire,  si,  par  exemple,  il  rend  au  débiteur 
le  gage  dont  le  défunt  élait  nanti;  ou  s'il  aban- 
donne la  possession  d'un  héritage  sur  lequel  le 
défunt  avait  un  droit  de  rétention  à  raison  des 
impenses  utiles  qu'il  y  avait  faites  (1673),  ou 
pour  toute  autre  cause  (1749)  approuvée  dans 
le  droit.  (1) 
y  54g.  Il  ne  suffit  pas  que  l'usufruitier  mette  ob- 
]  slacle  au  cours  de  la  prescription  des  créances; 
il  faut  encore  qu'il  pourvoie  au  recouvrement 
de  celles  qui  sont  exigibles ,  pour  prévenir  les 
pertes  qui  peuvent  résulter  de  Finsolvabilité  sur- 
venue dans  la  personne  des  débiteurs. 

Il  est  possible  que  l'usufruitier  se  trouve  jus- 
tement forcé  en  recette  pour  des  sommes  qu'il 
n'aurait  pas  reçues,  si  c'est  faute  de  diligence 
de  sa  part.  Cependant,  comme  le  dit  Pothier 
(i^),  il  suffit  qu'il  ait  fait  les  poursuites  qu'au- 
rait faites  un  père   de  famille  soigneux   dans 
son  administration.  S'il  rapporte  les  actes  cons- 
tatant les   diligences  par  lui  faites  peu  après  le 
temps  des  échéances,  on  doit  facilement  présu- 
mer qu'il  a  agi  pour  le  mieux,  et  que,  s'il  n'est 
pas  allé  plus  loin,  c'est  qu'il  n'était  pas  pru- 

(1)  Voy.  au  nouveau  répertoire,  au  mot  pwiUge^ 
toni.  10 j  p.  37,  col.  1,  n.  6  et  7;  —voy.  aussi  dans  Voit. 
sur  le  digeste,  tit.  de  compensationibus ^  lib.  16,  tit.  ^, 
n.®'  20  et  21. 

(2)  Traité  des  donations  être  mari  et  femme ,  part.  2^ 
cliap.  5,  art  2 ,  n.®*  217  et  218. 
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dent  de  s'exposer  gratuitement  à  des  frais  frus- 
tratoires.  Un  homme  ne  peut  pas  être  en  faute 
pour  n'avoir  pas  fait  ce  qn'il  prévoyait  devoir 
être   inutile  (i)  ;  mais  ,   en   thèse  générale  ,  il 
faut  que  l'usufruitier  fasse  preuve  au  moins  des 
commencemens   de  diligences   qu'il  avait  faîtes 
j30ur  le  recouvrement  des  créances  qui  avaient 
été,  dès  le  principe,  regardées  comme  solides. 
i55o.     A   l'égard    de  celles    qui  auraient  été  si- 
gnalées, dans  l'inventaire,  comme  caduques  ou 
fort  douteuses,  il  n'est  tenu  que  de  ce  qui  lui 
est  parvenu,  et  on  ne  peut  lui  imputer  de  n'a- 
voir pas  fait  des  poursuites  contre  les  débiteurs. 
Engardant  lesilence  et  s'abstenant  de  faire  desfrais 
jugés  inutiles  d'après  l'opinion  qu'on  lui  avait 
inspirée  sur  ces  espèces  de  créances,  il  ne  peut 
s'être  rendu  coupable  de  faute,  à  moins  que, 
depuis,  les  débiteurs  né  soient  notoirement  re- 
venus à  meilleure  fortune,  ou  qu'il  n'y  ait  eu 
lieu  à  requérir  une  coUocation  utile  dans  quel- 
ques discussions  qui  se  seraient  faites  sur  leurs 
biens.  (2) 


(i)  Argumentum  ex  1.  5,^.  i,  flp.  quis  ordo  in  bonor. 
P^  servetur,  lib.   38,    tit.    i5.  Vide   SiTRDi  decis.   ^T  y 

(2)  Voyez  encore  dans  Pothier,  loco  cifato. 
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